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Jeudi matin, 24 octobre 1929. | 
‘4 
RE | 3 pa 
la séance est ouverte à 11 heures et demie. sous Hit 
la brésidence de M. Fabius de Champwville, Vice pré- { 
Sident du Comité Exécutif du Partli,. assisté de M. \ 
Martinaud-Deplat, secrétaire général du Parti. Er 
M. FABIUS DE CHAMPVILLE, président. — Nous avons 
tout d abord, e1: cette séance préparatoire, a DTrOCEe- 
der à la désignation de la Commission de vérification \ 


des pouvoirs, Je vous invite, mes chers amis, à pro- 
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céder immédiatement à cette désignation, afin que la 
Commission puisse sans retard aborder son travail 


NOMINATION DE LA COMMISSION 


A 


û DE VERIFICATION DES POUVOIRS 

Il est procédé au tirage au sort de 15 membres des- 
| tinés à constituer la Commission de vérification des 
pouvoirs. 


arm 
RL 2: 


Cette Commission se réunit immédiatement, sous 
la présidence de M. Fabius de Champyville. 
T 
La Séance est levée à 11 heures 45 minutes. 
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PREMIERE SEANCE 


Jeudi, 24 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures et demie. sous 
la présidence de M. EpouUARpD DALADIER, président du 


Comité exécutif du Parti républicain radical et radi- 
eal-socialiste. député, assisté de M: PAUL VMARCHAN- 
DEAU, député, maire de Reims, et des 


membres du 
Bureau en exercice. 


M. EDOUARD DALADIER, Président. — La parole esi 
à M, Paul Marchandeau, député, maire de Reims. 
V JS applaudisseme is. 


DISCOURS DE M. PAUL MARCHANDEAU 


VE. PAUL MARCHANDEAU, —— Mesdames, messieurs au 
nom des militants rémois et du département de Ja 
Marne qui, avec moi, on! exprimé le vif désir de 
voir le 26° Congrès de motre erand Parti se réunir 
à Reims, permettez-moi d'adresser à tous les congres- 
sistes la plus cordiale des bienvenues: 

Tous ici, depuis nos chefs aimés et respectés, de- 
DUIS eeux qui ont présidé avec tant d'autorité aux 
destinées de notre Parti, les Caillaux. les Maurice 
Sarraut, les Herriot. jusqu à notre président actuel 
M. Edouard Daladier (Applaudissements), tous ici. 
élus du Parti ou militants. des plus importants aux 
lus humbles. vous représentez en ce qu'elle a de 
plus sincère, de plus solide et de plus sain, la France 
républicaine. (Applaudissements.) Aussi ne vous éton- 


CZ pas Si vous êtes accueillis avec Joie, avec enthou- 
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È siasme par celte cité depuis si longtemps atlachée 
| dUX grands principes démocratiques qui sont les nô- 
; tres. (Nouveaux applaudissements.) 

il Reims, qui à la grande joie de vous recevoir au- 


iourd'hui. est une des premières peut-être parmi les 
J | 
ærandes villes de France qui, dans son passé, ail 


à montré sa confiance dans les idées que nous défen- 
dons tous. Aux heures les plus (tragiques de son his- 


toire, au moment où se posalent, devant elle les pro- | 
LA blèmes [es plus angoissants, elle n'a pas cru qu'il 
|: fut nécessaire de INarquer un recul pour er assurer 
À la solution, (Applaudissements. | 
Sans remonter bien loin dans notre histoire, puis- 
qu'aussi bien c'est une simple et brève allocution que 
je vous dois, permetlez-moi, dans le passé tout, ré- | 
À cent, de me souvenir el de vous convier à vous sou- 
ki venir qu'au moment où nous subissions jci le mar- | 
; tellement qui, dans l'esprit de certains, devait mar- | 
quer la fin de cette cité immortelle, c'est un maire o 
radiealk, le D' Langlet, jusqu'à la dernière heure fidèle | 
aux grands principes qui sont les nôtres, principes | 
de laïcité et de solidarité humaine, qui à présidé à la | 
( résistance héroïque de la cité martyre, (Vifs applau- | 
j dissements.) 
Puis, au lendemain de ces heures tragiques, alors | 
| qu apres la dévastation il s'agissait de reconstruire 
h tout cé qui avait été si malheureusement détruit, la 1 
| population rémoise, dans sa grande majorité, a en- 
core pensé que c'était aux républicains unis qu'elle k 
pouvait confier le soin de présider à l’accomplisse- | 
ment de cetle œuvre immense. (Nouveaux applau- £ 
dissements.) | | 
Certes, nous ne revendiquons pas pour nous tout . 
l'honneur et le mérite d'avoir pu redonner la vie | 
où si longtemps, de facon terrible, avait soufflé Ie | 
| vent effravant de la mort. Nous devons rendre hom- l 
mage à foute une population qui, sans distinction | 
d'opinions, est venue se grouper autour de ses élus 
républicains pour assurer ‘Ia reconstitution de Reims: | 
| 


(Applaudissements.) 
Ne pourrait-on tirer de ce fait des enseignements 
propices, susceptibles d'application dans les limites 
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élargies de la Nation ? Certains prétendent que notre f 
à : ] : \ 
Parti serait inapte à accomplir de gr: 


andlies (EVE 
4 procéder à un travail vraiment cons! 


ruclit, Qu on 


Fr “ L 
resarde l'éxemple de Reims : Ici, je le répète, sans | 
rièn abdiquer, sans pralire que ce es par nes capitu- 4 
lations que l'on peut arriver à des résullais mel- 


leurs, la population républicaine de celte cilé, he 
entièrement détruite, aujourd'hui presque tolalememt | 
P'éCOTISL TUE. 1 su confier à ses élus, en lesquels elle nn 
mettait toute sa confiance, le soin d'assurer l'œuvre 

gigantesque de restauration qui S IMmposail Sans que ÿ 
nous ayons eu, en ce qui nous concerne, à consentir LU 
aucune espèce de. concession qui ne füt compaliple | 


avec DS pr Incipes, Nous avions convié des républi 1 
à . s : Fi . | l 
eains à s'unir à nous sur le programme qui élalt 1e 11 
à , : 4 Û 
nôtre, et c'est sur ce programme que l'œuvre ses | 


accomplie avec la collaboration de tous, (Applaudis- 
SeMents. 

Qu'on vienne done maintenant pr étendre, dénigrant 
notre grand Parti. qu il est incapable de se consacrer Ê 
a ces nobles tâches qui sont seul 
surer la prospérité el la grandeur de la Nation ! Nous L 
répondons pour noire par que tous les GiLOvens 


rs Ql1s( eptibies d'ac- 


Î 
animés d'une même bonne volonté, que tous ceux qui | 
peuvent déployer une activité féconde pour le bien "4 


cénér: | ovvant &a orounéer autour à 17 \ari:s 11 dur 
général, peuvent $e gTouner autour ŒUR PArLI QUI Lk: 
représente dans sa majorité l'opinion républicaine de 


LA France. Vars nnilaindissements. 

Et vourouoi voudrait-on que ee Parti acceptät une 
nosilion diminuée vis-à-vis de ceux qui ne répré- 
sentent DAS au pes degré l'ensemble de l'opinion 
rénublicaine Ÿ bo 1101 Le voudrait-on. Sinon Dour F 
Créer ol ne De oc ef la confusion qui ‘ 
ann! profondémen! nréju licianbles aux réalisations | 
fecondes ? Anvlanudissements. N ] l'on vaill vraimen! 
aire œuvre utile. il faut que ra soit antour de ceux 
qui représentent l'opinion républieaine dans ce qu ella * 
a de plus sain et aussi dans ee ruelle offre un maxi- 
mum de possibilités da réalisations, qu'on se groupe 
ef. qu'on se serre à l'heure où l'œuvre à aecomplr 
esi SG] considérable. H{ m'as naree due, dans ratte cilé 
rémoise. l'exemple «l Go ‘onné REULS doit s élever de 
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cette ville l'affirmation de notre volonté de voir Île 
Parti radical et radical-socialiste proclamer d’abord 
eL avant tout son indépendance à l'égard de quelque 
parti que ce soit (Vifs applaudissements), et qu'une 
fois Son programme établi, ses volontés nettement 
précisées sur le but à atteindre, peuvent se joindre 
a lui tous ceux qui ne cherchent pas dans une poli- 
tique trouble des movens d'aboutir, et qui veulent 
loyalement, en harmonie avec le sentiment qui esl 
celui de ce pays, obtenir des résultas heureux et fé- 
conds. (Nouveuurx applaudisements.) 

AuSSi désirons-nous, Marnais et Rémois, que sor- 
tent de ce Congrès des solutions de sagesse, Nous ne 
NOUS dissimulons pas qu'à cette heure et en présence 
des événements, Ja mission qui s'impose à vous tous, 
militants du Parti radical et radical-socialiste, est 
particulièrement grave; nous comprenons que vous 
devez peser vos décisions, car elles influeront pour 
longtemps peut-être sur la politique de ce pays, Vous 
affirmerez done votre indépendance afin de ne pou- 
voir être suspectés d'être les esclaves de personne, 
et vous formerez un programme autour duquel vous 
aDpellerez toutes les bozines volontés républicaines. 
Nous resteront ainsi dans la bonne et saine tradi- 
tion de notre Parti, (Applaudissements.) 

Au reste, puisque je rappelle cette fradition. 
permeilez-moi d'évoquer, en cette ville de Reims, les 
enseignements d'hommes dont 12 mémoire plane heu- 
reusement encore sur notre Parti. Oui. cette terre 
champenoise et notre région en particulier n’oublie- 
Pont jamais l’un d'eux, qui fut un de vos chefs les 
nius justement aimés et respectés. J'ai nommé Léon 
Bourgeois (nifs applaudissements), le grand homme 
d'Etat dont l’action sénéreuse a valu tant de bienfaits 
à ce département de la Marne qui lui a conservé 
par-delà Ja mort une affection profonde. C’est lui 
qui, en 1901. lors du premier Congrès radical et 
radical-socialiste, adressait cet appel admirable à 
fOuS Ceux qu'anime la foi républicaine: laissez-moi 
vous relire les paroles textuelles de celui dont je 
voudrais que nous nous inspirions dans les décisions 
que nous allons prendre : 
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« Mardhons unis, s'écriait-il, contre le 
qui ne peut nous conduire qu'à la discorde et à la 


1: : c | Pr te y ee À LA = - 
guerre religieuse, conire le césarisme — contre toutes 
loi 


les dictalures pourrions-nous dire aujourd 





qui, sur les ruines de la liberté politique, ne peut 
mener une fois encore qu'à la ruine de la Patrie, 


eonire cel ée0Iisme aveugle p1 1r \bécil qui VOU- 
drait laisser à ces grandes puissances Annie ie Le 
droit d'achever la re économic ue du monde 
au détriment de la dignité et.de la liberté de tous. 
V LS applaudissements. 

Oui; marchons unis entore, mes chers amis, me 
bpermetlrai-je d'ajouter, pour respecter la tradition 


que nous a léguée Léon Bourgeois, quand il s'agit 
d'assurer Ia paix du monde, de créer l'union entre 
| s 


1 
jt DEUDIES fi 
l 


d'éviter le retour de ces conflits san- 
glants qui ont laissé des traces si douloureuses dans 
noire cilé, traces encore visibles qui montrent com- 
bien est stupide l'œuvre néfaste de la destruction. 
Marchons unis, unis d'abord entre nous, membres 
de ce grand Parti, unis avec les républicains qui 
voudront se joindre à nous pour la réalisation so 
saire au progrès infini de la démocratie, (Vifs applau- 
aissements 

onde ao mes chers amis, de cette exhortalion 
qui n'est, croyez-le bien, ni un ordre, ni même un 
conseil que je n’ai pas qualité pour vous donner. N'x 
Voyez, Je vous prie, que l'expression des aspirations 
des radicaux et radicaux- socialistes de Reims et de 
ia Marne, qui ont aujourd'hui la grande joie de 
VOUS accueillir parmi eux. Vals applaudissements 
lÉEPOLCS. 


DISCOURS DE M, LE PRESIDENT 
EDOUARD DALADIER 


(Au moment de prendre la parole, M. le Président 


f 


est salué par les vifs applaudissements de l'Assem- 


M. LE PRÉSIDENT, — Mes chers amis. je remercie 
en Votre nom notre éminent ami. M. le Député- 
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maire Marchandeau, et avec lui Lous les élus el Lous 
les militants radicaux et radicaux-socialistes de 
Reims el de Ja Marne, de l'accueil si fralternel qu'ils 
nous ont réservé et de l’activité qu'ils ont déployée 
avec une ardeur inlassable pour assurer l'organi- 
sation el le succes de notre Congres national. (4 p- 
plaudisséements.) 

Certes, parmi les villes de France, il n'en est 
aucune qui invite davantage aussi bien à la médi- 
tation qu a l'effort créateur, qui encourage non seu- 
lement à relever les ruines, mais qui permette 
d'espérer un magnifique destin. 

C'est ici même, dans cette illustre cité. vivant 
symbole de l'histoire de la Patrie, que parmi lanar- 
chie el le tumulte des invasions la barbarie se laissa 
séduire par la pensée latine alors exprimée par une 
religion nouvelle. Ici même, une héroïque fille du 
peuple, qui, dans la défaillance de la monarchie et 
le désarroi de l'Eglise déchirée par les factions ou 
agenoutllée devant la force (Vifs applaudissements), 
avait quitté les sillons de sa terre natale pour réta- 
blir la paix, comme nous la voulons, dans l’indépen- 
dance et la fierté de la Nation, vit couronner une 
œuvre prodigieuse qui survécut à son tragique des- 
tin. (Applaudissements.) 

Mais comment notre pensée n'irait-elle point aussi 
à ces années de la guerre mondiale, où nous avons 
vu cette noble cité, paisible et sereine parmi les obus 
et l'incendie, encerclée par l'ennemi lors de la ter- 
rible année 1918, et gardant parmi ses ruines une 
espérance invincible ? Le D* Langlet, maire radical 
de cette ville (Applaudissements), auquel on 
n'adressa peut-être point durant sa vie tous les 
éloges auxquels il avait droit, dont le grand mérite 
[ut irop souvent obscurci par une autre gloire, nous 
l'avons vu à l’œuvre, dans les rues de votre cité que 
les obus délruisaient quartier par quartier, maison 
par maison, donner le spectacle admirable d'une 
Conscience droite, d’une foi indestructible dans la 
renaissance de sa patrie, (Applaudissements.) Cette 
heure est aujourd'hui venue, et permettez-moi de 
vous dire, mon cher Marchandeau, que ce n’est enle- 
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L 
Mr fi À ri 1 s ll sus 5 ln R . & 
prêt à recueillir la lecon qui se dég 


cle Re1ms. Avec ténacité. ver énerg le, sans sé [aise | 
ser décourager par les difficultés, sans se laisser 1 
dominer ou séduire par les forces adverses que nous ni 
devons briser au lieu de pactisér avét elles (vifs 
appläudissements), le radicalisme doit travailler, 6t dt 
travaillera sans relâche à la reraissante de notre 
patrie, à l’organisation de son aelivité selon Ia ius- 
Lee A 1] hienzëôlti ‘ET + IA [11 TLée de LOUS SBS:s fils. { es 

| 
par 1a Repi l [que libérée et fortifiée que le Parti 
radical: et radical-socialiste veut réaliser son idéal BE 
Ge progres social, de Ilæaicité, d'entente internatio- LE 
nale entre les peuples, qui est conforme aux ensel- : À 


gnements de l’histoire comme aux lois de la raison. 
Nouveaux applaudissements.) 

Nous sommeés- réunis dans une heure grave, Hier! mi 4 
le Groupe de vos élus au Parlement n'a pas voulu . 
VOLer Un ordre du Jour qui aurai | PU, de aquek 
[aÇOn que ce soit, Hmiter votre liberté qui est en- | 
Lière. (Prés bien! et apptaudissements. [l nv à pas L 
de radicaux de premier et: dè second degrés : élus 
A AIT NiLS; MOIS l'OTTMONE 1111 bloc. (Vaifs aprlaudis- L 


x £ 
DÉLITS TE Î d.. À | | F1 
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rrogation qui monte du pavs ou 


d'autres: sphères, ce n’est point seulement le Groupe | 
de vos élus, quellé QUE soil l'amitié QUE vVotus ave 
HOULE. PAIX, ui] dert 'épondre ; cé sont. les S]rre ef 
les milhitänts, associés une fois de plus dans une 

pensée fraternelle pour la Patrie 
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NOUS. prodiguent four à tour les invitations au 
Voyage où les attaques les plus injustes. Pour inoi, 
j'ai la certitude que le Congrès de Reims, que l’on 
prétendait préparé par de savantes manœuvres 

appuyées par de l'artillerie lourde (sourires), saura 
Le accomplir une éclatante manifestation d'amitié fra- 
É ternelle et d’entière solidarité. (Vifs applaudisse- 
ments.) Celte certitude, elle s'établit sur les chiffres 






































f et les faits que voici qui vous montreront aussi 

|: bien IH OT devoir est-1l de vous Île dire -= quelle est 
la Situation du Parti radical dans le pays el au Par- 
lement. | 

de IE y a deux ans, en 1927, nous avions 5: Fédéra- 

EC {ions représentées au Congrès de Wagram. Nous en 

pu AVIONS 14 représentées au Congrès d'Angers. Nous 


AVONS aujourd'hui 87 Fédérations et plus d'un mil- 
lier de Comités, et il suffit encore d'un effort pour 
que la France entière soit couverte des organisations 
à radicales, {Vifs applaudissements.) 
| Ces remarquables progres sont dûs à l’ardeur de 
n0$S mMilitants. Ils sont dûs aussi à laetivits que nos 
élu; cnt déployée dans les petites communes, dans 
les conseils d'arrondissement, dans les conseils gé- 
néraux,; Où ils ont donné Ja preuve de leur dévoue- 
ment aux collectivités rurales et urbaines, Mais je 
men voudrais de ne pas rendre un juste hommage 
à Vos élus à la Chambre des Dépulés qui, par une 
il discipline cordiale librement consentie, qui n’a rien 
cf de commun avec l’obéissance à un dogme, mais oui 
résulte de la volonté d'harmoniser les efforts dans 
la bataille, ont réussi à sTouper dans tous les scru- 
Eins imporlants ces votes massifs dont je puis dire 
qu'ils ont inquiété ceux qui rêvent d'une politic 





| 1e g 
* de confusion ou d'équivoque, qu'ils ont tahimé: [a | 

{oi des militants dance le radicalisme et accrü encore | 
| leur Certifude dans Ja victoire. Vifs applaudisse- Î 
5 Hentse.) 
û Voila PoUrqUOI, apres les élections | 


législatives, 
qui datent, d’un an à peine et qui furent. certes, pour 
notre Parti une défaite, nous avons enregistré ces 
élections municipales qui, malgré {es statistiques 
qui, d'ailleurs, ne furent Doint maintenues avec 
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HeaUC OUR de tena sl 0 COUTITCS [ ]SSUrTeT | | Le 

toire de notre Parti. Puis vinrent les élections can- | 

tonales. dont il me suffira de dire qu'elles nous on! 
/äonné le tiers de tous les mandats dans l'ensemble 


=—7}| des Conseils généraux. (Applaudissements. Enfin ont / A 
“puy lieu les élections sénatoriales, sur lesquelles on 
discute HeaUCOUP. Je reconnais que des élections qui 

portent sur un renouvellement partiel du Sénal ne 


| hi sh | k TA \'- | 1 4 | À 
DÉUVEIL Nas SE traduire par un déplat emMmentr CC CHIC on 
lé hi Yat -] à] | inurnal : 
amplitude considérable, J'ai lu dans un JOUrnAaI : 
LA: LA oauche cl 141 Li bond ei LI s 2119! ,. INOLIS avons js 


bien. qu'on ne fail pas de bond au Sénat. (Rires. JE 
Mais si au lieu d'avoir £ | 
avions perdus, qu'aurail-0n di dans la grande | à: 
presse qui obéit aux mots d'ordre des chefs d'or- de 
chestre invisibles et tou jours présents |! RITES “et 


waoné neuf sièges, nous les 


= 
: 


SE, 4 # sn 7 ro CE 7 l, LS a < 3 
Ainsi. malgré. l'échec regrettabl bt, douloureux 


de quelques-uns de nos amis, nous enregisirons a 13 
réélection triomphale de la plupari de nos amis de 
[a gauche démocratique, la réélection triomphale ra 
EUITE toutes (le \iauri! *P Sarl "AL: présent tdhon- { 
neur de notre Par Li. Vifs applau dissements répe- 


tés.) Et, à ceux qui racontent que le Parti radical ne 
peut pas vivre si ne lombpe pas sur lui-la manne | 
dont, dispose, paraît-il, le Pouvoir, permeltez-moi de s 
répondre que, parmi les dépulés qui sont entrés au | 
Luxembourg, nous saluons la victoire d'hommes qui, 

dans le radicalisme, s'étaient depuis deux ans nelte- 

ment affirmés comme particulièrement ardents € 
résotus. AP plaAunissemeont Se 


- 
ere 


Ainsi, Comme j'avais l'honneur de le dire cd: ins une | 
séance du Comité exécutif, après avoir cheminé | 
long CNMpDS dans une sorte cl LINE), NOUS Voyons 
enfin la lumière apparaître à l'horizon. Et ce qui 
justifie nos espérances, c'est que dans Tous nos d\é- 


partements, partout où je me suis rendu pendani 
deux aliliees D'OTLer (‘11 otre [1111 1q parole radicale 
Jai vu veIur vers nolre Parti celte Jeunesse ardenie 
et lorte, larhre à fa rude écorce di ni parle Le poète, 
qui trouve dans le radicalisme l'espoir de réaliser 
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ses MAgnifiques aspirations. (Vifs applaudisse- 
ments.) | 

Tels sont les faits, tels sont les chiffres que nous 
Opposons à nos adversaires. Je suis sûr que le Con 
gras de Reims V Lrouvera Une raison nouvelle d'af= 
Hrier son programme Avec une force ACCrUe SAIT 
(l'ansaction., SulTls CONPrONMISSION d'aucun ordre. GHNS 
faiblesse d'aucune sorte, an de demeurer fidèle à 
l'espoir (116 Le peuple (le notre DAvs : MI ôn HE 
(Applaudissements. 

Dirai-je que le Congrès de Reims doit définir un 
programme ? Ge serait faire injure à nos orands dez 
Vanciers. Ce serait faire injure à ceux qui, déjà, 
dans les années précédentes, au prix de tant d'efforts. 
Ont réalisé des réformes telles que Fimpôt général 
sur le l'evenlu qui ps] dû «l 1] Président Caillaux. ou 
la loi sur les associations, ou la loi sur les congré- 
gations, ou la loi des huit heures à laquelle un radi- 
Cal, M. Justin Godart, a attaché Son nom, où bien 
encore celle politique de paix que le Président Her- 
ri0t à maintenue sous les outrages (vifs applaudis- 
sements) avec une telle force que ce programme 
d'organisation de ]a paix et de liquidation de 1a 
suerre, que notre Parti a défendu. S'IMposeé à une 
ma]Jorilté qui est intapable d'avoir un programme 
et dé dire nettement sa pensée, | 

I] appartient a [1 Congrès, non poin! tant de aéf- 
nir un programme qui existe déjà, qui est celui de 
notre Parti, que ce rédiger les articles essentiels 
GUN programme minimum, valable pour une Jégis- 
lature, inspiré de la doctrine et de l'esprit de motre 
Parti. (Très bien! et applaudissements, Je parle 
d'un ‘programme de radicalisme, et non d’une 
sorte de catalogue édulcoré destiné à permettre la 
moindre association entre le Parti radical ét Ja 
droite, ou les alliés de la droite 


| qui sont plus dange- 
reWwx que la droite elle-même. (Applaudissements. 


four nous, nous Considérons qu'un fait essentiel 
d domine toute [a situation présente. l )epuis 


qu'à ]la 
cruelle révolution que fut Ja guerre mondiale s'est 
ajoutée une période d’instabilité monétaire à Ja f 


faveur 
île laquelle l'inflation Monétaire a nogravé les ruines 


CE 
PL 
“ 


































ERRGUUUS e er fofnmes “pe Mers 


Mi — 5° 





Ë 
k 
V 


RS 





“ ae ge TR Ps 


—— 
: dE LE DO 1 E Eh sil 


RE A ie 4 XL 
Ve? HI LR EE M 
COR ne OR 


La ENT 


‘odalité nouvelle qui a Fambilio 
de substituer au nationalisme guerrier d'autrefois 
l'impérialisme des affaires. qui traduit sa puissance 
par les priviièges, qu'elle arrache à tous les Gouver- 


MAAIltr Q6 VUE monétaire COIILITIE AU DO1T]! 


(l4 lé s{){ | 1111. Ole arche {fill déborde es Conti] 
il PE p. Le oil 1] . TC = | Lo ‘UT 3 
GLS, QUI Irançnit 1eS Imers, Gui dispose de la pU1s- 
Sarnce AU credit, qui demain asservira le pavsat 
Fc | ] " su | 1 laocrusmm 1, MAT ie els 
ci À 1 CI UT À Ciié dd SélH6 Le droit de IAHVIGT LL éN0TAaIsS OU | 


machine indispe nsable à une agriculture industriali- 


see, qui lmposera + ARR de l'usine rationnalisée. 
en dehors de sa collaboration, une sorte de paterna 
[Lise paironal qui marquera Ja fin de Ja liberté 
individuelle, une féodalité qui veut |’ 


asser vissemenrt 
ce LOTES ie démocrati 


A pplaudissements. 


(ee n'est poin par des formules vagues, ce n'es 
point par des déclar ee que nous arrélerons ces 
progrès, nous. radicaux, qui sommes attachés au prin- 
GIDE de a propr] GES individ uelle des IMOVEeNS de D1'0- 
duction et De parce au’elle es égitimée par 
ne pes 


L utité Sociale elle-même ipplaudissements. Nous 
voulons etablir le controle de l'esprit, Le contrôle de 
sur ces grandes forces mécaniques don 
un grand Allemand, qui était un grand 
Walter Rathenau. -mort au service de la 
qu elles étaient à la fois fatales. utiles ei 
Voilà l'idée générale qui anime notre doctrine. a 
A . C6 (a ITeT, nous ferons d'abord 
l'école unique, parce qu'elle nous permettra d'aller 
Puiser dans les masses profondes de la Nation l'élite 
désintéressée qui DOoUrTA ca dresser contre la 
Lion de ces [orces, Applaudisse ments.) 


Nous PUU ‘SUIvVrO] | = 41158] J noire D olitique de MEN (102 


Laissez-moi vous dire à fe SET UE: 


| US donnons noire adhé Sion au programme de Ja 
G,G LE LÀ Ë | [ 


la démocratie 


SRORASR. 
paix, dis 


| 
+ 
| 
Dour résister 


IE Sociales. 


a ne veul dire null ement. {vous le HENSeZ 
(HeN, que noUS avons besoin d’une autre ôi el LISAUX ln 
que a nôlre DOUT définir un plan ce Tél ODTHIAS SOUTE. = 
les, Puisqu'aussi bien ont été détaà préeonisées par 
OS amis la plupart des réformes que KPAGTR dla- 
borées dans son magnifique et récen\, Congrès 


se a ‘1 À qui 
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marque une transformalion profonde du mouvement 
ouvrier el Sa volonté d'accéder (comme le voulait 
Waldeck-Rousseau lui-même) à la discussion des 
grands intérêts généraux. Au surplus la plupart 
d'entre elles — je pourrais vous le démontrer avec la 
plus grande facilité — ont fait au Parlement l'objet 
de projets ou de propositions de loi déposés par les 
élus radicaux et radicaux-socialistes. (Applaudisse- 
ments.) 

Et puis, et surtout, nous nous attacherons à 1a ré- 
iorme de l'Etat traditionnel et bureaucratique, qui 
na que trop tendance à abdiquer devant les puis- 
sances dont j'ai parlé et dont l'indépendance sera 
sauvegardée dans la mesure où vous aurez iHicorporé 
aux cadres de la République rajeunie-tes-forees-rrorr 
vetles du syndicalisme. (Applaudissements.) 

Enfin, il nous faudra aborder résolument le pro- 
gramme de paix, le programme d'organisation de 
l’Europe dont nos chefs les plus aimés furent les 
Meilleurs artisans : organisation de l'Europe dans le 
domaine économique, d'accord ; ajoutons aussi la 
préoccupation que l'union politique fasse corps avec 
l'union économique, Car vous n'arriverez poin d 
faire participer toutes les Nations à la même œuvre 
d'organisation économique si d'abord vous ne leur 
avez donné la sécurité matérielle dont les peuples ont 
besoin pour vivre et pour travailler. (A pplaudisse- 
fents.) 

Telle est notre pensée. Je ne veux pas insister da- 
vantage, Aussi bien mon rôle est-il de définir ou d’ex- 
poser des idées générales, puisque c'est le Congrès 
lui-même qui doit arrêter les termes ‘du programme 
minimum dont j'ai parlé. 

Je voudrais cependant dire en {erminant qu'à 
l'heure où, sur une intervention de notre ami Jean 
Montigny au talent ef à la parfaite courtoisie duquel 
la Chambre fout entière a rendu hommage, le Gou- 
vernement n'a pu maintenir plus longtemps l’équivo- 
que dont il est mort el. qui consistait à faire assurer 
par une majorilé de droite une politique extérieure 
de paix qui est une politique de gauche, nous avons 
le devoir de définir en quelques mots notre tactique, 
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S 111" laquell 6. HHIILANES. VOLS aurez 4 \ JUS DI'ONONCer. 
C ‘st à 14 li Inmière des idées cenéra Les que JAI CXDO dl 
sees peul-êl trop longuement, devant VOUS (non, Nil 


Non |) que nous Considérons la Crise ministérielle 


1:14: 1 114 
qui Sest ouverte avant-hier. La politique qui avait 
Pour objet de poursuivre 1a liquidation de la g 


su erre 
dVEéC Une malorité parle: 
a, | 


nentaire que dominaien . [a 


L 

aroile el ses alliés a été conda mnée par la Chambre. (tx 
Qu'on Île veuille ou non, les chiffres sont RS Ge r 
Gouvernement est nee à droite, renversé par une | 
Mma]lorilé où les gauches on! fourni UT] contingent f 
nn oe AD) 1) laudisseme nts.) En [AIE, 1] semble ( qu ‘une je, 
na]jorité de gaue s est affirmée au Moins pour celle 4 
Politique. | 

Le ue des partis de démocratie est donc, selon | 
NOUS, d'affronter résolument les responsabilités qui | 
sS offrent à eux el de ne pas se dérober, sous que Iqu C 
brelexte que He SOI, a leur véritable devoir. (Vafs À 
“pplau. lis A ENEEN LS; 2e 

leur appartient, par une entente lovale, une col- | 


laboralion confiante et. sincère de part et d'autre, de 4 
constituer un Gouvernement pouvant avoir l'appui de | 
toutes les gauches unies dans la bataille républicaine, 
Nouveaux applaudissements.) j 
Le pays attend de ses élus qu'ils soient dignes des o 
grandes espérances qu 5 à placées en eux, dans leur À 
Volonté de réaliser les réformes qui apparaissent né- 
Cessaires aux classes laborieuses de la Nation. Si, 
par leur faute, par des querelles de personnes ou 
d'écoles, ils laissaient le Gouvernement retomber aux 
mains de CEUX qui ont toujours combattu dans lie 
Passé les réformes démoc ratiques, ils supporteraient 
lors le jugement sévère de la démocratie dont ils 
auraient en réalité abandonné Ja cause et trahi le | 
drapeau pour livrer Pouvoir, par leur propre dé- 
all]; LLCE, ALIX oo) es de Conservalion sociale de l'éac 
LION politique et de nationalisme qu'ils n'on! point | | 
Fessé et qu'ils ne cessent point les uns et les autres 
de dénoncer devant le pays, (V fs applaudissements.) 
Vos Parlementaires, votre Bureau ont! décidé de 
VOUS laisser Le Soin de rédiger les ordres du Jour, 
les motions, les textes qui porteront! ailleurs, dans 


SR 
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Re en RE à comen here en Encre 6 Led LE, 
E É . 
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üne autre salle que celle-ci, une lumière et uné ë 





































Et À clarté dont on a, paraît-il, besoin. Vous êtes l’'éma- | 
he nation du Parti. C'est vous qui représentez sa souve- è 
fe raineté, C'est vous qui devez avoir à 14 fois Iæ% liberti ; 
k et la responsabilité de décider. Je pense que vous vous | 


léendrez compte que la France républicaine attend | 
| votre décision, et re elle l’attendent tous les È 
Et peuples de l’Europe qui savent que le Parti radical 
est l'ouvrier le ne robuste, le plus patient et le 
ui plus tenace de cette entente internationale que notre 
qi génération, a le devoir de réaliser. (Vifs applaudis- 
ji sements., 

Je vous demande d'affirmer par votre union. indis- 
RS soluble, par la clarté et la précision de vos ordres 
is | au jour, que notre Parii. en ce qui Le Concerne, est 
ET prêt à la bataille et à l’action pour la grandeur de 
| la République et de la Patrie, (Applaudissements una- 
(MS nimes el prolongés.) 


FT 


pa: DESIGNATION DU PRESIDENT DU PART! 


PT PTE SEE © (que. 


ra: 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est: à M. Hulin, pour 
donner leeture d'une motion votée ce matin par: la 
Conférence ces: présidents-et secrétaires généraux de 
fédérations. 


= vs 


æ M. HGrN. — Voici le texte de celle motion 

1 | ti IL 4 tom erenece ces présitients ef seCTCÉAITÉES cé 
4! néraux. de fédérations propose au Congres souverain 
NS: de renouveler Dar aëéelamations au citoyen Edouard 
dl Daladier son mandat. de Président: du: Comité exéeu- | 
fe (If » 
PE « Le Présrdent de la Conférence : 
Se S'ILS: € CTAWAUDAN: » , 
hi: (Vifs applaudissements.) 


Votre accueil démeoritre que vous atterrdiez cette 

É Proposition. Je: me permets de Iæ mettre aux voix. 

| (Cette proposition est adoptée aux applaudissements 
de l'assemblée.) 


CS sms as sû 





s QE AE LES ES 
L Li 


at KT LT FAREMEERS L 


RAC “ 


M. HüurIN. — J'ai donc le très grand honneur de pro- 
claner le citoyen Edouard Détadier Président du 
l'art] DOUL deux ans Vals apnmlaudissements. 

| | 1} 


\" 
\l 


LE PRÉSIDENT. Je vous remercie, mes chers 


. Ê | ne Î ds °. | TT SU 1 ” 
amas, de votre manifeslation. Je Il 'interpréle en ce 


SENS QUE VOUS estimez ae au cours des deux années 
Qui Viennent de s'écouler ne servi de mon mieux 
es intérêts du Parti dic et radical-socialiste que 


VOUS Mm'aviez confié fo soin de défendre au Parlement 
LA 17 \ nero 1 ï Nate : Îl ; 4 TelriFelrE SR 
omme devant le pays. (Appiaudissements. 


DESIGNATION DES PRESIDENTS D HONNEUR 


\. LE PRÉSIDENT. Je suis saisi d'une proposition 
dl laquelle Je QUE Vif plaisir. Nous 
aVOnS déjà élu comme présidents d'honneur d'anciens 
présidents du Parti qui nous on! ce la route à 
SUN re el qui demeurent nos conselllers et nos ouides 
ES plus sûrs. C'est aimsi que, dans un précédent Con- 
BlCS, Nous avons donné ce titre à notre ami M. Maurice 
Darraut. Je vous de Ynande, dans un mouvement d'en- 
(housiasme et par acclamations, de nommer prési- 
dents d'honneur de notre Parti nos amis Edouard Her- 
l'104 el Joseph Caillaux. aus sept Menus.) 


s / & Lé 
Il ASSOCIEB AVEC IP 


ps 


Je Suis heureux de constaler QUeC le Congrès, par 
ses acelamations, vient de ratifier ces désignations. 


M. Epouarnp Hernror. - Je Suis très sensible à 
l'honneur inattendu qu'ont bien voulu me faire le 
Bureau et le Congrès de notre Parii, el je les ‘en 
CIReNCre Pun et l'autre: Je veux voir dans ce témoi- 
STE Si touchant de votre amitié Îa preuve de vos 
SeERtments de camaraderie fidèle pour un Anne qui 
En veu invoquer en ce moment d'autre titre à votrr 
AeCVon que éelui d'être sans doute dans cet e en- 
Céinle l'un de nos plus anciens membres de nos Con 


8rés radicaux. (Vifs applaudissements.) 
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FIXATION DU DEBAT 
SUR LA POLITIQUE INTERIEURE 













| M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons à résoudre au plus 
di tôt un important problème. Il n'est nullement dans 


























noire pensée d'éecourler de quelque Maniere ef DOUS 
quelque raison que ce soit le Congrès national du 
ne Parti. (Très bien ! et applaudissements.) Nous all9ns4 
Rp à done ce soir entamer le grand débat de politique 
fe intérieure, sujet rapporté par notre éminent a 
Ë Camille Chautemps dont je suïs heureux de saluei | 
De avec vous la rentrée triomphale au Parlement où 
F par son talent et son dévouemerit au radicalisme, il 

ne manquera point d'occuper le rang que méritenk 

son admirable intelligence et un sens politique auqueM 
di nous avons {ous eu l'occasion de rendre hommage dans 
l; les crises les plus délicates que notre Parti ait con- 
nues. (Vifs applaudissements.) 

Mais j'ai été saisi par plusieurs membres du Con- 
grès d'une question de procédure, Nous tenons ordi 
nairement avant ce débat une réunion de commis- 
sion de politique générale. 





Plusieurs voir. — Elle est inutile. 





Se M. LE PRÉSIDENT. — Les commissions étant ent 
se effet, suivant nos traditions, ouvertes à tous les mem- 
bres du Congrès, il en résulte qu'en réalité c'est le” 
. Congrès même qui se tient en cette réunion de com- 
mission de politique générale, et qu'on ne fait que 
répéter le lendemais les discours et les motions enten- 
dus la veille, en présence d'ailleurs des représentants | 
; de la presse que ous admeltons même aux séances 
dé nos commissions dans un sentiment de courtoisie 
qui n’est pas imité par beaucoup de partis politiques." 
Plusieurs de nos amis demandent que le débat ent 
séance plénière commence tout de suite (oui, oui !)},A 
aprés cependant que notre ami Fabius de Champ-« 


ville, exercant ses prérogatives habituelles, aura pros 
cédé à l'opération de la vérification des pouvoirs. 





F GRAN HAS OL STE TISEsE he: 
SR LE — 

L “ Le - Er à £a. 

Je HR RATES sd pe 






Le Congres ne fait pas Opposition ù tenir, mme 
diatement après, une séance plénière consacrée au 
débat de politique intérieure ?… (Non ! non ! 

l'en est ainsi décidé. 


RAPPGRT DE LA GOMMISSION 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est donc à M. Fabius 
t ‘ À é 1 4 “ j 
ue Champville, pour soumettre au Gongres le rappor 


==, 


la Gommission de vérification des pouvoirs. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE, rapporteur de la Com- 
rl iSSion 1e bérification des DOUUDOLTS, 

Aucune contestation ne nous étant parvenue nous 
proposons la validation des pouvoirs de tous nos 
délégués. 


M. VARENNE (Seine). : Il nous a été indiqué ce 
matin que, pour LA de P* ire men | le l'HOTAUIT. [es clé | 6 
sues de deux Fédérations rivales av: alen! éLé ACCEp- 
és. J’indique au Congrès de cette acceptation esl 
tormellement interdite par Île règlement. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il est exact en effet qu'à la 
Suite d'incidents que beaucoup d'entre nous connais 
sent une scission s'est produite dans le Parti radical 
de l'Hérault, les uns étant d'avis de maintenir le sIece 
de Ja Fédération. à Montpellier où elle a un grand 
Lover d'activité. les autres créant une nouvelle Fédé 
le ton transport int son siège dans une ville -un peu 
rivale de Ja pré ee , pour «les considérations his- 
or ques BE ovpbno 


l 


o raphiques, j'ai nommé Béziers. 

Or, Il se trouve que les radicaux de Montpellier 
“omme ceux de Béziers sont adhérents à notre Parti 
depuis un auart de siècle, EL vous auriez voulu que 
le Bureau du Parti radical prit la décision d'exclure 
les uns ou les autres ? Allons done ! A pplaudisse 
IRENTS, 

Au-dessus de Ja lettre des réesgilements, y à Fin- 
térêt du Parti. C’est lui qui nous à inspirés, et nous 
AVONS dit à nos amis de Montpellier comme à ceux 
de Biriers : « If faut essaver de vous mettre d'ac 
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L" | ÿ ï Le k 
ne | cord. » Nous leur avons propose de nous rendre dans 
RG | leur pays pour les réconcilier, (Très bien !) L'accuël 
Wii | qui nous à été fait n'a pas été très enthousiaste 


EE K | (Sourires.) Nous avons donc compté sur l'action cal 
qi # mante du temps, et nous avons dit que, Jusqu'à lé 

: décision du Congrès, nous nous refusions à prononcés 
Ei i toute exclusion, (Très bien !) | 
RE J'espère que, devant le spectacle d'union qui ‘es 
E aujourd'hui donné par le Parti tout entier, les radk 
HAL eaux de l'Hérault. qu'ils soient d'une ville ou 
HU | l'antre, feront trève à des querelles qui doivent êfrs 
qe reléguées dans un lointain passé pour s'associer 
Mo à l'action commune (TUE nécessite la erandeur ce leu 
ia Parti dans leur département, (Vifs applaudissementst 
PE &t Sous ces réserves, Je mefis aux voix Îles conclusion 
1 du rapport de la Commission de vérification des pou 
voirs. 


cu (Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées.M 


AUOT UE mn rés 


RE M. LE PRÉSIDENT. — En conséquence, je déclaré 
ah Congrès constitué et ses délibérations valables. 


7 ess 


RE 


LA POLITIQUE INTERIEURE 


l 


"a M. LE PRÉSIDENT. — J'ouvre maintenant le cébil 
sie sur la politique intérieure, LHLAE ES k 
NUS Le Congrès désire-t-1l nommer un autre ureaus 
Eve (Non. ! non !) | 


' 
+ 
| 


ME le Bureau de la séance d'ouverture reste donc 8 


a fonctions. | | 
he La parole est à notre ami Camille Chautemps, rals 
js porteur de la Commission, (Applaudissements.) | 
te | | 
Bite M. CAMILLE CHAUTEMPS, rapporteur. — FLE 
( ! 


(AR aussi heureux que notre ami Fabius de Champ 


ji je suis désigné à peu près aussi souvent que lui pi 
le sort, depuis que j apparliens au Parti, comme. ral 
Hire porteur de notre Commission de politique général 
nu | Le, 


Hide Cette, année, notre Bureau a estimé, et vous ven 
| | de rabifer SOI Opinion, que dans les circonsetanct 
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parlementaires délicates qui coincident avec Fouvet- 

Lure de nos travaux, il était indispensable, en séance | 
pul bliq ue. de mettre le Uongres en mesure dé mani- FA 
dés aujourd’hui son sentiment sur la politiqu | 
reénérale, 

S'il est vrai que la motion que je vais metiorcer 
de justifier devant vous n'aura pas été soumise au 
préalable à l'examen de notre Commission du Con- 
ores, dont la réunion se tient, selon nos usages, en 


mn presence de ces confidents aimables mais indiscrets 


LC} UE SON EL les membres de la presse, 1e IPS (1 cire ji 
qu'elle n’est cependan! Das l'OPTIX re personnelle (lu à 


rapporteur, Elle a été soumise par lui d'abord au 
Président, de notre Parti, pi Lis délibérée et acceptée 
4 la quasi-unanimité par la ( 
éenérale du Comité exécutif. 

Je dois la défendre devant vous, en CXpr imant le 
profond espoir qu'après la débat tout à fuit légi- À 


Lime qui devra s'engager, la plupart des orateurs qui 


omission de poliLique 


| 
se sont fait inscrire voudront bien s'y rallier, afin A 
que notre motion soit aux veux du pays l'affirma- à 
Ion de l'unité étroite «et sincère de notre Parti. 

Applaudisséements. 

À vrai dire, en dépit de certaines manœuvres par 
lesquelles on s'est efforcé depuis « quelques semaines fils 
de provoquer parmi nous la désunion ou les rivalités, 1h 
Ji le sentiment que le Congrès sera un: anime Fa VOL- 4 
IDIT débatire de J'avenir de noire Parkr entre nous, 


Hibrement, Ni mom aucite Crehite ertérieute 


et sans autre souci que celui de l'intérêt républi- 
Can, (Applaudissements. 

La tâche du rapporteur nie singuliéremient faciti- Û 
66, Car nos chefs, tous d'accord sur la doctrine, ont 
PFIs DS EURO la parole ces dernières | 
a tout À î 
dier -auqn 
tation «) 


SOTIIAIINCS © 

heure, après le discours du: Président Dala- 

él je m associe entièrement, votre manifes- 
| gniticaltive ef eñthousiaste a montré le sen- : 
Ument u inanime du Congrès. 

Hn te Notus votilons répondre è les problé- 
Ines de tactique pressants qui se posent fdevan 
Nous. Mais NOUS avons 


ussi la volonté de ne pas nous 
abaisser 


à certaines polémiques médiocres dont nous 
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=+0ngres de la doctrine, de définir avec clarté, et notrô 
"Conception gérer Ja vie publique, et les réfor 
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avons Ju le récit avec quelque tristesse. Nous pots 
SOTIS que c'est par des l'AISONS élevées el désintéres* 
sées de doctrine que notre grand Parti doit diriger 
son action. Pour répondre à un problème de tacti: 
que — problème, en dépit des circonstances, peut 
étre après tout secondaire, inférieur. certes, 4 À 
doctrine — c'est dans le programme précis que Je 
Parti se propose de réaliser pour le bien du pays ques 
nous devons puiser nos inspirations. (A pplaudisse 
Ments.) 


































Fr 


Tout à l'heure, le disconrs de M Daladier ä répondifl 
Dar aValiee A ces calomnies lenaces Dar lesquelles ON 
représente notre Parti CONNe Sans programme  6M 
Sans jJdéal, Nous voulons dire, au contraire, de JM 
manière la plus simple, que, quel que soit notre désim 
sincère union, il est tout de même honnêtement, 
aisonnablement impossible de consentir à Ia réu 
nion dans un même Gouvernement. d'une manières 
durable, des hommes qui, sur Ja direction des affait 
res publiques, professent des idées opposées. (Vifs 
applaudissements.) 

I n'en pourrait résultér, au détriment de l'intérêt 
général, qu'inertie ‘et stagnation. L'essentiel est doném 
dans un Congrès comme celui-ci. qui doit être lo4 











IUÆeS essentielles el immédiates qui caractérisent 







Nous ne partageons pas l’optimisme facile de ce 
minisire distingué qui, il Y a quelque temps, nous 
conviait à abolir les frontières des partis (très bien M 
pour nous consacrer avec lui, dans une concorde 
généreuse, à la seule et apalisante politique de l'ou- 
tilage économique et de l'hygiène sociale. Nous pen- 
SOS, au Contraire, que pour réussir, même dans ce 
domaine limité des améliorations matérielles el 
cest l'honneur des républicains de jeter plus loin 6lM 
plus haut leurs regards el de songer à la libération 
Intellectuelle et sociale des Ciloyens — il est néces- 
saire de s'appuyer sur une doctrine permanente, à 
la fois raisonnable et genéreuse, qui commande et 
soulienne l’action, qui anime les volontés, et qui soit 
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Soutenue par une majorité républicaine homogène 

ardemment réformatrice. (Vifs applaudissements. 
Cette doctrine. elle se fonde sur des principes mo- 

raux dont personne ne peut contester ni la noblesse, 


ni |a générosité. 

Le premier, qui domine notre politique sociale, 
est celui que Léon Bourgeois résumait dans ce mot | 
admirable de « solidarité », que nous appelons aussi À: 
la Justice sociale, À côté de quelques hommes qui on À 





trouvé dans leur berceau toutes les facilités de la 


Vie, il est une masse, hélas plus nombreuse, de ci- |! 
(Oyens qui gagnent péniblement leur existence par un | 
dur labeur ; à côté de quelques grands industriels, 

Il est une masse de petits producteurs libres qui tra: 

Vaillent péniblement pour assurer la vie de leur 

lamille. À fous ces humbles, à tous ces faïbles, Ia 

République à le devoir de tendre une main mater- É 
nelle HOUT Les Dréserver des rISQUES de l'existence el 
Leur permettre d'avoir, par leur travail et dans Ia 
Hiestire (le Leur merile. LA hien=-0tre p| «cl sSeeurile 
Abpplaudissements. 

Le second principe qui commande notre politique 
economique est la prédominance de l'intérêt général, 
représenté par l'Etat politique, sur tous les intérôts 
PriVES quelle qu'en soit la puissance, (Applaudisse foi 
ments.) H 

De ces deux principes découle tout naturellement 4 
le programme démocratique que notre Parti se pro- 

Pose de réaliser. 

] és l'enfance, l'individu es! déjà le créancier de la 
République qui a le devoir de veiller à la fois à lui | 
SSSUTET la liberté de sa conscience et le libre déve- e 
CDpement de son intelligence. Et voila ustitié noire 
Programme laïque el scolaire. 

Par le maintien du régime de la laïcité, nous 
devons le protéger contre la pression d'une Eglise 
Militante qui prétend dominer sa volonté. Par cette 
ecole Unique dont parlait Daladier, par la gratuité 
ae l'enSeignemenñt secondaire décrétée à son début par 
notre ami Herriol applaudissements), nous devons 
LU: Permettre de marcher sur le chemin du savoir 
AUSSI loin et aussi haut que le permettent son intel 
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FR. ligence et son travail, sans qu'il rencontre jamaills 
LE l'obstacle injuste et douloureux de Ia pauvreté, (Apps 
F plaudissements.) 
is Laissez-moi ajouter que s'il est conduit par Sois 
142 destin vers une profession manuelle, et c'esk un: des 
F points de notre programme sur lequel je voudrais 18 
M plus attirer l'attention de nos militants, nous avons! 
LES [a devoir, par un développement efficace et généreux 
Fe des œuvres PONS es et d'éducation populaire 
ARR de lui permettre de perte tionner lui-même sa COM! 
Qi rétence technique el de former son intelligence pou 
FER la vie civique. 
Hi ba Puis, arrivé à l'âge adulte, la République a le devoir 
Ft l'atelier, au bureau, au champ, de le protéger contre 
HR tous les risques de maladie, d'accident, de chômagl 
('E ou de vieillesse qui le menacent. Elle a le devoir del 
Fa lui apporter foules ces améliorations sociales réclæl 
du mées par Ja Confédération générale du travail aveil 
le laquelle notre Parti s'honore de collaborer loyales 
ment. (Applaudissements.) Elle a le devoir de lui a5-| 


Mbtee surer des conditions humaines de travail et la LÉ gI2) 
: time rémunération de son effort, ainsi que Ja pal 
légitime de profit et de gestion dans l'entreprise 
fécondée par son courageux labeur. (A pplaudisse 
ments.) 
côté des travailleurs salariés, la République doill 


ji se pencher aussi vers ces producteurs libres, petiték 
|| en commerçants, artisans, paysans, patrons dérisoire 
nn auxquels un travail acharné ne donne que de maigres 
MS profits, assure une pénible existence, et dont le plu S 


souvent — vous de savez, vous, militants de provinetl 
— les économies ne sont faites que des plus héroi 
ques privations. (Applaudissements.) C'est pour eux 


SUrIOUTt QUE nous devons obtenir la justice fiscale( 


ir à Ce sont eux qui portent la plus lourde part de:cex 
TE inpôts formidables que lElal thésaurise en faisait} 
ne la vie chère et en paralysant: l'activité économique dus 
ie pavs. (Applaudissements.) Ge sont eux qu'il importe 
| de dégrever très largement en leur assurant un 
ci minimum d'existence, en les protégeant comme not 
LA l'avons depuis si longtemps demandé contre les tra 
à casseries de la taxe sur le chiffre d'affaires, en dei 
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déchargeant de ces impôts sur les transports el de 
ces impôts de consommation qui ruinent leur tra 
vail. Ce sont eux qui be néficieront AE équitable 
répartition de Fimpôt par l'applicai tion de Ia ïIor. 
mulé radicale de l'impôt AT sur le revenu. 


A pplaudissements.) Ce SONt CLIX, COJTHIHIE Lé deinal 
dat D: I: adier tot! a l'heure. c'est surtout le paVsdlil 
que nous devons protéger contre Cette dîime in | 
juste Que Fertalins monopoles rives, COTTIILIIÉ cell] 1 


des engrais, font peser sur le (ra ail journaher ; ce 

sont eux auxquels nous devons donner des InSITU- | 
ments de trava Li | 
MiIque ; tes] teur prop! que nous devons déevelop- 

per 165 IASTITULIONS eollectives de COOPDET* 
crédit mutuel, (Aprlaudisse ments.) 

Mais c'est notre devoir de porter plus haut nos 
regards, et. c'est dans lintérêt du pays tout entier 
qu'il importe d'aborder, à l'époque où nous sommes, 
un prob line qu'on à Trop asjourné ët que notre Pré- 
sident à eu raison d'évoquer, celui de. l'organisation 
économique de la France elle-même, qui doit être 
révisée. développée, intensifiée pi HSOPAERCE: 

Il est sans doute nécessaire. Comme on Nous y COonN- 
vie — el je n'äAl Pas besoin de diré que nous sommes 
unanimes à accueillir un prôgramme si exeellen| 
mais si limité — d'entreprendre une vaste réforme 
du travail scientifique de 1à Nation, de l'outillage 
économique, de ce quon appelle la rationalisation. 

Mais des démocrates ne sauraient permettre que cette 
réforme soit accomplie par le patronat dans urre seule 
pensée de lucre, ét qu'elle devienne pour la classe 
ouvrière, tenue à l'écart de ses résulitaës, umé source 
nouveHe «de soufirancés Gt de révolte. (Applaudisse 
ments.) ; 

A une réforme de ce genre, noûus sommmées tout n°- di 
quis. Nous honorons le travail créateur ; nous prn- 
clamons la légitimité de l'épargne et de la propriété L 
bien loin de leur apporter des entraves, mous enten- ! 
dons aider et féconder leurs efforts dans €€& qu'ils 
ont de légitime et d'utile à la Nation, Mais H arrive 
trop souvent que de grandes associations de capitaux 
prennent une telle puissance qu'elles peuvent écra- 


+ FR RS PES à ARE CUS Let 
ri ei nes MIOVEIIS de defense 6C0r0- 


ne 








qe ES PE ir 5 Hi MR RE, 
e PNR Lun. Li ne | . A 


Ft en 
PR Te le D 
+ _ 






Se 






















ser les faibles et prétendre à dominer l'Etat lui- 
même, 

Pour que cette transformation de l'industrie soit 
possible et utile, une réforme profonde de l'Etat 
s'impose donc, réforme qui appelle, dans les orga- 

| nismes officiels des Pouvoirs publics, des représen- 
PTE tants légitimement élus de toutes les catécories 





Et 1e ; 


Le 
tit 
la production, qui intègre comme on l'a dit le syn- 
dicalisme dans l'Etat, syndicalisme commercial, 
industriel, agricole, administratif. syndicalisme pa- 


LL 


BE see rp Lie 


[21 ronal et syndicalisme ouvrier, c'est-à-dire l'un des | 
hi” plus grands bienfaits de la vie moderne que jusqu'à | 
présent l'Etat a redouté, ignoré ou paralysé et qui, ; 
: au contraire, lorsqu'il sera régulièrement associé aux | 
Pouvoirs publics, peut devenir le pilier le plus solide | 
de l’armature économique et sociale de ce pays. (An- : 
nlaudisseméents.) Ë 
| Le rôle immense du grand Conseil technique que | 
nous prévoyons sera d'apporter aux Pouvoirs publics 
la garantie d’un maximum de compélence économi- | 

que, d'orienter. de discipliner, de coordonner les ef- 
forts de toutes les catégories de producteurs, de faire | 

entre elles — qui ont souvent, vous le savez. des 
revendications contradictoires == Joe conciliations 
nécessaires, et d'apporter, le cas échéant. aux Pou- | 
voirs publies et au Parlement les éléments d’un arhi- | 

‘rage qui doit demeurer souverain. afin de faire pré- 
valoir sur les intérêts privés l'intérût publie et 1a 
de volonté nationale. (Applaudissements.) | 
| Enfin, et c’est la dernière partie des principes que 
Je voulais rapidement dégager devant vous. tout cela | 
serait vain, aucune de ces réformes na pourait être | 
durable si, comme notre Parti s'en préoccupait avant- 
hier par la voix éloquente de notre ami Montignv, la À 

ÿ France ne consacrait pas tous ses efforts au maintien 


el à l'organisation de la paix et de rapports interna- 
tionaux confiants entre les Nations de l'Europe, 
IH faut donc poursuivre, par la ralification et Ia 
mise à exécution des accords sur la liquidation de 
la guerre, dont nous devons dire que ni le principe 
pi le négociateur n’ont été atteints par le vote de fa 











































Chambre. (111t* M POANIQUE sInCere {lt rapprochement 
AUS |” Allem: 2! \ fs applaudis SÉEJIRLCNLS. | 

[Il fau préparer, par Ja création d organismes é6CO- 
nomiques communs, cette Fédération européenne 
dont M. Aristide Briand à pris A reobtien l'initia- 
live au nom de la France. et pou laquelle notr 
grand ami M. Edouard Herriot vient de faire à 
Vers l'Europe une fournée si utile el Si brillante. 
Vafs applaudissement 7 

Il faut développer les institutions de da ; 
Nations. Il faut enfin fonder la sécurité des peup je 
sur l'arbitrage et préparer 1a réduction simultanée 


des armements 


ENS SEE RS | 
SsOCIELE Ot 


VOUVCAUT | va] s applaudissements. 
Telle est. l'œuvre à la fois rationnelle et généreuse, 
vitale pour l'avenir de l'humanité, qui doit être lad- 
mirable et nécessaire couron inement du programm 
des républicains que je viens de m'efforcer de défi- 
air devant vous. 
Je m'excuse de ce QUE cel exposé doctrinal ]e 
Sals Île péril de ce venre (le discours peu AVOIT 
d'insuffisant en dépit de sa longueur. (Non! non 
Mais j'ai voulu, d'une part, répondre à ceux qui nous 
calomnient, de quelque Côté que 3 lennent ces atta- 
ques (bravo ! bravo !), et, d'autre part, montrer que 
Holre Par! ps | A1) JYiBsUTre de commander, Satis 
sabhaisser à de misérables querelles, la solution du 
problème de tactique que nous avons maintenant à 
résoudre. 

La concentration, dont il a été question depuis un 
Mois dans [a presse, a-t-elle pour but, dans l'esprit 
ae ceux qui nous l'offrent, de ‘réaliser le programme 
que je viens de définir ? (Non ! non !) 

Qui donc oserait le prétendre ? I] suffit de parcou- 
ir Îles journaux modérés pour se rendre compte 
qu'ils Sont le plus souvent foncièrement hostiles à 
toutes les institutions aux que les nous sommes atla- 
Chés, Il y a quelques jours, l'un des plus grands d'en- 
tre EUX, qui s és montré S] orossierement Inj}uste | 
égard de 1]: politique extérieure des gauches, con- 
damnait dans le même numéro le syndicalisme, les 
assurances sociales et l'impôt sur le revenu, et il 
qualifiait ces trois réformes de « pires erreurs de Îa 
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ut démagogie » ! Est-ce avec les. députés qui reçoivent 
FL leur mot d'ordre de ce journal qu'on nous demande 
RE de collaborer pour la réalisation de nos idées ? (Non ! 
f | non !) 
pa." Citoyens, j'en ai assez dit. Le problème est clair. 
FR En repoussant les offres de la droite, noire Parti 
Ru demeurera fidèle à ses plus anciennes tradilions. Et 
SE | puisque tout à l'heure — je veux par là rassurer ceux 
‘ES de nos amis qui peuvent avoir quelque inquiétude 
Ho — on évoquait si justement dans seit salle la grande 
Nha et noble mémoire de [Léon Bourgeois, laissez-moi 
Ron: vous rappeler que déjà en 1898 le fondateur de notre 
Et | Parti, répondant à un appel à l'union que lui adres- 
sait M. Méline, disait qu'il ne Consentirail aucune 
SH concession de principes, parce quelle serait une 
(RS: trahison de l'idée républicaine ; il déclarait néces- 
et saires les Juttes politiques entre [es groupes de par- 
WE {is qui représentent des conceptions opposées ; et, 
Ar faisant largement appel à l’ensemble des vrais répu- 
blicains, il<leur demandait de s'unir contre le Parti 


Ps réactionnaire dont is étaient, disail-il,_ «séparés-par 
t UN- ADÎIME-He A PPATUTSSCTTONLS.) 

LUE Eh bien, la situation n'a pas changé. Notre Parti 
LEE na pas dégénéré, Contre les mêmes adversaires, il 
lENEl gardera la même énergie que ses devanciers, el notre 
, consigne demeure la lulle vigoureuse contre la réac- 
moke tion. (Y if applaudisse NMENtSs. 

le Mais voici que les évé inements poliliques se préci- 


Per | pitent, que la majorité de droite que nous avions en 
Ms à vue lorsque nous délibérions à la Commission du 
Manet Comité exécutif a été dissociée et abattue. Le pro- 
16 blème se pose alors de savoir quelle serait l'attitude 
de notre Parti si ce que peut- ôtre ORALE la COorrec- 
Ne 7 tion constitutionnelle, on faisait appel à lui pour par- 
Peu ticiper au pouvoir. 
Ms Après notre Président Daladier, je réponds de la 
: Î manière la plus nette : parti de Gouvernement, fidèle 
fi SÛS traditions, nôtre Parti a le devoir de répondre 
à FPappel qui lui serait adressé et de remplir son 
| devoir dans l'espri qui la toujours animé, (Vifs 
nt) applaudissements. 
Hi ! Très simplement, autour de son programme libre- 
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ment et complètement exposé, Il s'efforgera de réa 
liser l'union de toutes les gauches. Sms ostracisme, 
comme le disait tout à l'heuref, Marchandeau, 1l 
fera appel à ces républicains laiques sincèrement 
attachés à la paix et aux réformes sociales vigou- 
reuses dont parlait il y a quelques Jours noire Pré- 
sident Maurice Sarraut. De même, ai-je besoin de lie 
dire, il demandera le concours, et il espère ferme- 
ment d'obtenir, du Parti socialiste. 
ments.) 


AP} audisse- 


S'1l est vrai que certains chefs de ce Parti maniies 
tent parfois des résistances qui gagnerajent, permetl- 
tez-moi de le dire. à se trad ire en termes plus équi- 
laples (trés bien !), on peuL esperer que, se (rouvant 

face d’un devoir impérieux et elair, ils hésieront 
a prendre devant le suffrage universel la lourde res- 
ponsabilité de rendre impossibles leg rél'ormes don 

ils ge prétendent les plus lerventis champions, (A N- 
plaudissements. 

J'ajoute, e | espère que VOLS partagerez Cette PÊH— 
SÈE, que la politique ce SO1LIEN. nécessalrement pré- 
Cairn a révocable. ne correspond Das aux pe ‘SOINS d' 11 
Gouvernement démoe ERAAQUS. (Applaudissements ré- 
pelés. celui-ci est alLaque Saitie Jour par l'apposi- 
Won ; il a Île droit d'exiger de sa majorilé non pas 
ent le vole facile d'un programme commun, 
Mais Un appui constant dans tous les incidents quo- 
idiens et si délicats de la vie parlementaire. 

_ A est, d'autre part, nécessaire, au nom de la jus- 
lice, qu'un des deux partis associés ne puisse pas pro- 

Hler de Ja liberté qu il se serait prudemment réser- 
vee pour choisir commodément, parmi les actes ac- 
COMPIIS en commuiIlL ceux qu'il jugerait avantageux 
et dont il s'attribuerait la meilleure part devant le 
DAivs. DOUF laisser “1 l'autre Parti LA responsal lité 
ie Ceux qu il estimerait unpopulaires, (Vifs applau- 
dissements.) 





| Nous sommes unanimes à penser que seule. dans les 
“LCOnStances ! eTaves où nous sommes, une participa- 
tion effective, complète et lovale au Gouvernement 
répond aux vœux ardents de la population républi- 


Caine de voir les grands Partis de gauche associés 
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| pour une vaste action réformatrice. (Nouveaux ap- | 
pin plaudissements.) | 2 | 
pe Quoi qu'il en soit, je tiens à ajouter que, Si JE | 
EE donne mon sentiment el 1e volre, j'entends réserver | 
Et [a ee liherté des autres pariis. Mais ce sera alors | 
Nul noire dAroil, En Cas de l'e[US de nos ofires, de statuer 
AE | à Re: tour en pleine indépendance sur l'avenir de | 
mn te notre propre Part. . 
Ain S] nous esLimons qu'il es impossible, dans l'état | 
Qt - présent des choses, de constituer à nous seuls un | 
FER Gouvernement capable de réaliser le programme que | 
: | nous venons de définir, notre devoir est tout trace, 
FAT et je pense que, pour être différente, l'action d'un 
MA orand Parti comme le nôtre nen sera ni MOINS 
Wa utile, ni moins énergique. 
He, Je ne partage pas le pessimisme el l'angoisse de | 
Mu. : ceux qui, faisant peu de crédit à notre doctrine, | 
ste jugent notre Parti incapable de vivre éloigné du 
RES Pouvoir. (Applaudissements.) 51 Vous avez un doute 
RO: à ce sujeb rappelez-vous l'histoire Ja plus récente. 
F + L'opposition clairvovante €l résolue que nous avons 
menée sous la direction d'Herriol contre le Bloc | 
À | National D a-t-€ Ile pas abouti au magnifique ; 
à réveil de 1924 ? (Applaudissements.) EL celte année 
même, les élections municipales el sénatoriales, el | 
DEA À même les élections lécislatives partielles, ne sont- } 
qe | elles pas la preuve que l'indépendance et la discipline | 
ME Lo 4 exigées par notre Président Daladier n'ont en rien A 
DURE affaibli notre Parti ? (Nouveaux applaud lissements.) 
LS D'ailleurs, en dépit, de sarcasmes amicaux, je per- | 
& | alste à dire qu "In é Opposilion, pour étre énergique, | 
te | n'est pas forcément stérile. Par une activité parle- 
HE inentaire fondée sur le droit d’interpellation, d’ini- M 
REAUT) liative et d'amendement, nous avons la possibilité M 
Fe de faire pénétrer une. part de nos doctrines dans la 
M législation, « d'aiguillonner » (pour reprendre un 
not d'Albert Garnier) le Gouvernement, de l’obliger 
Rép x agir ou de dénoncer devant le pays sa carence el 
Rome «| son inertie, (Applaudissements.) 
del. | . Et puis, permettez-moi de me rappe eler que je ne 
RTE suis redevenu député que depuis que Iques jours, Je 


démande aux militants s'il est vrai, Comme on Ie | 
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roit trop souvent, qe la vie politique de ee a 

limites du Le is-Bourbon. Dans nos départements, 
dans nos comn unes, se par bonheur ont be énorme 
majorité de He pattes républicaines, n'avons- 
nous pas Îla possibilité LE l'exemple de M. Marchan- 
deau le prouve —- de réaliser toutes ces institutions 


|} 14160 a | a rOlAIires n ] | 4 ndes. qui s()11l | LpressiIOofrl 
| : _ #4 1 Te | om Lee l ; En ne 
d HDitis LangiDle de la démocratie el dont Îles [)LCTI- 


| 
faits allirent au Parti qui les fonde la reconnais- 
sance et la gratitude des citoyens ? (Applaudisse- 
ments.) 

Enfin; le rôle essentiel d’un parti d'opposition, c'esl 
l’organisation méthodique d'une prop: eande ardente 
et conlinue dans le PAYS. ()] 1e DUIS vous donne: 
l'assurance, connaissant bien l'état de nos circons- 
Criptions où je vais assez souvent faire de la propa- 
gande, que le programme du Parti radical ne ren- 
contre pas de contradicteurs sérieux. Et quand VOUS 
viendrez dire à vos adversaires de droite : « Voilà 
+S idées raisonnables auxquelles, par évoïsme. vous 
êtes obstinément “opposés ) ; quand vous viendréz 
dire à vos contradicteurs de œauche : « Voilà Îles 
Idées QuU6 vous approuvez, mais dont vous avez em- 
pêché la réalisation par votre défaillance », je vous 
assure que nous aurons bientôt con 
la position la plus forte, que nous ne serons point un 
parti inférieur. ep que c'es AllLOUrT de nolls que CA 
grouperont les masses démocratiques, également éloi- 








quis dans le pays 
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enees des Las alttardés ef des réveurs slé 
rites, | Vafs (l pau: LisSem. mes. ! 
Je suis de CEUX qui uhaient sincérement qaue 
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\ À m1 ln mm : : i i - ; ‘ 
ocre Parti, Uarce que C'est sa nie et Son role, 


PUISSé prendre courareusement les reSpons sahilil 


LIiLE: 
AU pouvoir et v réaliser son programme. Mais s laissez 
"| { 111£ lin s j \} TT | ] j . . | : 
MOI vous le dire en terminant, mes amis. que notre 
erand Parti ne 
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se laisse dél ourner par aucun mirage 

sd route droite el, mMmaeTr Iique (qu S'OUVrE devant “ 
lU1. Que ce soit au Goux RO que ce soit « 
l OpPposili LOT, qu 1] demeure hdéelement allaché à sn 
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OCtrine, à son unité, à son indépendance. qu Il (ra 


vaille sans relâche 


| à servir son grand idéal, et qu'il 
56 prépare : 


peul-étre DOuT demain. en tous Cas DOUT 
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üñe heure prochaine, à assumer avec désintéresse- 
ment là lourde et noble tâche de guider la démo- 
ératie vérs un meilleur destin. (Applaudissements 
enthousiastes ét répétés. L’orateur € _, vivement féli- 
éité par les membres du Buréàt qui l'entourent.) 


M. ze PRésibenT, — La parole est à M. Dufour. 


M. Durourn ($Seine-et-Oisé). — Après le: discours 
si éloquent de nôtre ami Chautemps, les paroles sont 
à peu près inutiles. Il à dit ce quée pensent les mili- 
tants, étroitement associés aux membres du Parlie- 
ment pour accomplir l'œuvre que nous envisageons 
pour 1932. 

Que nous importe, à nous les militants, quon 
puisse prendre le pouvoir dès Maintenant, pourvu 
qué la moisson qui s'annonce ample en 1932 puisse 
être recueillie : 

Nous ajoufons cependant qué, dans les moments 
graves que traverse lé pays, le Parti radical-socia- 
liste. si on lui offre le Pouvoir, n’a pas le droit de 
le refuser. Minoritaire en Angleterre, le parti travail- 
listé n'en a pas moins pr 1 [A barre du Gouvernement 
où il impose sa doctrine et $es volontés. Pourquoi. 
en France, le Bart rudical-soclaltété qui ést lé parti 
fe plus nombreux au Parléement, ne ferait-il pas la 
méme expérience ? 

Nous ne nous dissimulons pas, comme l'a dit 
Chautemps. que la participations socialiste est émi- 
nemment désirahle. Pour les raisons-qu'il à indi- 
quées,. il faut offrir clairement cette participation 
au parti socialiste et ne pas lui permettre, comme 
cela c'est fait lorsque M. le Président Herriol a pro- 
posé la participation à Léon Blum, de dire ensuite 
qu'on ne la lui avait pas offerte, (Eæxclamafions et 
bruit.) 

Voyons ! Il n’est pas douteux au'en ce moment on 
discute sur ce point dans des sections de fédéralions 
socialistes, 


M. Edouard H£RhioT. —— Je demande la parole, 


M, Durour (Seiñe-et-Oise), — Vous avez offert là 
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participation aux socialistes, monsieur Herriot; ce 
n'est pas douteux, et vous la leur avez oferite aan 

toule Son aNTDIGUrF, Mais Cars certaines SeCLIONS Ss0- 

cialistes, on dit encore aujourd'hui qu'on ne leur a 

bas offert la participation. 

M. Edouard HERR1IOT. — Je demande au Gongres 
la permission de ne pas laisser commettre une ‘rr'eur 
(li [AL 

bal la. polémique quê noû VOIS eur. Avi nos 
VOISINS, ON nous à dil QUVAI [OU Intitnider rn0s 
Carthudals (111 HOS CR ist - Que HS oftres cle 
par IC1palion n AVAIENE pas été faites en termes 1or- 
mels, C'est notre rt, à nous radicaux, dé céder à 
ces intimidations, Nos offres ont élé faites .en ter- 
nes formels. Les textes en ont été publiés , VOUS 
[es trouverez facilement, rassemblés dans une petite 

churé que j'ai mise à la disposition de tous les 
membres du Parti. Les textes y sont dans leur inté- 
ralilé, avec leurs dates ; ils ne laïissént rien à desi- 
Le r (lu DOoint le vie de [a clarté, de [a PrécistOon Bt 
de la loyauté. Et jé supplié nos amis radicaux de 
né Jamais commeltre une erreur qui peut étre don 
mageable Pour notre Parti Lpplaudissements.) 
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Le M. Durour (Seine-et-Oise). — Enfin, si le Parti 
HUE radical-socialisté n'accepte pas cette charge, nous 
Rit n’en serons que plus forts, nous ii bants. vis-à-vis 
Ra du pays, jusqu’en 1932, et nous pourrons, comme l’a 
RUE dit Chautemps, marquer que notre Parti est resté 
s fidèle à son programme et qu'il entend le réaliser à 


mn ge 
0 — ep gp EVE TETE SSSR 


L 4 1) son heure. 
"LOUER : : 4 “ > “ _ à ee a “1! 
RAT à Je m'excuse d’avoir pris la parole après Camille 


nul Chautemyps. Mais il est des moments où il faut que A 
nn | la voix des militants soit entendue. Ce sont eux qui 
Qu | se battent dans le pays, ce sont eux qui, de 1926 AU 
ED | jusqu'en 1929 ont entendu tous les reproches. Nous 


me avons soutenu st nous soutiendrons toujours ÎE5s M 
L'ÉR NE parlementaires du Parti qui ont assumé les respon- 


HSE | sabilités du Pouvoir ; mais il faut tout de même con- M 
FA | sidérer que nous ne voulons pas “que les efforts que A 
Ma nous entendons faire pour 1932 soient ruinés par M 

Mi | avance, | 

D | En 1932. notre certitude est absolue. Si notre tac- A 

nn | tique est menée comme elle doit l'être, une vague 

Er de fond formidable amènera une imposante majorité 

È radicale au Parlement. (Trés bien !) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bergery. 


M. BERGERY. — En prinçipe, une cerise minislé- 
ii rielle n’est pas de la compétence d'un Congrès ; elle 
SRE est de la compétence du groupe parlementaire êt 
HA du Président de ia République, Cependant, il est des 
TER circonstances où les décisions que doit prendre un 
ei! parti comme le nôtre impliquent des décisions de 
os doctrine tellement essentielles qu'il est très heureux 
ne! qu'un Congrès se réunisse au moment où ces déci- 
sions doivent être prises. 
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vie politique, mais pour longtemps l'avenir de notre 
Parti. * 
Avant la guérre, le Parti était rassemblé, étail 
en | cimenté si je puis dire, par deux grandes idées 

RREXS l’idée de laïcité d’abord, qui a impliqué des luttes 


RE | Je vais tâcher de montrer que la décision que 
de 13 VOUS prendrez aujourd'hui engagera Je ne dis pas 
RENE définitivement, car rien n'est bien définitif dans la M 
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héroïques, puis l’idée de l'impôt sur Île revenu. 

La guerre est survenue, Au lerdemain de la guer- 
re, il a fallu que ce Parti cherche un nouveau ciment 
Mouvement), car les idées grandissent vite el meu- 


rent, el à cou époque historique correspond UE 
idee Pssen lle qui peu servir à SLOUDEI UN DAartiI 


D NILT ‘divers ban: d 


Ne vous méprenez pas ! Je ne suis pas de ceux 
qui pensent que le souci de la laïcité el le combat 
pour la laïcité aient aujoutd'hui perdu toute im- 
portance, Loin de la ! Très bien!) Je dis simple- 
ment que cela ne suffit plus aujourd'hui pour cimen- 
ter un grand parti. 

AU lendemain de la guerre, autour de quoi notre 
Parli s'est-il cimenté ? Autour d'une grande idée de 
politique extérieure. Ce fut la lulle contre la politi- 
que poincariste de 1919 à 1924, la protestation contri 
l'occupation de la Ruhr, et enfin l'avènement triom 
phal de celle politique de 1924 au sue de laquelle 
Je crois être aussi bien pla *é qu in autre DOUT rendre 
(17) hommage ail citoyen Rdougrd Herriot. Applau- 
dissements. 


in PUIS je ln excuse de Dassel tres vité, celte 
histoire vaudrait 14 peine d'être faite en débat, rats 
ce n'est pas l'heure le Gouvernement de l'Union 


des Gauches est tombé. :Il- est tombé aprés avoir 
dû choisir entre deux voies : l’une qui était d'accep- 
ter l'Union nationale, de renoncer provisoirement 
d l'application de son programme, pour relever 
le franc, lautre qui élail la lutte, la lutte à ou- 
trance. 

_ Jai vécu aupres d'Edouard Herriot aux heures où 
Il a fallu choisir. I] sait. et re le sui a1 dit l'année 
Passee, dans des termes qui, je crois, l'a ent un 


l l 
Heu blessé. et Le Le 


| recrette (tres bien |!) que j aurais 
préféré qu'on choisit la lutte. parce que je pressen- 
tais la longue pertürbation,  1la longue hésitation 
Foltique Où devait nous conduire l'acceptation de 
| Union nationale, Mais je comprends que, devant 
les draines qui pouvaient se produire si l'on choisis- 
sait la lutte, un homme qui aime autant son pays 













































ce JE 


é 1 
enr 


Leman; Rss LT 
COL FENTE nrt 
né doi ml 6 7 dt a i 


en 
2 ÀQ — 


qu' Edouard Herriot ait choisi l’autre voie. Je le 
comprends parfaitement, 

Un jour, l'Union nationaie à son tour est tombée, 
Elle est tombée au Congrès d'Angers. Vous vous s011- 
venez de ce Congrès, vous y éliez Lous, ou presque 
tous, Je suis monté à une tribune analogue à celille- 
ci. J'ai proclamé d'abord que l’Union nationale était 
morte, et je dois dire que j'ai été assez applaudi. 
Puis, j'en ai tiré les conséquences, et j'ai dit : « Main- 
tenant, nous allons passer dans l'opposition », ef jJal 
ele beaucoup moins applaudi. (Sourires.) ('ela. n'eln- 
pêche pas que nous y sommes passés, el que nous 
y <ommes encore. 

Enfin, c'est le dernier aele de ce raceourer hjislo- 
rique, nous avons eu la Concorde républicaine, fille 
de l'Union nationale, petite-fille du Bloc national, 
et que cerlains auraient voulu voir mére de la 
Concentration, 

Ge Gouvernement de Concorde républicaine a réa- 
lisé un paradoxe qui, je crois, est sans exemple dans 
notre ‘histoire politique, Ces gens, qui étaient des 
revalorisateurs, ont fait la stabilisation ; ces gens, 
qui étalent hostiles à la ratification des dettes, Îles 
ont ratifiées sans aucunes réserves ; ces gens qui 
voulaient le maintien intégral de la dette allemande 
(132 milliards), ont accepté le forfait le plus bas aur- 
quel on ait jamais songé : ces gens qui ont inter- 
rompu la discussion du Budget à la Chambre pour 
lui faire voter le fameux projet sur les congréga- 
tions, n'en ont pas exigé le vote définitif ;: vous vous 
rappelez les trémolos du Président Briand disant à 
la tribune qu'il fallait maintenir le drapeau trieo- 
lore sur les toits de nos missions : depuis lors, vous 
savez. où est le projet, qui. était tellément urgent 
qu'on ne pouvait pas attendre huit jours rour le 
voter : il est dans les cartons du Sénat, et le Gouver- 
nement na même pas pensé à l'en faire sortir. 
(Applaudissements.) 

Aujourd'hui, — j'arrive enfin à aujourd'hui, mais 
je crois qu'il n’élait pas inutile de replacer le moment 
actuel sur son plan historique, —— nous sommes de 
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nouveau à da croisée des chemins. Concentral Ion ou 


june à non concentration ! | | 
MAURE Qu'est-ce que cela veut dire ? Et d'abord, qu'est-ce 


nur D que la concentration ? 

Mia x D La concentration, car il faut s'entendre aur les 
nr mots, cela consiste à prendre le parti radical d’ahord, 
CT et puis à aller à droite aussi loin quil faut pour 
Qi î avoir une majorité, Eh bien, je vars en parler sans 
et | parti-pris. | 
Li On peut concevoir cette organisation politique. Le 
Rte parti radical deviendrait alors ce que j'ai appelé 
Es f « l'aile marchante du capitalisme ». Elle aurait peut- 
RTL être un grand destin, C’est une civihsatron à la ma- 
EEE nière américaine qui se préparerait, civilisation qui, 


# 
LE 
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WA À bien entendu, tiendrait compte des besoins des ou- 
LA vriers : comme me le disait récemment un des grands 
| chefs capitalistes « quand on veut avoir de bons che- 


Li vaux, il faut les nourrir »., Oui, la France se couvri- 
RON Hi rait peut-être de maisons ouvrières, les salaires des 
ana] ouvriers monteraient : vous connaissez la doctrine «A 
béiel À américaine : payer cher les ouvriers pour qu'ils de- 4 
| viennent consommateurs. Et le Parti radical, dans 
{ son ensemble, et dans les membres qui le constituent, 

aurait peut-être un destin assez doré, et peut-être 


pendant un assez long Lemps. | 
Mais il y a le revers de la médaïlle. 

Rd Le revers de la médaille, ne vous faites pas dil- 
Habt lusions, c'est d'abord que notre programme, ce qui M 
via # a été notre raison d'être depuis la fondation du Parti, A 
Han 2 serait abandonné. Il serait accepté dans ses termes, A 
el et abandonné dans son fond. | 
bras À Je sais que les gens avec lesquels nous nous con- 
6 | centrerions diraient : « Nous voulons comme vous A 
Seat fl la paix, nous voulons comme vous da justice fiscale, » A4 
ae. A vrai dire, Je n'ai Jamais encore rencontré personne 
Dai fl pour dire : « Je désiré la guerre et Je désire l'inijus- A 
Au: À lice fiscale, » (Sourire.) Mais la paix qu'ils réalise- F 


ront, l'union européenne qu'ils préparent, ce n'es! 
M — il faut que vous le compreniez — ni notre paix. 
Rail (l | ni notre union. 

AUEA [A Ils ont constaté que Ja guerre, qui procure aux 
grands capitaines d'industrie quelques profils à cause 
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ÊS, Suivie d'une désorganisaltion éconôomiqué dura- 
hle (11 Day s, Lle sp sorni apeEreCu que rétte désorranti- 
Sation fall DIU qiIe p NpPeHSe] Pour PIX (pe HAIIIS 
Dr0 O1re 

1 S frn1| | 1 [1 (LUE [a Let FX F'F-cl [ | A FIFE LI ‘T1 | ot] 


pour Îles pañlis de gauche et Hs 
ut leur arracher cel argument. 
Hs se sont rendu compte énfin que l'organisation 
plan intérnalionät étail pour eux une nécessité 
téélinique. C'est ainsi que vous vôveéz M. Paul Rey 
naud mener des conversations à Berlin. Ces éens 
veulent réaliser Ieur Internätionalé, Ia IV Intérnä- 
ionale : mais ts veulerñit la réaliser contrée nous, 
sovez-en certains. 
[l en est de même pour la justice fiscale, de même 
pour tous les autres articles de notre programme, 
Je he reprendrai pas la démonstration qué Lautiér 
faisait 1! V ä un mois dans son journal. Il montrait 
Chiffres à l'appui, ft 


SU OU nous devrions aller DOUT 
COnstituer dans 


15 

te Ghambré une majorité dont 
les socialistes seraient exclus. LA main dans [à main. 
d'abord, avec Franklin-Bouillon, certainement ! mais 
Cela ne suffira pas. Il faudra aller prendre les 
sToupes du cérñtre, il faudra prendre M. Paul Rey- 
naud Iui-même., Je ne m'étonne pas qué personne 
él ne veuille proposer que nous marchions la main 
dans là main avéé Franklin-Bouillon éf avec M. Paul 
Révnaud. 

D'ailleurs, pour vous donner unñe idée nette de la 
Concentration, jé Väis vous citer cina lignes d’un 
homme politique qui la caractérisé fort bien. M. de 
Kérillis écrit dans l'£cho de Paris 

«ç NT. lardieu. ministre de l'intérieur, est le meil- 
leur que notis avons depuis lôngtémps, pourrait faire 
une majorité où il y aurait DE de bon. Mais il 
marque sa Dre \fb] ‘pPrneCe pour ralt "cal ‘le. DOUT Ce Cock- 
tail de la concentration. où se môleront les combi- 
nards et les profileurs de tous Îles osTrToupes. Il rêve 
de rassembler ne éohüe parlementaire, sans autre 
programme précis que celui dé tenir le manche, » 
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J'avoue QUE, DOUT UHIE lO1S, ]e SUIS complétement 
d'accord avec M. de Kérillis. 

L'autre voie qui s'offre à nous, c'est le refus de la 
oncentration, c'est l'union des gauches : cest le 
Parti radical restant le grand parti de libre examen, 
AUX CÔLÉS (11 parti Socialrste qui es| 1] Da "LI de doc- 
trine marxiste. 

C'est Ja tradition de nos Congrès depuis la fonda 
Lion même du Parti. c'est leur doctrine constante, 
que celte union des gauches. Voyons-en les avanta- 
26s ; VOYOIS aussi les objections qu on peu élever 
contre elle. 

En ce qui concerne les avantages, et sans parler 
des autres partis, vous connaissez l'événement essen- 
tiel de cette période de vacances, cette crise de l'or- 
ganisation communiste qui s'est traduite par tant 
de démissions retentissantes. Le parti communiste 
compte entre 15.000 et 45.000 adhérents ; 15.0000 est 
le chiffre minimum, 45.000 est celui que Île parti 
Communiste déclare lui-même. Mais, à des élections 
récentes, il à obtenu 1 million de voix dans ce pays, 
les voix d'un million de mécontents, il faut bien le 
dire, qui ont été, à raison souvent, écœurés par 
certains abandons. Ces hommes, je les connais : j'ai 
recueilli leurs voix, el je n en 'OULIS pas ICI. Vous 
Savez trés bien qu'ils viendront à nous si nous 
Savons rester dignes de notre doctrine : or, ces hom- 
mes, surtout dans les provinces, sont les militants 
les plus courageux et les plus sincères. (Mouvements 
divers), | 

Passons maintenant aux objections, Il y en à, el 
de graves. : 

On nous dit d'abord que les $. F, IE O. ne veulent 
pas prendre le pouvoir avec nous. Il faut que nous 
éxXamintons cette objection avec calme et avec logique 

+ COMME nous avons examiné toutes les autres. 

Je réponds que la tendance à la participation, dans 
léSparti S;: EF. LL O! ‘et je vais être très modéré pour 
ie pas le doneT, prend de Jour en Jour plus de 
force, Déjà, au Congrès de 1925. lorsque M. Briand 
a Offert la participation, il s'est trouvé 1.300 voix 
Contre 1.700 en faveur de la participation. Depuis 
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lors, vous connaissez le mouvement qui s'est déve- 
loppé dans ce parti, et, sans trahir des conversa- 
tions personnelles, je crois pouvoir dire que le parti 

S.F.1.0. ne peu pas se refuser pour toujours à la 
Fois à la révolution et au Gouvernement. (Sourires.) 

D'ailleurs, la concentratibn esl peut-être ce qu on 
pourrait faire de mieux as empêcher Îles socia- 
listes de jamais accepter le pouvoir avec nous, 

Et puis, il faut aussi que nous laissions de coté 
cet argument qui prend trop facilement sur les es- 
prits. Excusez-moi si je choque certains d'entre 
vous. On dit parfois : « Ne soyez pas à lA remorque 
du parti socialiste, » Assurément, il faut que nous 
soyons nous-mêmes avant tout ! Mais, quand il faul 
être deux pOur régner, voulez- -yous me dire qui es 
à la remorque de des ? Il n'est pas plus vrai de 
dire que nous sommes à la remorque du parti socia- 
liste qu'il n'est vrai de dire que les socialistes sont 
à notre remorque, 


[Une voir, — Nous ne voulons pas être « des poI- 
res ». Voilà tout ! 


Enfin, — je termine sur ce point, — que pourrait- 
on dire de notre Parti si, reconnaissant que seule 
une majorité avee les socialistes permet d'appliquer 
son programme, il se résolvait, devant le refus des 
socialistes, à contracter des alliances sur sa droite 
et à prendre un autre programme ? Serail-ce une 
attitude digne de noire Parti ? 


Sur divers banes. = T1 n'en est pus question ! 


M. BERGERY. — Al! si la question ayail éle nelte- 
ment posée ici, si das hommes étayent montés à cette 
tribune pour dire qu'ils voulaient la conceèntration, 
si d’autres étaient venus affirmer qu'ils ne voulaient 
pas de cette concentration, je suis bien tranquille 
sur le résulial du scrutin ! Il y à ici des militants 
sur ee on peut compter, et je sais que les par- 
tisans de la concentration n'auraient pas pesé lourd, 

Mais ce qui m inquiète, el j'en arrive à l'essentiel 
de ce que javais à vous dire, cest qu'avant les 
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vacances, il y avait dans nos Fangs — ef je vous de- 
mande instamment de ne pas me prier de les ciler, 
car je me réjouis de voir que ce Congrès s'esi élevé 
d’e mblée au-dessus des questions de personnes (Tres 


bien !) — des gens qui, ouverlement, dans des décla- 
FatlONS, dans des articles. dans de 1 LCMIT1 Ipreuses COz 


versalions particulières, se moniraient parLisans 
1 


la concentration. Personnellement (je vous de- 
nmanqe pas de me ero1re , j'estime qu 1! y aValil Pres- 
que une majorité dans notre groupe en faveur d'une 


concentration. 


Je ne parle pas qu passé DOUL le passé |111- éme. 
Ce qui m'inquièle, cesl que LouL-Aa-COUP, AJOUT: 


d'hui, il n'y a plus personne pour défendre la con- 
centratlion. 


M. LE PRÉSIDENT, Il en est des partisans qui sonl 
inserits dans ce départ. 


M Berczny. — Vraiment ? Je ne les al pas 6n- 
eore vus. Je félicite ceux qui auront le courage de 
venir ici ouvertement défendre leur opinion. 

Mais je crains que ces concentralionnisles, qui ont 
aujourd'hui disparu, ressuscitent COMME Lazare au 
lendemain des décisions du Congres, je suis obligé 
de vous demander de prendre oarde à l'ordre du Jour 
que vous ullez voler, afin que cel ordre du jour 
né soit pas suséepLliDIe de plusieurs interprétations, 

Je n'adresse done à Chautemps, avec qui Jai eu 
des “conversations en toute franchise, et je Jul: @e- 
mande la permission de redire ici ce que je lui ai 
dit à lui-même. 

Les intentions de Chautemps ne sont pas douteuses. 
Vous avez entendu son discours, que j'ai applauai 
comme vous. Il n'empêche que le texte qu il nous 
à -soumis a été. dès le lendemain de son appa- 
rilion, interprété dans certain journal comme TeR- 
dant possible, comme permettant, €0omme signifiant 
la concentration. Jde ne voudrais pas que ce texte soit 
susceptibles de pareille interpretation, et je vais 1n- 
diquer les additions ou modifications que. je désire lui 
voir apporter pour les besoins de la clarté. Aussi 
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RSR bien nmest-Ce pas une modificalion à l'esprit du | 
LE ii rapport, mais une précaution que ]e vous demande, | 
RE afin que demain on ne puisse pas ergoter sur le 
HA ti texte. (Applaudissements.) | 
pe L'ordre du jour de notre ami Chautemps est | 
Di À divisé en trois parties. 
ET ra Lans Îla première partie, le Parti radical ref use 
PERTE de Sadditionner à la majorité, je ne dirais plus ac- | 
OR LE Luelle, mais à la défunte majorité ; il refuse, en 
PE d'autres termes, de reconstituer l'Union nationale. | 
PL DUT Ce point, nous sommes tous d'accord. Ant 
Ris | La deuxième partie déclare que, si cette majorité 
ur disparaît (maintenant, elle est disparue), HE de- 
M | vons offrir Îla participation aux soci: listes. Sur 
an js ce point encore, nous sommes ous d'accord, et 
eu LS Je dirai que Franklin-Bouiilon lui-même élait d'ac- 
os] 1 cord là-dessus huit Jours avant de quitter le Parti. 
L. | Mais nous arrivons à la troisième partie, la seule 
Muni | qui ail une importance, parce que c'est la seule sur | 
il laquelle nous puissions avoir des opinions différentes. | 
Mer" LS 51 les socialistes refusent, que faisons-nous? C’est là | 
QE. que je constate que la rédaction préparée par Camille 
de fi Chautemps est un peu moins claire, présente une 
E légère défaillance. Je lis ce texte : 
Bi 4 « I déclare (le Congrès) qu'au cas où la défaillance 
des autres partis démocratiques rendrait momenta- | 
KL nément impossible la constitution d'une majorité de | 
EE gauche... » | 
au) | Dans le parafl'a fl he qui précece, | s'agissail d'une | 
TE « union des gauches », | 
FRE Eh bien, l'union des gauches. à défaut de signifi- 
nu cation grammaticale absolue, cela a au moins l'avan- 
qe: tage d'avoir un sens précis. Nous savons tout ce que | 
een cela veut dire, et on ne peut pas dénaturer le sens 
sai de ces mots sans être de mauvaise loi ; tandis qu'une 
Less majorité de gauche, c'est tout ce de on veut. (Le jour- 
Mit : ln nal auquel j'ai fait Aéton: l'interprète comme 
MS une concentration de gauche, c'est-à-dire. étant donné 
(EN US les chiffres numériques des partis à la Chambre. une 


majorité. dans are on n'acceptera ni Lots Ma 
rin, ni ses 40 fidèles 


ee: M C'est pourquoi je vous demande de modifier sur ce 
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point l'ordre du jour en disant : «la ConstUutIOon 


d'une malorité d'union des gauches ». 

De plus, pour que le texte en soi tou à fall net, 
je demande, et je crois d’ailleurs répondre ainsi au 
sentiment de Chautemps lui-même, de remplacer 1e 
JL CUHILICI ranhe | le para rh ( SIIIVA if (1111 
H tra da pl | [1 | Li a Lo HUE | | 
|‘ Drodu1! es LerilIles 1 adilionn [= LU LEE JE [AISAIs 
allusion tout-4-1l Heure Hide \ Sa ocLrine per- 
manente d'union des gauches, affirmée par Lou, ses 
ongres, repoussani Loue concentration ie que UE 
ILOIN) qu'on la déguise ». Ge texte hrécis [16 Rte 
place à aucun doute. 

Pai terminé Je n'interviendrai pas pour demande 
cles addilions cl DrOosTalnIne, né voulant Das [asser 

4 che : 

votre DL ETICE, Je leg ferai dépose] Dal QUEIQU UN 
d'autre quand il s'agira de définir 1e programme 

Je vous demande de choisir Hbhrement, n {tement 
de facon que demain, quand le Congrès se sera 
séparé HATSOILIIE ci L1 role parlementaire - 16 
ni EXCUSE de re défier de mes nnlleores ne puisse 
interpréter [e SRIIS (le Ce ordre (lu Jour 4 SA o111SE 
EL V trouver uni norte ouverte vers la concentration. 
Je vous demande d'être francs et de dire exactement 
Ce que vous voulez. | 

Ainsi NOUS DOUrTrPOINS noire tour, e selon une 
expression devenue célébre marcher d'un nas lle. 
ocre sur le chemin de nos destinées, 

M, LE (PRÉSIDENT. La parole est à M. Milhaud. 

M. Beniamin Mriuaup (Héraull). Je vous de 
mande quelques minutes seulement de bienverlisnte 
attention Dour l'aire entendre |] LLILE L'UIIX C[ULE, 10 le 
pense, trouvera aans celle Salle des 6el0os nOoNnDreux, 
[A VOIX des mMitlifants (le province qui (y11 | hien Le 
droit. me sgermhle-tail Aans 1m Conerès comme celui 
ci, où ils sont venus de fort loin, d'exposer leurs | 
idées et de montrer leur situation. 

Nous avons admiré sans réserves el mous avons 
applaudi chaleureusement le magnifique discours de 






M. Chautemps: Tout ce qu'il a dit étall en germe 
le 


(ll DEIISeE (11 \TULS ()IrSCULL (le nos militants. Qc 
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paroles répondent à l'obligation que le Parti radical 
a de rester lui-même. Un parti qui a une si grande 
histoire, qui a rendu à Ja démocratie tant de ser- 
vices, qui a apposé sa signature au bas dé toutes 
tes grandes réformes démocratiques et sociales, à Île 
droit d'être fier de son passé ef n'a pas besoin d'aller 
chercher ni à droite ni à gauche, des raisons d'exis- 
ter. Il les porte en lui-même. 

Le problème qui. se pose devant vous est d'une 
oœravité exceptionnelle. Il s’agit de savoir si vous 
resterez vous-môêmes, où si vous abdiquerez votre 
personnalité. 

Demain notre Parti peut être appelé au Pouvoir. 
Je dis même que la règle parlementaire exige qu'il 
y soit appelé. Quelle attitude va-t-il prendre ? Va-t-il 
se mettre aux pieds de tel ou tel autre parti ? Va- 
t-il attendre passivement que tel autre parti de gau- 
che ait décidé de la conduite qu'il tiendra ? Et si cet 
auire parti décide d'observer encore pendant un 
temps plus où moins long son attitude de prudente 
expeclative, que ferons-nous ? Est-ce que par hasard 


-nous allons aftendre, pour préndre le pouvoir, d'y 


être autorisés par Léon Blum ? N'avons-Hous pas 
en nos principes, en nos hommes, des éléments suf- 
fisants pour prendré Ie pouvoir ? 


Une voix, — Et pour le garder ? 


M. Benjamin M{iLHAUD (Héraull). == J'entends dire 

Et pour le garder ? ». Je m'explique. 

Si Vous avez le pouvoir, avec votre programme 
intégral, sans en rien cacher, ni dissimuler, sans 
abdication et sans défaillance, si derrière vous une 
majorité se forme, allez-vous vous livrer à une sa- 
vante analyse, renvoyer celui-ci, congédier celui-là, 
et faire Ie jeu des socialistes ? C'est une histoire 
que TnOUS connaissons depuis longtemps dans nos 
provinces, On nous traite de réactionnaires. mais on 
fait appel aux partis réactionnaires contre mous. 
(Applaudisse ments.) 

A Montpellier, nous avons déjoué cette mauvaise 
plaisanterie, Nous sommes allés à Ja bataille avec 
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notre programme, sans en rien rétrancher, pas même 
l’article sur la laïcité qu'on n’a pas vu paraitre dans 
} 


RAA A NE Re Fe LE AR de mRonirs MIRAI | 
e programmie des urifies, D6 très nombreux. électeurs 
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Pour faire plaisir à Léon Blum, allons-nous äban 
donner une grande mairie que TOUS AaVOIIS conquise 
dans ces conditions, sur laquelle nous avons plante 
lé drapeau radical ? 

Si une majorité se forme derrière vous, ÿ renon- 
Cerez-Vous, ou aurez-vous le courage de la diriger ? 

lel est le sens de RM ES ntion. Le Parti radi- 
Cai est à une heure critique. S'il n'a pas le courag 
de faire les actes qui S imposent à Jui, il ouvrirä la 
porte OU AU nartli socialiste. OU  AlUxX partis réac- 
tionnaires. C'es: à lui de choisir. (Applau- 
dissem eTLS. | 


NI. IE PRÉSIDENT. = La parole est à M. le D' Sorel. 


M. LE D''SOREL rte Nous avons entendu faire, 
Dar un Jeune BE Sy ip iqUue députe, la définitron du 
mot « concentration »: : vois que les gens $e battent 
tres facileient sur des mots. et nor Sur des faits 
Car enfin, qu est-ce que la concentration ? Je puis 
bien dire que c'est ce ([U] nous donne aulourd'hui 
lESpoir d'arriver au pouvoir: cést la réunion de 
Blum, dx Montienv, de Mandel et de Marin. Las 
C est une concentration Rires.) Eh bien, celle-là, je 
Ile ROUX Das la refuser Erclamations ra Le erois 
ue vous-méêrmes vous ré la repoussez pas. Notbeittr 
rires.) 

_ J'ai entendu dire près de moi : « Le pouvoir, il faut 
le garder. » Or, si vous faites une addition n Er 4 a 
plus une définition de dictionnaire, ce sont des ma- 
thématiques précises —, vous avez 100 voix d’un côté, 
Ko dé l’autre, soit 223 Avec cela: vous ne pouvez 
PaS avoir une majorité à la Chambre. Vous serez 
donc obligés de fairé là concentration, non seulement 
è votre gauche avec Les Socialistes, mais a votre 
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droite avec ceux qui se rapprochent le plus de vous. 
ë Ce n'est pas possible autrement. 
Parts Mr lattire également votre attention sur la nécessité, 
ES Po que vous a signalée le Maire de Montpellier, de ne 
RUE pas subordonnier votre conduite à celle dés socialis- M4 
HET tes. L'homme de la rue, dont on parle toujours, qu on | 
Pie) 1 rencontre souvent, mais qui n'existe pas, viendra 
id te vous dire : « Si vous êtes socialistes, 1l est bien plus 
met pl simple pour moi-d'aller au parti S: FE. I O., car:il 
pa me sera impossible de rester dans un parti qui est 
Lea il socialiste sans l'être tout‘er j'étant. » {fires.) 
| Le-Parti radical, qui est un vieux parti historique, 
qui a su gagner à la République les couches pro- 
met Lit fondes de la démocratie c'est une vérité que les 
RME jeunes oublient trop facilement, car les jeunes se figu- 
+14 rent que le monde n'a commencé qu'au moment de 
Puis leur naissance —, doit avant tout rester Iui-mêmre. 
mue pl It faut dire franchement les choses, À notre gauche, 
Me NL Il y.a un fossé, Vous allez voir qu'on peut le sau- 
ME. JDE . ter, mais il n’en existe pas moins. Il y'a tout de 
RE même une différence entre les socialistes et nous. 
Nous croyons à l'initiative privée, à la propriété per- 

{ sonnelle, nous Sommes opposés au « chambarde- 
Eiet EN inent » général du régime capitaliste. Nous avons 
FRE É parmi nous de hraves gens, qui ont gagné un peu 
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d'argent par leur travail, qui ont acquis une petite A 
= ; ° c - + 

RER boutique: vous n'allez pas lerr dire que ce sont de A 
jen Un misérables exploitants ! 
È 12 1 1 "al ï : 1 É + k 4 EN 1: L | 
dut JU Nous avons une raison. d'être : c'est la classe | 
CET AE Noyenne, qui nous soutiendra Aves vigueur, come 
AA | jité | . : , - { 4 
Men HAT elle a toujours soutenu la Republique. 
LR Wie Voila le fossé du côté gauche: il est énorme. Quant 
EU au fossé du côté droit, 1} est aussi profond : c'est 
ri NE le fossé de là laïcité. | 
FRET La laïcité est une question très importante. Ce 
THE 1) es AS £<enlerrert egtlol scetilelle [)s 1a 
Nes Au est pas seulement une question actuelle, (Depuis 
Hi + Île que le monde existe, il v a touiours etr une lutte entre 


a, Me l'observation et la révélation, entre la science et la 
Mia LU DA foi. Si-vous êtes pour la théorie de M. Karl Marx, 
pin QU conme d'autres sont pour la théorie de.l'Evangile 
QE po de M. Jésus-Christ rires), vous êtes pour la révéla- 

à tion. Moi, :je ne crois pas plus à Karl Marx qu'a 
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Jésus-Christ : je veux être un homme de science, qui 
observe les faits, un homme de progres, et par con- 
séquen un homme qui n esl D'dis stable et immobile 
je suis l’homme qui marche. (Rires. 


LIN CONGRESSISTE. (l'est en votre non mersonii: 
et non pas au nom de la Fédération de la Seine qi 
VOIS preriez | 4 parole 


M. IE D' SOREL (Seine). Peu importe ! Si je d 
des vérités, tout le monde en profitera. 
Je dis donc que le Parti radical doit avoir confiar ce 
Î 
f: 


en lui. À cette condition. il peui doubler ses effectits. 
Vais, pour cela, il faut que nos députés, nos séna- 
teurs, nos militants qui sont maires de leur com- 


Inune, s' IMpré onent d'un esprit pratique et réalisa- 
teur. On a ÉrOD tendance à DCIISET QUE les hommes 
politiques ne sont entrés dans un re que pour 
satisfaire leurs ab ITIONS, et on leu] eproche SI] 
vent avec raison de ne rien réaliser. 

Nous avons acclamé tout à l'heure un homme qui 
honore notre Parti, qui en est maintenant Président 
d'honneur, un homme de crand talent, un littéra 
teur de premier ordre, un musicien for! délicat, ju] 
St M. Herriot. Il revient d'un voyage en Europe 
Centrale. Il a pu y constater des faits que j'ai cons- 
latés moi-même lorsque, il y a plus de trente ans, 
} 41 eu l'avantage d'être le premier médecin qui Soil 
allé étudier enr \ilemagne. IL y a là des partis de 
réalisation. NT. Herriot va bientôt, selon notre désir: 
devenir Hi] histre de l'instruction publique, Je le prie 


de Se souvenir de son voyage en Allemagne, de ne 
pas oublie: f110 l'A] 


es ŒU \iemmagne, dont le Gouvernement 
n'était pas radical, a fait cependant des universités 
magnifiques, a IiOrme des professeurs qui gagnent 
largement leur Ve, 

U ne démocratie doit se baser sur 14 sclence. Nos 
belles cathédrales n'ont pas été Bäties par des démo- 
Crates, et 1! est utile Qu a côte des cathédrales il V 
ait des Hniversités splendides où les does de Ie 
rite . D }U Issen trouver le UT VOIE. 


L'école unique est une conception adinirable, mais 


me eu TS J vu Est HA ‘ 
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Pet Ïl faut prendre garde à ce que les jeunes gens qui 
Hiema en sortiront, qui deviendront peut-être de crands Sa- 


rants, qui honoreront la science et l'humanité, ne 


Ê: soient pas exposés à mourir de faim, avec les appoin: 
tements pitoyables que nous leur donnons aujour- 
à: d'hui. 

Ri| du Je conclus. Si vous prenez le pouvoir, ne Soyez pas 
| LRU seulement des Deer Raes tächez d'être des reéalis- 
| | tes, et faites que, lorsque tombera le Gouvernement 

radical, on puisse dre que vous avez fait quelque 
AE chose de neuf et de bien, non seulement pour là 


RU OR généralité des citoyens de ce pays, mais surtout pour 


les savants modestes qu'on oublie trop souvent. (Ap- 
| plaudissements.) l 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dalimier 


MP: ju MN. ALBERT DaArtMIER (Seine-et-Oise). — Permettez- 

Pen | I moi de vous ramener au problème très exact qui est 
posé devant vous. 

Je m'attendais à une rude bataille à ce Congrès, 

| et il me parait dès maintenant que le combat est 

LÀ _ fini, faute de comhattants. 

La Pr entamée pour essayer de détourner 
notre Parti de la ligne droite a commencé il y a déja 
plusieurs semaines. Elle a été menée par un chef 
d'orchestre invisible et inconnu, mais qui a magni- 





Bts ÉTUe fiquement dirigé son orchestre. 

Net NA On annonçait qu'un ceflain nombre — on disait 
| même, je crois, un grand nombre — de députés radi- 
caux viendraient demander ici au Parti radieal de 

renoncer à ses traditions anciennes et de se pro- 

noncer pour l'alliance avec les partis modérés. L 

ie Cette campagne s'est poursuivie, On a dénaturé les | 

Mes HU textes, les intentions. On est allé jusqu'à chercher à | 

Pos + AE atteindre ee qui nous a débarrassés de l'unio- M 

LMP LE nisme à la Salle Wagram, parce qu en l'atteignant, A 

c'était toute la politique trad tionnelle de notre Parti | 

qu'on pensait atteindre. {Applaudissements.) | 

Et ici, il n’ y à plus pe rsonne ! | 


Je dois dire à la vérité. pour l'honneur de ce Parti, 
que je n'ai trouvé celle campagne sous la signature 
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d'aucun de ses membres. De cetie Campagne, qui 
avait pour souci de nous orienter, de nous guider, de 
nous conseiller, de nous rappeler même au respect 





de nos mropres statuts — comme si cela ne regar: 
dait pas que nous-mênres ! —, AUCUN éeho n est entire 


dans cette salle. 

Gardons au moins ce souvenir que € est une al 
cienne campagne qui recommence. Elle a pour Du 
d'essaver de diviser et les militants, et Ie groupe par 
léementaire de notre Parti. Cette annee, nous davoits 
assisté au Parlement au spectac bien Fe 
membres du Gouvernement Se antant, 4 cha 
scrutin, d'avoir avec eux 90 ou 10 membres de notre 
sroupe. Ils n’en ont pas trouvé. Nous sommes restes 
unis, et la eampagne abominable qui se poursuit de- 
puis deux mois na 
du Parlement qu'ell 
Plaudissements. 


pas eu plus de prise sur les élus 


n en 4 eu sur vous-mêmies. \p- 


Et maintenant, parlons net et clair. 

Je suis tout à fait d'ac LEOrS avec le discours de 
Chautemps, avec les intentions qu'exprime son ortre 
du Jour, et le pense que nous serlons unarimes pour 
préciser, s'il était nécessaire, sa propre pensée. 

\u surplus, comment ne serions-nous pas d'accord? 
Est-Ci que les hommes les plus qu ialifiés de notre 
Parti n'ont pas donné leur sentiment ? Est-ce que 
Maurice SATTAUL nn A Das écril QUE La concentratron 
nous Conduirait à l'abandon de notre doctrine ? Est- 
Ce qu Herrjot Hi | Das énoncé. Mans un article a HT 
tois ironique ef méprisant, Ja tentative qui était faite 
sur otre Parti? Nous somdnes douce tous d'accord 
aAulourd hui, Il est nécessaire que nous soyons tous 
d'accord demain. (Applaudissements.) 

On mous a dit au cours de ce débat : « Il faut 
prendre le Pouvoir », et l’orateur qui m'a précède 
distribuait déjà des portefeuilles. {Sourires.) 

To 


LL à 


Pouvoir ? Oui, c'est le but des partis politiques. 

Le Pouvoir pour appliquer son programme, même 
avec une majorité très faible, à condition qu'elle soit 
fidèle, soit ! Combes «et Waldeck-Rousseau ont tenu 
respectivement trois ans et trois ans et demi avec 10 
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voix de majorité, parce que cette majorité les sui- 
vait immuablement. 

Mais le Pouvoir avec une majorité fragile, avec la 
nécessité de gagner tous les jours, ou de garder tous 
les jours sa majorité par des sourires, des conces- 
sions à ses adversaires, je dis non ! (Applaudisse- 
ments.) 

Quelle est la situation dans ceite Chambre ? Les 
chiffres sont simples. Il y a 270 députés qui ont pris 
l'engagement écrit, demandé par le Général de Cas- 
telnau — c'était leur droit de le signer, c'est leur 
devoir de le tenir — de mettre à mort toute notre 
législation laïque. C'est un fait. De l’autre côté, si 
vous enlevez les 10 voix communistes, il reste 330 élus. 
Retirez 100 voix socialistes: il reste 230 députés. Vous 
ne pouvez gouverner sans le secours des socialistes, 
qu'en vous appuyant sur une partie des groupes qui 
ont signé l'engagement du Général de Castelnau. (Ap- 
plaudissements.) 

Eh bien, je dis que si vous voulez d'un seul coup 
et le même jour envover la grosse masse de vos mili- 
tants grossir les partis voisins, vous n'avez qu'à 
accomplir cette tâche. J'ai entendu une autre objec- 
tion. Il faut s'en expliquer nettement, On a dit 
« Etes-vous sûrs que les socialistes accepteront de 
collaborer avec vous? Il v a la participation et il y 
a le soutien, » 

Les socialistes ne sont pas toujours très justes et 
aimables avec nous. Paul Faure, bien plus, Je crois, 
pour plaire à Ses amis que pour nous déplaire à nous- 
mêmes, à parlé, il n'y a pas si longtemps, « de la 
planche fatiguée du radicalisme ». Je Jui répondrai 
simplement que sur cette planche Bracke a passé 
par # voix avec ses amis pour gagner la Mairie de 
Lille, et que, même lorsqu'on dresse la planche très 
droite pour gravir les Somimets, un homme qui n'est 
pas un poids-plume, le citoyen Ferdinand Bouisson, 
a passé pour gagner la présidence de la Chambre. 
(Très bien! el anplaudissements.) Je voudrais bien 
qu'on soit à la fois juste et loyal avec nous. 

La politique de soutien, si ceux qui l'ont connue, 
&i ceux qui l'ont éprouvée voulaient dire à quelles 
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difficultés quotidiennes ils se sont heurtés, Je crois 
que vous seriez tout à fait édifiés. Mais oui! comme 
le disait Chautemps, les réformes, on les vote el 
on en a le hénéfice; mais les actes qu un Gouverne: 
ment est obligé d'accomplir, la nécessité de mainte- 
nir l'ordre, soit dans un service public, Soi dans la 
rue... vous risquez alors d'être abandonnés et de 
prendre seuls des responsabilités qu'on ne parta 
Das avec VOUS &l dont on se servira contre vous. 
\pplaudissements.) 

Le Pari: socialiste A Le choix a celte heure, ou de 
laisser se former url (101 ver tement de droite. OU de 
prendre à côté de vous les responsabilités du Pou- 
voir pour appliquer un programme net de réalisa- 
tions immédiates. Nous lui tendons la main. Nous 
lui disons qu'il a le choix, ou d'appliquer notre 
programme, ou de prendre Ja responsabilité de 
laisser gouverner la droite jusqu'à la fin de cette 
législature. {Très bien ? 

Prenons gardet Nous avons vecu depuis [924 dans 
une situation difficile. Vous savez dans quelles con- 
ditions ont été hr1s œ des Ir] inistéi ‘es de gauche (jui 
cependant avaient eu au départ 117 voix de maj]o- 
rite. Les puissances financières ont pu exercer con- 
tre eux un chantage dont vous n'avez pas perdu le 
souvenir et les mettre bas. Aujourd'hui, Îles partis 
politiques ont recouvré leur indépendance. La déci- 
Sion que vous allez prendre, qui Sera connue de da 
France républicaine ce soir ou demain matin, qui 
sera aussi connue ailleurs, dictera les destinées de 
cette législature, les destinées de Ja République et de 
la paix. Voilà pourquoi il faut être très clair et très 
ler. 

M. Bergery vous disait tout à l'heure et quelle 
Joie c'est pour moi de ne plus vous donner ici le 
Spectacle de députés de Seine-et-Oise qui ne sont pas 
d'accord ! que, dès l'apparition du rapport de 
NM. Chautemps et de l’ordre du jour qu'on vous lira 
dans quelques instants, un journal s'en était saisi 
pour tâcher de démontrer que Chautemps s'était pro- 
noncé pour la concentration, Dans un autre article 
Nous avons pu lire : « Le Congrès de Reims, certes 
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Se prononcéra contre la concentration par ulie MO- 
tion nègre-blance, et les parlementaires la réaliseront 
le Endeman, » Eh bien, non, non, et non ! (Ar?Plau- 
dissements.) 

Il faut que le texte qui sortira d'ici soit si net que 
ni le pays, ni le Parlement, ni ceux qui sont charges 
de foriner les Gouvernements: ne s'y trompent. C'est 
cet appel à la netteté, dans l'intérêt de l'avenir d'un 
Parti que je sers depuis longtemps, moi aussi, que 
le vous adresse. 

On faisait appel tout à l'heure à M. Herriot, comme 
étant un des plus anciens membres du Parti. Nots 
sommes, mon cher Hérriot, de la même génération. 
Nous avons l'un et l’autre vinget-huit ans de services 
dans le Parti radical. Ce Parti, suivant une formule 
dont on se sert souvent, mais qui est profondément 
vraie aujourd'hui, est à un tournant de son histoire 
et à une heure décisive, 

Je re résume en disant : je prends acte tout d'abord 
qu'iéi personte n'est venu soutenir la concentration. 


M. PFEIFFER. Attendez ! J'ai demandé Ia parole. 
(Mouvement.) 


IN. ALBERT DALIMIER. — Atlendez ! me dit-on ? 


Au dernier Congrès, Garnier disait : « Ne tirez pas 
sur le pianiste. » Je cède la parole au chef d'orchés: 
tre. (Applaudissements. Mouvement prolongé. 


M, LE: PRÉSIDENT. La parole est à M. Pfeiffer. 
M. PFEIFFER. Mon ami Bergery a félicité à l'a- 


vance du courage dont ilS feraient preuve ceux qui 
viendraient ici Soutenir une thèse opposée à la sienne. 
Je ne süpposais pas avoir à montrer ici de la témeé- 
rité: nous sommes entre anis; mais je spécifie tout 
de suite que, sans vouloir faire preuve de courage, 
j'ai l'intention de défendre en effet une thèse qui 
n’äi pas encore été défendue. 

En premier lieu, comme Bergervy l’a dit, ainsi que 
plusieurs orateurs., personne ne doit croire que, pour 
‘les divérgénces de tactique, l'unité dû Parti radical 
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Bergery a fait admirablement ressortir et sur lequel 
il est de mon devoir d'insister : c est que nous SOlNHi- 
nes tous d'accord sur le progsraniine du Parti. Les 


livergences de tactique, quelles sont-elles ? Où com 


Boudrait se trouver atteinte, car Il est an point que 


mencent-elles ? C'est ce que Je vais essayer de deter 
tiiner. 

Tout d’abord, il n'y a, à ma connaissance, aucun 
radical qui ait jamais déclaré qu'il souhaitait vol 
demain se former une majorité englobant le groupe 
Varin. Je suis d'autant Dius a l'aise pour faire-cette 
déclaration qu'écrivant il y a SiX MOIS un articie 
sur la concentration, Je disais qu une majorité de 
‘oncentration devait, à mon sens, exclure noil seu 
lement le groupe Marin, mais exclure sur sa droite 
environ 150 députés. 

En second lieu, nous sommes tous d'accord pour 
réclamer de cette majorité l'exécution du programmie 
Minhaqum du Parti. 

Hn troisieme ljeu, "mOlls voulons tous acculer les 
HoClialistes à 1 participation. 

Dù commencent les divergences entre nous, diver- 
gences légères, mais sur lesquelles il subsiste quel- 
Que cunfusion ? Nous offrons la participation AUX 
socialistss. Nous sommes donc obligés d'envisagei 
l'éventualité où les socialistes nous répondront Dir 
un refus. Îl n'y a plus alors que deux solutions, et 
je ne crois pas quil puisse se trouver quelqu'un je 
pour en suggérer une troisième : comme l’a dit Ber- 
gery, à 4: méthode duquel j'applaudis, ou bien le 
Parti radical reste dans l'opposition, ou bien il prend 
le pouvoir, Et, s'il prend le pouvoir, il tombe sous 
le Sens com muni que, puisque les socialistes ont re- 
[usé Ja part.cipation, il ne peut le prendre qu avec 
des BlTOUnES hnorléres. VOT f Non 

AlOTS. c'est j OpPpossoun ! Je crois soutenir i1C1 une 
thèse dé bon suns. 

Nous admetions l'éventualité où les socialistes re 
lusen F participation et le soutien: je veux mienne 
étre encore lus clair. On oflre le pouvoir au Parti 
radical, qui l'accepte. Etant donné que notre Parti 
Comprend 120 députés, qu'il peut compter sur lap- 
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M) 1 | 
nn ji pui de #0 députés républicains socialistes et d'une | 
Tai quinzaine d'indépendants de gauche où non inscrits, | 
RU In il aura en tout 175 voix Il va de soi, et mes contra- 
BA | dicteurs même devraient être d'accord avec moi sur | 
RE À ce point, que, si l'on veut gouverner dans ces condi- 
4e tions, on ne le pourra qu'en collaborant avec des ré- 


nu, publicains du centre. Ou bien alors, comme Bergery 

l'a soutenu, il faut rester dans l'opposition. 

HER Voilà les deux solutions qui $e présentent devant 

| Hi vous, il n’en est pas d'autre et je crois qu'il est 

RÉEL is nécessaire de le dire très clairement et avec la plus 

Ni He grande précision. 

(a Pour ma part, je ne suis pas partisan de l'opposi- 

jen D lion pour la raison suivante. 

1 On dit qu'il n'y a pas de majorité possible si de- 
inmain nous essayons de collahorer à notre droite avec 

is | des groupes du centre, Laissez-moi vous rappeler que 

BE it dans la dernière législature, le Cartel ne pouvait 

Le gouverner qu'avec l'appoint des deux tiers des voix 

Que,L! MR du groupe de la gauche radicale, et parfois méme, 

Ps | dans des circonstances exceptionnelles, avec l'appoint 

mil du centre droit. Nous étions donc obliges de faire 

Hi appel à des concours qui S'étendaient encore plus | 
loin que les groupes du centre. | 
| (Quelle sera la situation demain ? Nous avons déter- | 
AE ininé notre programme minimum. Perdez-vous l’es- 


F Te a L : à ñ q « ; S d su Us fo 
DURS Pi poir de voir réaliser ce programime minimum par 
Are! :TUMs € . | ne . | CR 
Qu QUE des groupes du centre ? Pour ma part, je n'en crois 
1024 INT S avnne ri À : 1118 
EPL A 'ien, Ca nous avons tout de même marqué depuis 
At AMEN 4 
Re qR quelques mois un succès qui nous met, non pas seu- 
NAN TEA leimment devant les groupes du centre, mais devant 
EF LL + “ 


RU t la droite même, en meilleure posture devant le pays. 
st og Nous avions inscrit dans notre programme la stabi 
hausse lisation, Ja ratification et l'évacuation, et nous avons 
St vu des réactionnaires accepter la stabilisation, la 
À ratification et l'évacuation, Et n'est-ce pas notre ami 
| Chautemps qui nous a dit dans son discours qué, 
| sur notre prograinime, les groupes même du centre 
He LIT n'élevaient pas de très sérieuses objections ? 
del Pour ma Dart, ]e suis Convaineu que les g1IoupDes 
Hs k du centre ont peur en ce moment d'affirmer leur pro- 
| gramme. Et si nous affirmons le nôtre, si nous som- 


cles. PSE 


mes l'axe de 1a prochaine majorite, CÉ qui est la 
*ondition sine qua non d'une concentration, d une 
conjonction des gauches et du centre peu 1 ili- 
porte la dénomination que vous lui donnerez! 
c'est nous ns pouvons entrainer les groupes du 
centre, ces républicains modérés qui sont à notre 
droite et qui nous apporteront Jeurs s"ffrages ? 

Mais il faut pour cela que nous soyons extréine 
ment précis et, dans les ordres du jour des Fédera 
tions que j'ai lus, je n'ai pas toujours trouve toute 
la précision nécessaire. J'étais presque tenté d'être 
d'accord avec M. Bergery quand il employait cette 
formule : « La concentration serait-eli repoussée 
3 ] 


cée dans les faits ? » 


dans les mots et real 


Pourquoi cette équivoque a propos de ia concen 
tration ? Elle est bien simple. Nous sommes tous 
venus lei dans le but de coudammer une concentra 
tion qu'on a voulu confondre avec l'unionisme. € "es 
la droite qui, la première, quand il à été question 
de concentration, s'est écriée: « La concentration, 
c'est l’unionisme. » Et pourquoi: ? C es qu'elle voulant 
le maintien au pouvoir d'une majorité de droite, avec 
l'appui des socialistes qui sont venus à l1a rescousse 
pour des raisons faciles à comprendre. 

Eh bien, je suis de ceux qui croient que la con. 
centration est tout le contraire de l’unionisme, puis 
qu'elle ne s'appuie pas sur le groupe Marin. Voilà 
ou est l'équivoque. 

NIais S] cette concentratron, QUI n est Das l'’uUnlo- 
nisine, est condainnée, allez jusqu'au bout de votre 
pensée, dites que nous voulons rester dans l'opposi 
lion, car c'est tout le Re 

Or, qu'ont dit la plupart de nos Fédérations ? Elles 
se Son prononcées contre | a concentration, à laquelle 
on attachait des significations très différentes. Maïs, 
après avoir affirmé cette condamnation formelle de 
principe, ont-elles ajouté que, si les socialistes refu 
salent la participation, il fallait rester dans l'oppo- 
Sition ? 1 Fédérations sur $S7 ont vote des ordres 
du jour, 3 seulement se sont déclarées Dour l'OPppo- 
Sion. Les autres ont dit : « Il faut appeler à nous 
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ee les républicains laïques, les républicains pacifistes, 
RER UE les républicains épris de progres social, » 
CIE EE M. Bergery a dit que, sur les bancs du centre droit, 
ar capable de toutes des volte-face, qui se dit républi- 
Ra. à cain et qui ne l’est pas sincérement, on ne rencon- 
Mer trerait pas un homme qui ne $e déclarerait pas paci- 
Le. | 5 fiste et épris de progrès social. Mais, si l’on accepte 
Gi) en. demain tous les républicains pacifistes et épris de 


progres social, On est obligé dé dire qu'on esl prêt 





à la formation d'une nouvelle majorité, Et qué séerant 
CLR elle, si elle n’est pas constituée par les groupes du 
Huit Me centre, une fois que les socialistes auraient refuse | 
' la participæion au pouvoir ? / ë 


RES Je conclus. | 
RH jt La thèse de Bergery, je la trouve dangereuse. | 
PT LU Si demain une majorité de droite était portée au | 
pouvoir, restons dans l'opposition, Uu parti ne se | 
jh diminue pas quand il reste dans l'opposition, d'ac- | 
2: cord ! Mais le Parti radical a-t-il intérêt à vouloir 
| Mb écarter systématiquement la collaboration dun centre 
Rue ME Voilà <e que je nie. 
fe APRES Quant à moi, je vous dis : si l'on nous offre Je pou- 
in voir, acceptons-le, car nous ne pouvons pas y laïs- 
un ser une majorité de droite: MAIS SI VOUS vous pro- 
noncez contre la thèse de Ia concentration, Si Vous 
ne voulez pas collaborer avec des groupes du centre, 
ti, vous aboütirez à laisser au pouvoir une majorité cle 
1 RES droite jusqu'à la fin de la législature. 
Le ME Je ne crois pas pour ma part, inêrme si les socia- 
dise QE listes acceptent la participatiorr, que nous puissions 
PI dégager une majorité. En tous cas, si le cartel ne 
se réalise pas, le problème est simple : ou bien vous 
suivez mon ami Bergerv, et alors vous restez dans 
l'opsosition, thèse brillante, que le Président du 
iii Darti a soutenue tout à l'heure avec üné clarté à 
[US laquelle je rends hommage quand il a parlé de la 
WA: Ms : nécessité de l'union des œauches, DOUTF UTre OPpPosi- 
LE tion constructive, où bien vous vous déclarez parti- 
sans de l’autre thèse, de quelque nom que vous l'af- | 
fubliez, à savoir qu'il n'y a possibilité de dégager une | 
| majorité qu'avec les groupes du centre. C'est celte | 
HA que j'ai soutenue et que je continue à souténir, 
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Quel cœue soit votre choix, je suis d'accord avec 


Bercerx DOUrT vous demander un voie de clarté €l 
de précision. Et bien entendu, Si vous épouse La 
these que È Sotitiens. re Ti] inc | hneral 611 SOIUAI d1s- 


cipliné., et | eStrrreé assez Dbergervy pou étre Sur QU H 


fera autant. (Applaudissements sur divers bancs. 
N, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Weinmanñ 


NI. \VEINMANN lAlger). — M. Bergery à dit que la 
question de Ia lalcté étant autrefois 1e €rriént qui 
ait tous les militants. J'ai eutendu l'honorable Maire 
de Montpellier dire qu'il avait eu le courage Ins- 
érire dans son programme, aux élections municipa- 
les, le mot de laïcité. C’est une question SAS ä une 
erande importance, et il faut ici trancher la ques- 
ÉLOTY. 

‘Angers, TOUS VOS 


| 
| FÉ | fr + : | = Fan rh | ; C* Li F à Li 
discuté sur lés articlés 70 et 7/1. Nous avons eu Ha 


Han dernier. ci ll (oncres 


désagréable surprise de voir une Chambre réaction- 
naire voter le retour des congrégations. C'est un 
retour à cet esprit superstitieux de la génération 
qui monte, et nous devons nous élever contre le retour 
des congrégations. Le dossier dort dans les cartons 
du Sénat. mais il reviendra à la Chambre. Et croyez- 
VOUS que ce solent ces modéres dont on parlait LOU 
4 1 heure, qui ont voté le retour des congrésgations, 
jui feraient la moindre opnosition à un ministere 
qui poursuivrait le vote définitif du projet 


Nous, imilitants, nous Sommes inquiets de voir 
M. Briand, à la politique extérieure de qui nous 
applaudissons, faire en rnême temps une politique 
intérieure qui rious ramène au Concordat. Nous 
tvons nommé M. Briand « l'émule du pape ». (Rires. 

Un eros argument fourni à la Chambre en faveur 
u retour des congrésations un été celui des Pêéres 
ARTS Eh bien, c'ést un vaste bluff. Il y a en Alge 
ri | Péres-Blancs, contre 1.500 instituteurs qui sont 
ne par lès Pouvoirs publics. 

On a fait valoir aussi les œuvres d'assistance des 
Pères-Blanes. 11 ne. devrai pas y avoir des Œuvres 

























































































: | etes pla See Le 
Pres 
: SRE TT À 


ai ee LE 
i = 
y ae dl: 
Diser 
k Je il 
PE ER CLÉ 
RARES A 
(ROLE O0 | 
RRT | "A 
ie a” Î t 
LE k 
Dh T4 HE 
= - 
tu N LL 
BEN R 
Pet 
'h 
| * 
] l 4 | 
jh 4} : 1 
à it 
Ni: | Non 
Ta OC à 
AA LE: \ {ik à | 
| Fe. Pb à 
11 
4 
| 
4 { 
[al d L' 
Len.) à 1e 
| Hi 4 
EL! ! . 
æ = LT 
FE 4 
pe ; nes 
ss: + 
lu Fes É# 
4: HN 
[NEA ANT 
Un jui 
Serie iii 
unes OU 
Mess "st Her 
‘ 4 


TE 
ï 
NÉ 
le: 
Mall 
Gr it) 
Mi 
+ t + 
+ [anA Î 
Ÿ: 
\ÿ 
1 


De —<- RS Lames — + — sn « HE 
LE ES AUNRT ALT) 
rraleie — TS PE a 


es 


d'assistance privée, mais des œuvres d'assistance pu- 


blique en Algérie. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Blanc du 
Collet, au nom de la nouvelle Fédération de l'Hé- 
rault. Et je rappelle que nous espérons tous que les 
deux Fédérations rivales de ce département se rejoim- 
dront à bref délai pour le bren du Parti (Applai- 
dissements. 


M. BLANC pu COILETr (Hérault). Tout a été dit pour 
et contre la concentration. Certains d’entre vous ont 
applaudi les paroles du délégué qui a parlé au nom 
de la Fédération de l'Hérault. J'ai le mandat de par- 
ler au nom de la nouvelle Fédération radi lois 
liste de l'Hérault, (Protestations.) Je vous indique 
seulement que ma Fédération m'a chargé de voter 
pour la politique d'union des gauches, et contre 1a 
politique de concentration républicaine, 


VOIX NOMBREUSES. — La clôture ! 


M, LE PRÉSIDENr. — Notre ami M. Francois Albert 
s'est fait inscrire dans ce débat, Je vous demande 
de l'entendre avant de prononcer la clôture. (Assen- 
timenL.) 

La parole est done à M. Francois Albert. 


M. FRANCOIS ALBERT. — Je m'excuse d'intervenir à 
une heure aussi tardive après tant d’autres, alors 
que le débat semble-épuisé. Je ne voudrais pas cepen- 
dant laisser passer sans quelques répliques de fail 
les interprétations, de fait également, qu'a apportées 
a la tribune notre camarade Pfeiffer. 

l'attitude que je préconise dès maintenant, par 
laquelle je crois d’ailleurs résumer assez fidèlement 
les opinions exprimées ici par notre rapporteur 
M. Camille Chautemps, se caractérise en quelques 
mots très simples. Ze Parti radical-socialiste, à 
l'heure grave qui sonne peut-être pour lui, heure 
décisive dans son histoire et dans celle de la Répu- 
blique, n'a peur ni de l'o pposition, ni de la responsa- 
buiité de l’action. Il est prêt à Pau & à l’autre, dans 
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des conditions que je vous demanderal 14 périnmission 
de préciser tout à l'heure. 

Mais auparavant, je voudrais poser à M. Pfeiffer, 
ui est venu doctriner ici une coucentation Où 1l voit 
la seule conclusion logique de la RÉORCADALE presente 
des partis à Ia Chambre, quéeiques questions au 
sujet de l'élimination qu'il a faite afin de trouver une 
Majorité, ce qui n'est pas facile. Guard on arrive au 
calcul des chiffres. c'est peut-être une opération Lab: 


| 


'ieuse pour une formation du bloc des gauches; mais 


vous m'accorderez qu'elle ne l’est pas moins pour 
VOUS, SI] | er Juge Dar les oscillations de frontières et 
les déplacements fréquents de HOLEAUX ju ont operés 
les hommes ui se sont appliquées ï détendre succes- 
Sivement dans toutes ses positions de repli la these 
de la concentration. 

Vous avez fixé une barrière à droite : 150 exclus de 
droite, marinistes ou autres. 

150 : Pourquoi? Pourquoi 1590. plutôt que 5) ou 100? 
Pourquoi 150, plutôt que... 270, par exemple ? (Rires 
el applaudissements.) Car enfin, je vous rappelle à 
la question qui est posée dans la presse, partout 
dermain,-si derechef la question se pose d'une for: 
mation oouvernementale et de ces fameux articles 
(Lu @t /1, ou de toute autrt question qui engageralt le 
principe de la laïcité, est-ce que vous faites à aucun 
de ces 270 l'affront de penser qu'il reniera sa signa- 
ture” (Applaudissements.) Et, même, en admettant 
qu'ils soient oralerent prêts, est-ce que vous les 
SUPPOSeZ assez naits DOuUr HE Das reculer devant les 
+ cduepres électorales œu] résuliteratent pour E1IX 
d'avoir signé un papier qu'ils auraient ensuite renié 
dar leur vote? 


Vous dites : Bi'ograrue d'abord ». Oui, Chau 
temps vous l’a dit : un programme, c'est beau ! cel: 
figure dans les déclarations ministérielles. (Souri- 


Es Poincaré, lu AUSSI, avait un prograniire, Vous 
"ous rappelez qu'au mois de janvier 1} avait un granit 
blan d'action (ul comprenait, je crois, 42 articles. [Cr 
4-11 abordé un seul ? Est-ce que sa majorité dui a 
demandé compte de n'en avoir abordé aucun ? Et ne 
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pensez-vous pas que votre « programme d'abord », 81 
vous l’insériez demain dans votre déclaration de Gou- 
vernement de concentration, ne serait là que pour 
être exhibé le jour où vous vous exhiberez vous- 
mêmes, et qu'il ne serait toléré par vos amis du cen- 
tre droit qu'à condition de réintégrer les cartons 
verts où dorment déjà tant de projets mort-neés ? (AY. 
vlaudissements.) 

J'entends bien! Vous dites : « On s'est bien con- 
verti à la politique extérieure que préconisaient les 
sens de gauche ! » Oui, et cela prouve une chose : 
cela prouve qu'en effet dans l'opposition on peut 
faire œuvre utile. Maïs attendez ! Je suis tres fier 
que nous ayons atteint ce résultat ; cependant je ne 
me gonfle pas — passez-moi celte expression vulgaire 
— au point de penser qu'il ait été atteint par la seule 
force de notre propagande. C est que, voyez-vous, en 
matière de politique extérieure, on n'est pas seul, 
on est plusieurs. Et puis, il y a la pression des cir- 
constances, à laquelle M. Poincaré, après huit ou 
dix ans de résistance, a dû céder, lui aussi, comme 
les camarades, 

Nais, dans le domaine de la politique intérieure, 
il n'en est plus de même, ET quand vous aurez I1ns- 
erit dans votre programme le syndicalisme des fonc- 
tionnaires, l'intégration des syndicats dans l'Etat, 
que sais-je encore !.…., vos amis, vos alliés, vos nou- 
veaux alliés, que vous pensez avoir détachés du bloc 
de droite dont ïils étaient constamment solidaires 
dans la bataille électorale, ne toléreront les articles 
de votre programme démocratique que comme une 
clause de style, et Je vous mets au défi de prétendre 
séricusement qu'ils vous suivront demain dans Îles 
voiles de l’école unique ou de là défense de la laïcité. 
Je “voudrais vous voir demain, avec votre majorité 
de centre, — excusez ce souvenir personnel — ayant 
sur les bras une nouvelle affaire George Scelle, où 
NOUS avons vu se grouper derrière Je ne sais quel 
soviétisme d'étudiants et de professeurs tous ceux 
qui nous accusent d'ordinäire de marcher à 1a remor- 
que des partis révolutionnaires. (Applaudissements.) 
Si donc vous défalquez de la Chambre ces 270 dé- 
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butes, et je retombe ici dans le raisonnement de notré 


imi Dalimier, vous n'en $Sortirez pas. Vous restez 

CLÉ Ni ï ; 1 = "1e ) sd ' à ‘+ = 4 , Ft Mr k à i 

Dour TDI1IS, CONAIIE SUT CES 9 ÿ} 11 VOUS LU ICO Les 
| ; 

ran. r une ntaine de voix dé Lutre Cote, vou 


Certes me le disait un des orateurs qui I 4 
précédé, après avoir pris le pouvoir, il faut le garder. 
Eh bien. rassurez-vous! Je n'ai pas peur d'essayer de 
le prendre. SI demain ceux à qui nous faisons appel 
se dérobent pour des raisons d'école, de doctrine, 
d'amour-propre, ou pour toute autre dont je ne suis 
Pas USE, A1 (ju on T'OIIS lise «i | | [au I'AarCrier and 


Môme », je suis résolument partisan que nous maFr- 

hions. Je suis partisan qu'en effet, à l'appel de l'ar 
bitre des partis, nous lepondions : présents . Un 
grand P: rt n’a pas le droit de se dérober. (Applau- 
disseimen.t 


NI. JOSEPH CAILLAUX. Très bien 


M. Ro ALBERT. — Presents, Oui, Mais eee 
ins capitulations, Sans abdications (applaudisse- 
honte , }} résenis Avec ul riirniistere fé sold et hormro- 
Crie, presents non Pas Seulement avec tout notre 
programme, présents avec notre drapeau hardiment 
blanté sur Ia tribune, notre drapeau, nos hommes, 
nos idées, tout ! Et puis, advienne que pourra ! (Ayp- 


F 


pl LUUISSCIMENLS. Sy NOUS (OIMDONS all bout de deux 
jours, si nous torbons le prémier jour, cela m'est 
égal! (vifs applaudissements.) 


AT. GRISONI. [fi n’y a pas d'autre solution. 


NE. FRANCOIS ALBER1 Notts sérons du moins toM- 
Dés avec honneur. ét. quand on tombe avec honneur, 
OIL sé rélève touIours. (Nouveaua (tp lanudissements.) 

Seulement, Si Otis toimboris, alors pius d'hésita- 
Lions : Ja bataiïillé dans le pays, l'opposition au Par- 
lemerit. (V JS APppPlAudissSenments répêéles 

L'opinion publique ne comprendrait pas que nous 
nous dérobions $sarrs avoir marché au drapeau el à 
la bataille. Mais elle ni comiprénarait pas davantage 
QU'avant été vaincus dans cetté bataille, nous ten 
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nistères qui n'étaient pas spécifiquement et complè- 
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tions de nous rattraper par des accommodemeuts et 
des concessions. (Applaudissements.) 

A l'heure où nous sommes, prenez-y garde, dans 
les fluctuations et dans la décomposition d'un cer- 
tain nombre de partis, de ces partis du centre sur- 
tout, qui prennent pour de la volonté les apparences 
de la poigne, dans cette situation singulièrement 
grave, le sort du régime peut-être se joue. Pour assu- 
Ier Sd défense, VOUS avez besoin cle Créer au cœur des 
citoyens, des électeurs, une de ges mystiques Compa- 
rables 4 CEIIES (fui Les ‘On perLés en 152% et en 1424 

(Applauuissements. ) Vous CrOYVeEZ que cest avec vos 
cuisines de dosages et de marchandages (APPLAULS - 
SETILENLS, que vous aTrriverez à créer cette miysti [ue ? 
Eh non ! on dira que les politiciens d'ici sont comme 
ceux d Espagne ét d'Italie, qui se partagent des mor- 
ceaux de gâteau, Tant que vous n'aurez pas d'idéa]l 
à proposer à vos électeurs, comment diabhie voulez- 
vous qu ils vous suivent ? (Applaudissements.) 

Pour sauvegarder cet idéal, pour lui assurer la 
revanche, je dis et je maintiens qu'il nv a pas deux 
methodes : il n'y en a qu une, qui consiste à le pr'e- 
server de toute compromission et de-toute atteinte. 

ET puis, IL faut aussi avoir la foi, vous m'en- 
Lendez! la foi dans la victoire. Permettez-moi, el 
C ‘est par là que je veux terminer. de vous rappeler 
1 exemple de ceux que nous combattions hier, quand 
HS étaient au pouvoir, que nous éombattons aujour- 
d'hui encore, J'entends toujours dire, dans une sorte 
de cri de pessimisme désespéré, que de cette Cham- 
bre on ne peut tirer aucune majorité républicaine. 
Dites-moi donc, est-ce que les gens de droite ont rai- 
sonné ainsi au le ie main du 11 mai ? Se sont-ils dit, 
Comme vous dites aujourd'hui dans une sorte de 
défaitisme républicain : « {1 n’y a pas moyen de re- 
prendre le pouvoir que nous ont arraché les élus 
au 11 Mali » » Non! Par des moyens que je ne veux 
pas Juger après tant d'autres, et qui furent souvent 
abjects et inspirés de l'oubli du patriotisme et du 
sentiment national, qui tombèrent même parfois au- 
dessous du mépris, ils ont luité contre tous les mi- 
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Herriot. Se sont-His déclarées contelits f OnLt-lis ar lé 


rainieve, COMDALLU Avec Le méme acharnement, reri- 
versé de ln même facon implacable; après Painleve 
Caillaux: après Caillaux, Briand ie et ren- 
versé: après Briand, un autre ministère Briand com- 
DALUI 61 rearverse: DiLIS d'aulres. DUIS d' HbEbS CIl- 
core. Et cela jusqu'au jour O1. d'hécatomb: \ ministe- 
rielle en hécatombe. ils sont arrivés à ressaisir le 
pouvoir avec Poincaré, homme du Bloc national, 
homme de l'Union sacrée. Non, je ne veux pas etre 
injuste, ce n'était pas le Poincaré de l'Union sacrée; 
mais c'était le Poincaré qui fatalement S'y achemi- 
nait et qui v est arrivé le 11 no1 embre de l'an dernier. 
\pplaudissements. 

Eh bien. cela vous dicte votre devoir. Vous n avez 
pas le droit de considérer qu'au lieu d'une victoire 
HOossthl CT ou onérer (les IransAacCtI LOTS évic LL 


ITLéTr1! Milts mosgibles encoreé, MAIS QUI HE LOTITETEL Das, 


VIS trou 11168, Vous MN AVÉZ [ts LA droit de PDélISCr QUE 


la victoire est impossible. Ceux qui douten: d'eux 
Moines ne sont pas dignes de Dee un pays, de 
diriger un parti. (Vifs applaudissements., 

(Contre l'arithmet'que électorale el pa rlementaire 


de M. Pfeiffer, je fais appel à cet impondérable, que 
lécrois nlus fort œue toutes les additions el les SOUS- 

etions : la confiance dans vos forces, la foi dans 
la démocratie et dans la République. (Vifs apptau 
(Liss ements 'énÊétes 


NL. PFEIFFER. Je réponds d'un mot à VI. François 
| j ] 3 # 1 * 8 1 L 
Albert, Je souhaite comme vous, el ]1e6 | 4.1 di LOU 
à l'heure, qu'un Gouvernement des gaucnhes puisse se 


| 


réaliser, et |e ne fais Das ce déefaitisme républicain. 
Vous pouvez oublier l'arithmétique parlementaire: 
mais, pour que ce Gouvernement de gauch \ PDUuIsse 
se réaliser, il n’erni reste pas moins qu'il faut les voix 
de toutes la gauche radicale. Je vous demande de ne 
pas être aussi sévère que vous vous l'ôtes montré 
VIS-à-vis de certains des hommes de L: gauche radl- 



































| RE 
6 rh __1miee Lu 

AT Lou, ou 
. BUiL) Mfk: 
à. ES QUE 
mur JarE 
Rae] Qt 
HO Mar Cl 
PLU AUNNE 

RS SRE 

PA 4 plis 
Dei | (ie re 

Dit | HTtE | 

ts j 

LE À JOUE 
Ve jet pe (EU 
FN VU tom | 

mi 'LE "1 hr | 

ht Mi 

RE NA 


dU 
SAP CNE 
; SE 
4 ÿ | b ! 
Pa it a 
AT buis 4 


> Mbits 
pi (15e 


} 
“ 
% 


T 

Œ 
Je ea © ns. » EAST 
PE | 


CARRE... S. 


$ 
2j 
te ris 
et 
RE ne 
= À 


D 
L we ere — 


ce = . D 


EEE 


vais Ta # | - F —— - rs DO En ere 
* | ERP ETES 


_"® — 


calé qui ont collaboré avec vous au pouvoir, et de 
certains républicains de gauche qui, dans là dér- 
nièrée léciglature, faisaient partie du Gouvernement 
dont vous avez parlé. 


M. LE PRÉSIDENT, — Il n'y à pas d'opposition à la 
clôture du débat ? {Non, non ! 

Li clôture est nrononcée. 
Avant dé passér au vole sur la texte qui vous esl 
soumis, jé crois que notre ami Camille Chautemns 
veut répondre, au nom de la Commission de poli- 
tique générale, aux observations qui ont été présen- 


tées. Je Jui donne là paroie. 


M. CAMHLE CHAUTEMPS, rapporleur. — Bien que For- 
dre du jour que j'ai l'honneur de vous soumettre 
ait été publié, il me semble nécessaire de le relire. 
(Oui, oui !), Je vous demande donc, même pour moi, 
la permission de le faire. J'ai, en, effet, entendu à 
la fois approuver mes idées et condamner mon texte. 
(Sourires.) On pouvait penser, à voir tous les pro- 
fesseurs agrégés de l'Université qui me faisaient des 
critiques, qu'il s'agissait d'une querelle (le oran - 
maire. Cela, au reste, va rous permettre de nous 
entendre. N'étant ni un agrégé, hi un cuisire. | AC- 
Cepte volontiers les lecons de ocrammailre. 


Voici le texte que nous avions arrêté 

« Fidèle à la. doctrine et à la tactique affirmée tra- 
ditionnellement par ses congrès antérieurs. 

( Repousse toute participation da ses membres ‘ 
une combinaison parlementaire ôù gouvernementale 
dirigée OU $O0UuLenue pair IA droile et Ses alliés, al qui 
n'aurait pour bui, dé quelque nom qu'on la décore, 
que de prolonger, eh y associant des républicains, 
une formation politique désormais condamnée: 

« Il affirme sa volonté, tant que se maintiendra 
autour-d'un gouvernement une majorité parlemen- 
taire de droite, de demeirer fermement dans l'oppo- 
sition: 

« Il se déclaré prêt au contraire, en cas d'échec 


« Le parti républicain radical et radical-socialiste, 
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de la majorité actuellement au 1 DOUAI à s’efforcer 
de constituer autour d'un programme LAN ER pre- 
à s 54 + E À 1 = 11 "A rs à 1 
CIS 6e! limite, de (A4l1C]1LE, (le NAIX. 16 IST ; JISCAIC 1 


de p'ogrés social, tel CU 1l est résumé dans |A MO- 


tion annexée à cet ordre qu jour, une union de tou- 
tes les gauches: 
Il déelare enfin qu’au cas où la défaillance des 


autres partis démocratiques rendrait momentane- 
ment impossible la constitution d'une ma Et ue 
gafiche en vue d'une action FÉQTIAEITILE immédiate, 
il poursuivrait son effort en plein indépendance, par 
une-opposition constructive au RARES el par une 
propagande ardente «i méthodique dans le pays, 
afin de grouper autour de lui les eo républicai- 
nes en vue de reprendre dès que possible l'action 


nécessaire. 


Voici maintenant le ‘exte du programme mInImMmumMm 
arrêté par la Commission 


« Le parti républicain radical et radical-socia- 
liste, 

« En exécution de son ordre du jour tendant à Ia 
réalisation de l'Union des gauches autour d'un pro 
gramme minimum COoMIMIUN, 

« Décide de DroNhOseETr notamment les réformes sui- 
vVantes 


ft Dans l'ordre de — Maintien et application 
des lois laïques, renonciation à tous projets de lois 
sur les congrégations M astres réalisation «de 
l'école unique, encouragement effectii aux œuvres 
postcolaires d'éducation populaire. 


l'ordre extérieur. — Exécution des accords 
de La us poursuite de la politique de rapproche- 
ment avec l'Allemagne et nation de l'entente 
avec la démocratie anglaise, 
Préparation de la fédération européenne, 
Développement de la Société des Nations, 
Arbitrage et désarmement, 
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| Dans l'ordre fiscal. — Larges dégrèvements, no- 
dont (shit tamment des impôts de consommation et de ceux qui 
MAT RU | frappent le travail et la production, 

STADE « Réforme de la taxe du chiffre d’affaires, 

ae « Refonte des impôts, départementaux et commu- 
Pie naux sur la base d'une fiscalité démocratique, 

# jt. « Répartition plus équitable des charges par l'ap- 


1L | +| 8 “ + u # À | ; = 
Rai, Dan plication de l'impôt sur le revenu. | 
ei es ns a s = . | 4 £ É 
“HAE « Dans l'ordre social. — Mise en œuvre des assu- 
ct \ rances sociales | 


es HER | « Améliorations réclamées par la C. G. F. 


ET « Contrats collectifs du travail. Coopération, 
Sd nl Amnistie pour les délits d'opinion. 
SE « Politique du logement et de l'hygiène, encourage- 


ment aux familles nombreuses. 


Su dl « Dans l'ordre économique. — Politique d'outillage 
AE: he) national et de production, 
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ea M « Défense agricole par le developpement de la coo- 
MEL M nération, caves et silos coopératifs, ; 
He « Réduction des frais de transport, | 
| « Contrôle de la fabrication et de la vente des en-” 
| crals, 
| | Réorgarisation du conseil national économique, 
« Réforme de l'Etat avec le concours du syndica- 
| : lisme., » 


en ue Je veux faire entendre au Congrès une fois de plus 
É des . de conciliation, qui contribueront à éta- 
blir plus solidement que jamais ma réputation de 
faiblesse. ESOUrIres. \ Je dois dire que ina pensée, à 
tous les instants de chacun de nos congrès annuels, 
est avant tout “ travailler à l'union et à l'unité 


j el profonde de notre Parti, ‘Applaudissements.) Je n'ap- 


pd porte done aucun amour-propre déplacé au maintien 
fe me de telle ou telle ligne ou de tel ou tel mot de mon 


05 D RIT eee PANNE SEEN FRET 


REA ordre du jour. Ai-je besoin d'ajouter, pour la dignité 
Al de votre Commission, que c'est à la condition expresse 
pl | que ces modifications apportent simplement des pré- 


Va. cisions à notre propre pensée et ne puissent être en 
RELE aucune façon interprétées par qui que ce soit, ici ou 
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«ll dehors, Cojhié un Charngellient dl Opinlon de la 
DAT de la Comimiss 1ON : { PP LOŒUMDES SE FTUR nis., 

la vous demande d’ailleurs de comprendre que ce 
serait. à l'heure où nous sommes, une déplorable 
atteinte à ia dignité de noire Parti, QUE de paraître 
modifier en quoi que ce soit la position politique de 
votre Commission et celle du L'ongres, parce qu au 
dehors les comm ntaires — et vous savez qu'on s ef: 
forcera de déformer notre pensée — ne manqueralent 
pas de uote un tel changement et de nous accu 
ser d'avoir, deux doctrines : une quand nous discu- 
tons en théorie pure, eb l'autre quand nous sommes 
au jour d’une cxise ministérielle. Il est donc Indis- 
pensable que quelques mots d'explication précisent 
eEXacteinment notre pelsee QUI, Jé | ESDETE, sera COTrI- 
Inune, 

Je dois dire très franchement à Bergery ce n esi 
pas une querelle que je lui cherche, car je rends 
hommage à la netteté de … sentiments — que, Si 
je me trouvais seulement en face de l'interprétation 
qu il a donnée de notre te le serals au regrel 
de ne pouvoir l’accepter. 

En effet, Bergery a soulevé des problèmes divers, 
qui sont d’une gravité très grande. Je ne veux pas 
insister sur les problèmes de doctrine. Il a parlé, 
avec une grande élévation de pensée, de ces idées 
lorces qui, à un moment donné, cimentent l'unite 
d'un grand Parti, et il semblait dire que certaines 
de ces idées, qui avaient été la raison d'être histo- 
'ique du Parti radical, étaient aujourd'hui mortes ou 
en train de mourir. 

Qu il me permette de lui répondre que notamment 
ces deux grandes idées, auxquelles il a fait allusion, 
de la laïcité et de la paix sont, à l'heure présente, 
aussi importantes, aussi graves et aussi nee 
qu elles l'ont jamais été. (Applaudissements. 

D'aille urs, en ce qui concerne la politique és PAIX, 
éSt-ce que le vote même de la Chambre, il y a deux 
Jours, en ouvrant la crise ministérielle sur le pro- 
blème de la politique étrangère, n'a pas pour cCofi- 
séquence possible, au cas où les gauches seraient 
IMpuissantes à former un Gouvernement, de faire 
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constituer dès demain à la Chambre une majorité 
qui n'aura pour premier but que de combattre et 
de détruire toute l'œuvre de paix qui est notre légi- 
time fierté? (Applaudissements.) 

Et. en cé qui concerne la laïcité, M. Franço 
bert vous a rappelé qu'un irès gr: abd nomb 
députés, qui ne Sont peut-être pas tous sincères par 
bonheur, ont été obligés pour des besoins êlk CtOraux 
d'apporter au (éneral de Castelnau, ci] demande 
être payé davarice, une signature compromettante. 
Mais cela, c'est peu de chose, parce que, comme où 
vous l'a dit, les parlementaires sont eriraines par 
de grands courants qui les emportent. 

Mais il y à quélque chose «de pl us grave sur ce { T- 
rain, quelque chose que nee militants n'ignorent 
pas : C eEt ce novautage de la France entière par Le 
parti clérical qui, profil: nt des facilités que les Gou- 
vernéements lui ont laissées depuis la guerre, essaie 
de confisquer la plupart des HU tenS économique 3 
et sociales. de s'emparer dés assurances SOCIalIes, du 
mouvement économique, du mouvement agricole. 
{ LAPpIG RE SSeneRtS) \ Dans toutes les communes, nous 
voyons s'organiser des paironages, des sociétés spor- 
tives, des sociétés de tir, de gymnastique, qui Mmar- 
chent au pas derrière le curé. (Nouveaux applaudis- 
sements.) 
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1 
6 de 


Eh bien, ne laissons pas prescrire notre progralmn- 
me, ni notre idéal. Ne nous associons pas à ceux qui, 


% 


pour des facilités politiques, à notre extrème-gauche, 
nient l'existence du péril laïque, peut-être afin de 
rendre plus aisées certaines combinaisons auxque [Les 
on faisait allusion tout à l'heure. (Applaudissements.) 

Je veux dire également un mot de certaine évoca- 
tion, autrement périlleuse, qu'a cru devoir Ialre 
M. Bergéery concernant la désagrégation du part 
ommuniste, et de l'espérance qu'il concevait de tirer 
de cette désagrégation un profit plus grand que celui 
qu'en tireront les socialistes. Peut-être est-ce là | ex- 
plication de son idée, qu'à côté du part marxiste 
nous devrions prendre une formule qu'il traite de 
formule dé libre examen, formule peut-être un peu 


vague et incertaine dans son esprit. Elle demandere ail 
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nbhbre de mécontents 
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gauche à les communistes ILE 
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de ç muni sites INéCcon aD- 


unanimes.) 


formule qui nous a été proposée abouti- 


rait en pratique à l'opposition dès ce soir décidée. 
M. Bergerv voulait bien, da des conversations tres 
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amicales dont ie le 
que ce qu'il demand 
laisant en même LeMTS le \ demant 
joutait : « Votre texte a à peu 
que le mien. » À quoi je lui répoi 
Eh bien, puisqu'il a été admis par la, Ci 
vu par le président de notre Parti, pou 
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dis encore : « vous 
listes 
nes 


nenser 


{ * À ! | . J 5 + : 7. ui = + A 4 A Fa 
pas d'accord, bien que les deux textes naralssent e LI 
identiques, et 1l8s se demanderont, pPuISque l'orateul 


vouloir dire 
Rien d'autre 


bien 
rnle L'. 


rue le rapporteur, ce que peur 
re du jour proposé par ce de 

que ceci : 

Demain nous tent 


erons, ce sur quoi nous 60MmIHITIe: 
tous d'accord, 


la grande union des gauc hes que nous 
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préconisons, parce que, comme le pense François- 
Albert, elle seule est capab le de galvaniser ce pays, 
de lui donner la conviction qu'il y a les bleus et les 
blancs, des SELS qui veulent le progrès et d'autres 
qui défendent les privilèges, des hommes qui veulent 
la laïcité et Mantes la domination de l'Eglise. Je 
auis donc d'avis qu'il faut offrir ER onÉ à t la parti- 
cipation au parti socialiste. 

Mais, lorsque j'envisage l'éventualité où son refus 
empôêcherait la constitution d'une majorité de gauche, 
M. Bergery m'objecte : « Il faut dire la majorité 
d'union des gauches. » Quelle est donc sa pensée ? 
Quel est du moins le résultat fatal qui serait tout à 
l'heure télégraphié dans la prarice entière Si nous 
n'y répondions pas ? C'est que le Parti radical s’in- 
cline d'avance devant la décision d'un autre parti. 
(Vifs applaudissements.) 

M. Bergery nous a dit : « Quand on fait une offre 
et qu’elle est refusée, pourquoi donc un des deux 
partis serait-il davantage le prisonnier de l’autre ? » 
Je lui réponds que celui qui est davantage le prison- 
nier, c'est celui qui, ayant fait une offre, s'incline 
piteusement devant la réponse et attend un change- 
ment d'esprit de celui à qui elle a été adressée. ‘Nou- 
veaux applaudissements.) 

En vérité, ce serait une atteinte à l'indépendance, 
à la dignité et à la fierté de notre Parti. Kt permet- 
tez-moi de vous dire que ce serait en outre un para- 
doxe comique pour la France qui lirait cela dans 
deux jours, alors qu'elle sait que nous avons errvi- 
sagé la constitution d'un cabinet d'union des gau- 
ches qui ne serait pas présidé par un des chefs du 


Parti radical et qui, lui, n'aurait pas hésité à changer 


sa majorité. Nul plus que moi ne professe de loyale 
estime pour l'hoïnme auquel je fais allusion. Mais 
est-il un Seul d'enfre vous qui puisse croire qu on 
pourrait faire un tél cabinet de cartel non seulement 
sans les voix de la gauche radicale que Léon Blum 
déclare suspectes, mais encore sans au moins 50 ou 
(9 voix à droite de la gauche radicale? 

Ne serait-il donc pas comique d'interdire de ce 
côté toute initiative au Parti radical, alors qu'en 
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réalité vous seriez prêts demain à aller beaucoup plus 
loin avec le chef d’un autre parti? (Applaudisse 
ments. 

Je pense donc que nous serons (tous d'accord pour 
écarter de cette formule tout ce qui pourrait avoir 
une signification semblable. 

Par contre, notre ami François-Albert a propose 
ne formule tout à fait différente, à laquelle pour ma 
part je me rallie bien volontiers, car je désire avant 
tout maintenir l'indépendance de notre Parti. 

M. Francois-Albert, avec des accents dune elo: 
quence et d'une sincérité qui nous ont tous profon 
dément iouchés, a dit qu'il n'y avait pas nécessi- 
remment æ€t uniquement place pour telle combinaison 
Ou telle autre. Nous-mêmes, nous avons fixé noire 
programnmie, Ion pas COIMINE O1 l'a ‘dit dans une 
tormule magique pour -en faire un « progranine 
d'abord », ou comme un programme permettant 
l'union avec tous les partis quels qu'ils soient, mais 
Comme un programme net et complet. Et M. Fran- 
Gois-Albert vous à dit : « Prenons ce programme. Si! 
nous sommes seuls, tant pis ! Allons à la bataïlle. » 
Applaudissements.) 

J'ai, d'autre part, déterminé ce que devrait être 
üemain l'opposition s'il était nécessaire, et sur ce 
point encore je rejoins M. François-Albert. 

Dans ces conditions, les mots et les texies etant! 
Clairement définis entre nous, je réponds très volon- 
iers à l'appel qui m'est adressé, Peut-être certaines 
lormules sont-elles dangereuses. Peut-être certains 
enthousiasmes risquent-ils d'être de courte durée. 
L est un des dangers parlementaires, quand on par 
AVeC un ministère homogène, qu'il ne dépend pas 
de vous que des députés votent pour votre Gouverne- 
Ment d'un côté-ou de l'autre, et c'est une question de 
SavOIr si vous pouvez nécessairement empêcher une 
Majorité de devenir ou le soutien, ou la concentra- 
(lon. ; 

Mais cela ne m'inquiète pas, car il faut tout de 
Même faire confiance à nos chefs. Si l'un d'eux est 
appelé demain pour prendre les responsabilités du 
POUVOIr, est-ce que sa présence ne rend pas superflue 
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RS RUE toute cette querelle de mots ? Est-ce que l'arbitre nof- 
Re Ru mal, ce n’est pas notre chef ? (A pplaudissements.) 

RUE Je vous demande donc d'écarter de nous ces que- 

HART relles. de consacrer notre accord. Et pour ma part, 

| fe précisant dans le texte ce que J'ai eu l'honneur de 

uit vous dire, et réservant une éventualité qui malin- 

( tienne toute l'indépendance et la liberté de noire 

| (: Parti, je vous propose le texte nouveau que volc1 el 

À TE qui, je l'espere, aura l'assontiment de Francois-Al- 
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œauches affirmée antérieurement par ses congres, 
__« Repousse toute participation ou tout appui de 
ses membres à une combinaison parlementaire ou 
gouvernementale dirigée ou soutenuêé par la droite 
et ses alliés, et qui n'aurait pour but, Soit sous le 
nom de concentration, soit sous tout autre nom, queé 
de prolonger, en y associant des républicains, une 
formation politique désormais condamnée. 
di « T1 affirme sa volonté, s’il se formait autour d'un 
Gouvernement une majorité parlementaire de droite, 
fe de demeurer fermement dans l'opposition. 
HAE PA « Il se déclare prêt au contraire à s'efforcer de W 
Si constituer autour d'un programme immédiat, precis M 
pe HE et limité, de laïcité, de paix, de justice fiscale et de « 
LR progrès social, tel qu'il est résumé dans la motion 
annexée à cet ordre du jour, une union de toutes les 
NL IE gauches. | PS : 
FA AR « 11 déclare enfin qu'au cas où la défaillance des 
ETAT autres partis démocratiques rendrait momentanément 
ÉQE impossible la constitution d'une telle majorité OU 
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QE MONES bert et de Bergery fa liote 
DTÉEAT ES « Le Parti républicain radical et radical-socialiste, 
REP « Fidèle à la doctrine et à la tactique d'union des 
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TASSE l'existence d’un Gouvernement radical en vue d'une 
Sa NUE action réformatrice immédiate, il poursuivrait son 
EC RAL: effort en pleine indépendance... », le reste sans chan- 
DENT gement, (Vifs applaudissements.) 

Me 


| M. LE PRÉSIDENT. — Avant de passer au vote, Je 
pl veux en quelques mots tres brefs prier nos amis d ac- 
hi cepter ces modifications qui, vous me permetirez de 
ARE le dire très librement, ne me paraissent pas avoir au 
| fond'une très grande importance, et de se rallier 


= 
# 
F s 
am à rer À 


= 


EE | 


= 
LI 
s FRA PO et EU en et UP OR ER LL CE LE 4 
D da ES ee ne nm EN " rs + “. — Ù # 
CE PR LE LT ee es on SL TEUT CUT “à 


mn re Nr 
F A2 a Ft TA LD DT rl DES tee Pt Sepi Hole +— 
LES 4 A LES tE Ent 2 ss En 4 Eee Pt 

























Fer 
!, F 


— Ad — 


* 5 ; . 5 ï L à 4 var ln 
: \ ce ‘ ui "T 1 1 * ÿ 17 “ } al É 
réelle formule ou Je verrai SUFLOUI DOUT Illd. Fra Lei 


volonté fortement exprimée de notre Part] d'être uBa- 
nime à dire : « Je prendrai toutes mes responsantl 
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tés : je resterai sur mon terrain ; Je my IErdi, 
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a dignité de ce Parti et son honneur. » Vis 
applaudissements.) 

Te vous demande donc de voter ce texte qui reple- 
sente notre pensée COMMIUTIE, qui montrera à TOUS LES 
militants dispersés dans le pays que le Parti aitirme 
une fois de plus sa volonté de s Opposer a! 
hNŒœuvres qui] sa dessinent encore pour nous « 
DOUT nous dresser les uns contre les autres, pour [e 
plus œrand nalheur du radicalisme et de la Répu- 
blique elle-même. (Fars applaudissements.) 


' 
1 


Je mets aux voix cet ordre du jour, auquel fait suite 
le programme minimum dont notre rapporteur vous 
a donné lecture. 

(Ces textes sont adoptés à l'unanimité, aux applau- 
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dissements répetes des congressistes. 


M. 1E PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
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paro le 7... 
La séance est levée. 





(La séance est levée à 18 h. 15. 
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Vendredi 25 octobre, matinée 


ne EE HE CREER 


TOR. GT ES - sgh pee SES 


La séance est ouverte à 9 h. 15, sous la présidence 


(mnt M. Edouard Daladier. Elle est ainsi concue 


Mes chers amis, 


RE de M. Julien DURAND, député, assisté de MM. RIPAULT, | 
71 PETIT et GRANDIGNEAUX comme vice-présidents, et de Ë 
MM. NOUGUIER, GUYOT, LIAUTEY, FRIBOURG et WEINMANN | 
ME fi comme secrétaires, i 
re | 
AE M. JULIEN DURAND, président. — Je remercie le Con- | 
mi. grès de la marque de confiance qu'il a bien voulu me | 
onner ainsi qu au Bureau qui m entoure, et je l’in- | 
vite à passer immédiatement à l’ordre du jour. | 
i 
| COMMUNICATION DU PRESIDENT DU PARTI | 

D ARE | ; : | | 
AU I à M, LE PRESIDENT. — Je dois tout d'abord vous don- | 
Er sm ner connaissance d'une lettre de notre président, 
| 


« Appelé à Paris par M. le Président de la Répu- 
EL | bliqueé, je m'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de AE LA de ce matin, J'ai la certitude que le Congres de notre 
me RU 2 Parti poursuivra l'examen des problèmes soumis à 
| ÿ son ordre du jour avec le calme et Ja dignité qui ont 
donné à la séance d'hier un caractère si émouvant. 


HS « Je vous adresse, mes chers amis, l'assurance de 


Karl ma plus entière affection, 


fr A « Le Président du Comité exécutif, 
ne E, IDALADIER. 


EEE 


Te 
> GE a + 
LE " 


Si | 


Ê 
sde 227 


LE 





























sn 
(J 

Je SUIS certain d' étre voire Interprete er adressant 
à M Edouard Daladier l'expression de notre confiance 
et de notre a ftectueux dévouement À pptauda ISSE 
ments.) 


NOMINATION DES DELEGUES 


AU COMITE EXECUTIF 


\NJ, LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Fabius de 
CL HAMIPA ille pour HE communication COnNCernalnt !d 
nomination des délégués au Comité exécutif. 

NI. FABIUS DE 'CHAMPVILLE, J'ai l'honneur de faire 
connaître au Congrès que le Bureau a décidé d'ad- 
mettre les listes présentées pour la nomination des 
délégués au Comité exécutif. sous la reserve, alin de 
ne. Das vous Fair perdre LELI temps pr'éci UX, QUE 
des erreurs s'étaient produites, elles seraient rec 


fiées à la prochaine réunion du ComIte ex 


TIRAGE DE LA LETTRE POUR LA NOMINATIGN 
DES CANDIDATS AU BUREAU 
DU COMITE EXECUTIF 
Il est procédé au tirage de 1a lettre fixant l'ordre 


alphabétique des candidats au Bureau du Comité 
exécutif. Nme Suzanni schreil er tire La lettre EF 


NOMIRATIGN DE LA COMMISSION 


jen 


DE LA DECLARATION DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la nomi 


Nation de la Corn |SS OT ‘Lé la 1) clarallior du Parti. 
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secrétaire 


La parole est à M, 
cénéral du Parti. 


Martinaud-Deplat, 


M. DIARTINAUD=DEPEAT, secrétaire général. — Vous 
devez nommer ce matin la Commission de la Décla- 
ration du Pari]. ous VOUS Pronosorns cle COMPOSEr 
cette Commission des membres de la C mférence des 
présiden généraux de Féderations et 
des membres du Bureau du Parti auxquels ad]join 
dront ceux qui se sont fait inscrire pour en faire 
partie. (Assenliment.) 

La Commission de IA Di 


5 
et secrelalres 


ciaration du Parti est 


AlnSsi constiliuiée., 


LA REFORME DES FINANCGES DU PARTI 


NV. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du 
des finances du Parti. 


jour appelle la ré- 


MN. ÉTIENNE KAHN. — 
M. LE PRÉSIDENT. 


M. ETIENNE KABN. : La rélorme des finances du 
Parti, qui est une question statutaire, devait être 
jointe à la question des modifications aux statuts. 
J'ai été amené à renoncer à vous donner lecture du 
rapport que l avais bréparé concernant ces modifica 
tions el qui avait été approuvé pal la Commission 
du réglement, le Comité exécutif avant omis de sta- 
iuer sur ce rapport avant qu'il ne vienne en discus- 
sion devant vous. Mais je dois informer le Congrès 
que, contrairement aux informations qui ont été h11- 
bliées, je n'ai nullement donné ma démission de rap- 
porteur, pas plus que la Commission du règlement 
n a renoncé à la réforme qu'elle avait proposée, 


Je demande la parole. 


— Vous avez la parole. 


NT. LE PRÉSIDENT. — [La 
nier, rapporteur de la 
finances du Parti 


M. MICHEL 


parole est à M. Michel Curi- 
Commission de gestion des 


CURINIER, TapPporteur, — Mes chers col- 
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Ce lour pt s'esl développe Faneeslsenie Ill 


Hs au 
prestige et à l'autorité de ses chefs, à 1 arde VO- 
lonté de ses militants, aux réformes audacieus ri 
a SUSReTeer ou réalisées lui-même, grâce aussi "à l'at- 
tr de son programme dont certains points ASSETI- 
{1 anrTêès AVOIr ete violé mMiment attaqués et reletes 
par nos adversaires politiques, ont été adoptés el 


TT Dar ceux-6i, sans grand amour propre, des 
qu'ils ont accédé au pouvoir. 

l'heure actuelle, pour que notre parti puisse, SOUS 
peine de décroïître ou de disparaitre, continuer son 
essor progressif, il a surtout besoin de ces trois fac 
terre indispensables . de a méthode. de la discipline, 
(11) budget important. 


La méthode est nécessaire pour l'organisation de 
Cadres. l'extension quotidienne 1 Le 'ayvonre ment du 
parti dans toute la France, 


La discipline est indispensable pour la puissance 
de réalisation et l'avenir de notre programme. 


Le budget a une répercussion essentielle sur l'effi- 
cacité de notre propagande, le recrutement de nos 
adhérents et le développement de notre rayon d ac- 
lion. C'est sur cette question seule que va porter notre 
rapport, les autres considérations intéressant la Com- 
mission de propagande et de tactique et ce lle de p« 1 
tique intérieure. 

Le Parti radical et radical-socialisi e, qui répond 
«LU X aspirations ÈS ou secrètes de la grande ma 
larité des Français, est bien lain de posséder les res 
Sources matérielles nécessaires à S& plus grande 
expansion. Les partis qui soût à notre gauche, pour 
ne parler que de ceux-là, disposent de capitaux autre- 
ment importants qui contribuent d’une façon directe 
et efficace à la diffusion de leur HOpqine et au recru- 
tement de ieurs adeptes, Les sacialistes et les com- 
munistes ont acheté ‘des SR pour installer 
Méthodiquement leurs services administratifs, leur 
Propagande, leur journal ou leur banque. Ils ont un 
Organe officiel de leur parti, quatidien a trente çen- 
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ds à times, qui donne chaque jour le compte rendu des 
sp fr diverses réunions de leurs sections, qui AannOotcée OÙ 
(e: RENTE commente les manifestations de leurs groupes, et 


entretient d’une facon constante dans l'esprit de 
leurs adhérents les principes de la doctrine et ses 
applications dans la vie politique et sociale du mo- 


| ALIEN 
ln Al nent. ; 
QE on Le Parti socialiste possède, nous dit-on, un budget 
| | 2 à #f annuel régulier de plus de 3 millions, dont # millions ; 
ni LL "400.000 frs proviennent de la vente de ses caries aux AJ 
Re UU ti simpl es militants et 690.000 frs de la cotisation des 6 
Rois parlementaires. Ceux-ci abandonnent 9.000 frs par | 
CRE an sur leur indemnité parlement: ire, dont G.U0Ù ÎTS 4 
RS MT vont au Comité central et 3.000 frs à leur fédération. 4 
EE LaiUte: Le Comité central perçoit 2 frs par mois, soit 24 Îrs | 
A, | BUS par an sur chaque carte du parti, ce qui fait, pour 
RE DATE 100.009 cotisants, 2 millions #00.000 frs. | 
HR Ce même parti socialiste S. F. I. O. vient d'acqué- 
HALL rir pour 2 millions un superbe hôtel particulier, rue 
eu: Victor-Massé, pour y installer ses divers services el 


È | la rédaction du Populaire, son journal quotidien 

ee officiel. 
ME Loin de posséder un immeuble à lui, notre parti 
est locataire, dans une très vieille maison de la rue 


ELLE a 


Ses ER à de Valois, de plusieurs pièces au 4 étage donnant 
QE D à sur les jardins du Palais-Royal. Ces Tocaux insuffi- 
ou sants, trop haut perchés, archaïques, ne permettent 
DEPART Li pas une organisation rationnelle et moderne de nos 
lue services. | 
DEEE C'est là, au sein du Comité exécutif, que siègent, | 
plusieurs fois par semaine, dans des pièces mal fer: N 
mées et étroites, les .commissions qui étudient les " 
shine questions sociales d'actualité qui sont soumises à 
SN DL chaque Congrès et dont les rapports se retrouvent 
AA A souvent, pour la gloire du parti radical, concrétisés 
1e ARE NN dans des textes législatifs. 
ANT Loïn ‘dde disposer annuellement de plusieurs mil- 
| lions comme le Parti S. F. I. O., notre Parti radical 


AG nul et radical-socialiste, bien qu'il ait beaucoup plus 
d’adeptes et de sympathisants, possède un budget 
sbeuLtme nt dérisoire qui n'atteint même pas le dixiè- 
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ine de celui de nos VOISINS de gauche, bt cela rnuil 
incontestablement au développement de notre Parti. 

Pour réunir les commissions, correspondre avec les 
membres du Comité exécutif, des Fédérations et des 
Comités, s'occuper des rapports, des procès-verbaux 
des congrès, des brochures, de la propagande, de la 
documentation aux Comités ou Fédérations, des en- 
caissements de cotisations, des impressions de bro- 
chures, de l’organisation des conférences à travers 
le pays, des élections de toutes sortes, le Parti à 
besoin de ressources. 

On ne peut pas, en effet, avec des finances aussi 
ridicules que les nôtres et qui ne correspondent au- 
cunement, à l'heure actuelle, aux finances d’un grand 
parti politique, entreprendre une organisation mé- 
thodique et progressive de notre activité en vue d'ac- 
croître notre force et de lutter victorieusement contre 
la grande concurrence des partis mieux et plus soli- 
dement charpentés que le nôtre. 

À l'heure actuelle, hélas, la puissance des doctrines 
et l'attrait des programmes ne suffisent pas pour 
permettre à un groupement politique de vivre et de 
proSpérer. Il lui faut, pour la diffusion de ses idées 
et le recrutement de ses adeptes, organiser tout un 
ensemble de manifestations constantes qui seraient 
impossibles sans argent. On ne peut pas toujours 
demander le concours gratuit des militants, et no-° 
tamment des parlementaires tenus à tant d'obliga- 
ons dans leur propre département et qui, malgré 
cela, répondent fréquemment aux demandes de réu- 
MONS et de conférences qui leur sont faites par le 
Bureau du Comité exécutif. 

Notre distingué collègue, M. Bauzin, dans un rap- 
part substantiel PI Dr'éCis, NOlIS dira Ce qu'il DrOopOSE 
CI Vüe d'une bropagande intensive. Nous ne pour- 
ons entreprendre vraiment son programme qu'en 
réorganisant nos finances. 

S1, enfin, voulant profiter de la force nouvelle et 
de la vive impulsion que vient de lui donner le pré- 
Sident Daladier, par son énergie farouche, notre Parti 
veut étendre véritablement et rapidement son rayon 
d'action dans toute la France, il lui faut un budget 
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tft troïins aléatoire et bien plus import ant. (Applaudis- 
# fi E | il senrertls. \ | 
CUT Pour toutes ces raisons, forcément Tresurrees, votre 
RULES “ Commission des ‘finances du Parti, après en ‘avo 
L HAE ï discuté longuement all cours de DEURIeUrE réttnions, 


Lee PES CE CNET Sarre 


LE a jugé nécessaire el urcent de vous demander le 
ARE pau à relèvement des diverses cotisations et de vote les 
At It r . . ME 
M LAON EL résolutions survantes 
UE Aie: « Le. Congres, 


TER TRES 
Ets 4 À: 


Re « Considérant que des , ressources nouvelles sont 


}: # | M c"] s ; j * ! « | 1 = LE 
EU cn la indispensahles au Parti pour lui PE T'TRE ttre de pour- 
d A ES auivre, d'une facon progressive et mé thodique, son 
LOI MONT 7 ' : Le : T MEN ES | 

SET NN à action intense à iravers !e Pays tout entier, 


NES MAI Décide 
EU « 19. Que ja cotisation des parlementaires sera por- 
te MEN Le tée de 500 frs à ‘1.000 frs par an, 
GA APE « 2°. Que la carte de délégué au. Comité exécutif sera 
HE HE élevée de.25.à. 80, frs. 

que «3° Que Jes-entrées.au Congrès et la cot sation des 

| Fédérations seront portées. de 25 à. 90 Îrs, 

iLL À « 4° Que.la. carte de membre du Parti sera désor- 
RE À mais de.2:irs par an.,» 


| AR: e la Commission «a pesé ses décisions, envisage des 
pi chiitres plus élevés, d’autres plus bas ; elle s'est-ral- 

PA AR iée à une mesure érénetirnele qu'ont acceptée | 

RCE NE HE je Bureau ‘du Comité -et -en PR la. Conférence 


es mere : e | Ê | re ; 
Ris paner des présidents -et seerétaires généraux des Fédera- 
EU tions. Je suis persuadé que le Congrès voudra bien 

ARE homologuer les conclusions «de -ce rapport. ( Applau- 


FRERE dissements.) 

w: E | < 5 : | Z EE. 
ou | M. LE PRÉSIDENT. —:Je remercie-notre ami Curimiel 

MR de son rapport clair et vigoureux. La parole est 

JE Rd BST à Ze. Es 

RES TS M. Bousquet. 


LOU 4 | é : ? ; S 
Rai M. Bousouer (Haute-Garonne). —.Hier, à.la Con: 


En férenee .des présidents et secrétaires génér: ux de 
cest D fédération, j'ai pris la parole, au mom ,de la - fédé- 
re Re ration -de la Haute-Garonne,pour contester les chili 


ra UE QODE noires 
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fres qui nous étaient soumis, pour proiesier contre 
qui nous étaient faites. C'est ce 
Le VIeris remplir devant Le LONSTes. 


les propositions 
née devoir (TUE 
| 17 Li 1 V011S Lili cr 1 ps essentiel 
J6é Consliaere CONMIIE VOUS LOUE (JU LL Ci Cradé LL a 
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pour notre Parti d'avoir «à 


: : E : à £ L ! + 4 L L ï f Pb ru i 4 À cr La LL rats 1+1 il 
SES ; MAIS nous ne POUVONS ACCEpLCE ICS propos LIOTS 


es finances bien orgalli- 


du Bureau sans élever au moins une protestation. 
Nous considérons. en effet, qu'on demande aux mili- 
[Arts ur eftori LrOoN considérable, À qu on Ie de- 
mande pas une contribution suffisante à nos parle: 
mentaires, Tres bien ! Sur divers bancs. 

On fait valoir que les parlementaires ont des obli- 
cations. Nous le reconnaissons. Mais, puisqu'on à 
fait allusion à un parti qui es! a notre gauche, On 
nous permettra de dire que nos parlementaires en 
ton pas le même 6ITOTt que CeUX ae ce parc. Nous 
ne voulons pas leur demander un effort équivalent 
parce que notre organisation n'est pas constituée sur 
les mêmes bases que celles du parti socialiste ; Maïs, 
si vous demandez aux militants un effort de plus, 1l 

ut admettre que, comme les parlementaires, ils ont 
eurs Obligations, | 

Quand il y a de la propagande à faire dans nos 
départements, nous ne demandons pas, que je sache, 
au Comité exécutif de réunir les fonds nécessaires à 
cette propagande. En période A'ÉISCUORE, ROUE te 
lui demandons pas de nous aider de ses finances, 

Les railitants com attent pour leur ideal ; ils son! 
animés de la foi Se les destinées de leur part; 
mais aucune autre considération ne vient soutenir 
leur ardeur. Les parlementaires, au contraire, (trou- 
vent dans leur situation, à côte de l'idéal, des satis 
factions d'ambition ou d'amour-propre que les mili- 
tants ignorent. 

D'autre part, l'indemnité parlementaire a été rele:- 
vée il y a peu de temps, et les militants, dont les 
noye ns sont restés les mêmes, ne comprennent pas 
qu'on ne demande pas aux parlementaires un sacrl- 
Ce plus important. 

Nous Foires donc que [a cotisation les parlemen- 
aires soit portée à un minimum de 1.500 frs, et que 
la cotisation des militants s soit maintenue à 1-fr. Nous 
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éprouvons déjà des difficultes dans notre recrutle- 
f OU ment: si vous augmentez la cotisation des militants, 
FULL ET le recrutement s'en ressentira. (Applaudissements 





sur divers bancs. 


FES | AE M. DassonviILE (Seine-Inférieure). — J'ai le regret 
En Re de dire que le Comité du Havre a été surpris en 
TRUE apprenant que la question du relèvement des cotisa- 
| | tions serait soumise à ce Congrès. Nous estimons, en 
Rte effet, que l’organisation essentielle du Parti est cons- 
ÉRRQ tituée par les sections primaires et Îles comités can- 
Me | tonaux. Or. sur les propositions dont nous sommes 
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a à pot actuellement saisis, el qui son primordiales pour 
RES notre recrutement, nous désirons pouvoir discuter 
MAtour librement pour examiner les répercussions, et nous 


demandons au Congrès souverain de laisser cette 





R | discussion se faire dans les organismes primaires dau 
EE IAE 2 Parti. 
se MEL Nous vous proposons donc de ne pas aborder ce 
RGP I ER sujet aujourd'hui, et de le renvoyer au petit Congrès, 
(4 qui s'occupera spécialement des finances du arti, 
afin de nous permettre de présenter devant lui les 
observations que nous jugerons utiles. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


See — 


RE , 


M. THOUVENN (Calvados). — Ainsi que je l'ai exposé 
os à la Conférence des présidents à Paris, et hier matir 
eee MURS . à la Conférence des présidents et secrétaires géné 
LR I L2 raux de Fédérations, je veux vous parler chiffres. 
RUE di Les cotisations apportent actuellement aux finan- 
EU ces du Parti une somme de 272.000 frs. Les augmen- 
ur Ai tations qu’on vous propose, et qui se montent à en- 
Hot viron 200.000 frs, nous donneront une disponibilité 
di ut de 472.000 frs. 


a 


M. ETIENNE KAHN. En admettant que tout le 
monde paie | 
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M. THOUVENIN (Calvados), — Si vous enlevez de ces 
ù 472.000 frs les dépenses nécessaires pour couvrir les 
GS frais généraux, pour les besoins du secrétariat, de 
UN RE la correspondance, que restera-t-il pour la mpropa- 
UE gande ? Rien. 
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Je me rallie donc à la‘ proposition qui nous a été 
faite par le délégué de la Haute-Garonne de porter 
l'indemnité parlementaire à 1.500 frs, mais je ne Suis 
pas partisan de maintenir la cotisation des militants 
à son taux actuel. Je ne vois pas d'autre moyen de 
sortir de difficultés, si nous voulons sincèrement ame- 
liorer notre situation financière. (Applaudissements 
sur divers bancs. 


M. DaAssoNviIILE (Seine-Inférieure). D'ailleurs Je 
I étonne qu on 11e sionale Das dans le rapport que 
La Prin térence des présidents et secrétaires DOTIEI EUX 
de Fédérat IOTIS, qui ci senti Le danger, a ete d'AvVIS 
pour eviter des pe rturbatrons possibles, de reporter 
à l'année prochaine l'application de l'augmentation 


de la carte de délégué au Comité exécutif. 


M. MICHEL CURINIER, TAPDOTIEUT. Je voudrais 
d'abord rectifier une erreur COoMIMIise par NI. 1Jassonr- 
ville. 

La décision prise par la Commission dont j'ai l'hon 
neur déêtre rapporteur, a été soumise au Bureau 
du Comité exécutif, qui l’a approuvée après une vive 
discussion. Cette décision, ainsi homologuée, a &ête 
transmise à la réunion des présidents et secrétaires 
généraux de Fédérations. Notre collègue du Havre 
ne peut donc pas dire qu'il n'a pas eu la possibiht 
de saisir ses comités locaux de la proposition qui 
Vient aujourd'hui devant le Congrès et qui, ayant 
Suivi toutes les phases ordinaires de la procédure, 
ne peut pas être ajournée. 

Je dis que la question ne peut pas être aJournee 
parce que nos finances sont dérisolires, parce qu'il 
Y à péril pour notre Parti à laisser se perpétuer la 
Siluation présente. Si notre Parti ne veut pas être 
grignoté par des partis voisins mieux charpentes que 
le nôtre, il est de toute urgence de transformer radi 
Calement nos finances el d'accepter Les AUSIMerLAa 
tiONnS que nous vous demandons et que nous Cons: 
dérons même comme insuffisantes. 

Je n'ai pas à prendre la défense des parlemen 
(aires, Je crois dex or cependant faire PeMArqUer QUE, 
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s'il est vrai qu'ils ont bénéficié d un relèvement de 
leur indemnité, nous demandons d'augmenter leur 
cotisation de 500 frs, ce qui revient à da doubler. 
D'autre part, les députés sont astreints, entre autres 
obligations, à abandonner contre 600 frs par an au 
secrétariat politique de la Chambre. Vous n ignorez 
pas non plus que, dans leurs circonscriptions, les 
parlementaires sont constamment mis à contribu- 
tion, Si nous voulons qu'ils vivent décemment, il 
faut cependant leur laisser une partie importante 
de leur indemnité parlementaire, qui en tou état de 
cause me paraît d’ailleurs personnellement insuffl- 
sante étant donné l'obligation où ils sont d'avoir un 
pied-à-terre en province et un appartement à Paris. 

Cela dit, je vous répéle que nous avons bien pesé 
tous les arguments que vous Pouvez faire valoir pour 
et contre, qu'au sein de la Commission des finances 
du Parti certains membres étaient partisans de taux 
de relèvement plus importants, d'autres de taux plus 
bas. Nous sommes arrivés à une solution transac- 
tionnelle. Je supplie le Congrès de ne pas s'éterniser 
sur cette question et d'homologuer purement et sim- 
plement les décisions qui lui son soumises. (Applau- 
dissemenits.) 


M ETIENNE Ka. — Je m'excuse de reprendre la 
parole, mais voilà justement ce qui a motivé ce qu on 
a appelé ma démission (de rapporteur de la Commis- 
sion du réglement. 

Si l'on s’en était tenu au règlement, que dit-il 
« Bevision des statuts... », et c'est bien d'une revision 
des statuts qu'il s’agit, puisque la question finan- 
eière du Parti est traitée dans les ‘statuts : « Les pre- 
sents statuts sont revisables par le Congrès, apres 
inscription à l'ordre du jour, discussion en séance 
plénière du Comité exécutif, et sur um rapport de la 
Commission du rèclement ‘et de l’organisation. 3) 

LL hien, je déplore que la discussion ne soil nas 
venue devant le Comité exécutif, parce que vos délé- 
gués auraient pu vous apporter une solution au point, 
sur laquelle vous n'auriez plus eu qu à voter. 

Je ne puis dame que me rallier à la proposition 
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ui: vous est faite de reporter cette dISCUSSION à 
un petit Conerès. Il semble d'ailleurs que votre deci- 


sion ne serait pas applicable pour cette année. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Sauf décision du Con- 


N. ETIENNE KAHN. — Sauf décision du Congrès, bien 
tendu, 

J'ai interrompu tout à l'heure en disant : « Nos 
ressources ne seront augmentées qu'à condition que 


tout le monde paie. » Or, je viens d'interroger noire 
trésorier : 1e [Ur] ai demandé combien de comités on! 
cotisé cette añnee par rapport à l'an dernier. Eh 
bien, il y eri à moins cette annee. Est-il Sage dans 
ces conditions d'augmenter la cotisation des comites 


et de la porter à 30 frs ? Je me suis rallié cependant à 


la décision de la Commis S1OT, puisque j en l'ais 
partie. 


NL, VTC HEL CURINIER, Tapporleur. [Il était temp 
de le dire ! 


NT. ETIENNE KAHN. Mais je mets le Congres en 
rarde Contre Le danger de Dre dre des décisio LS qui 
ne seraient pas appliquées, car reste à Savoir Si tou 
6 Imonde paiera. C'est pourquoi je me railie à la 
proposition de renvoyer l'ensemble de la question 
all petit (ongres,. | | 


NI, LE PRÉSIDENT. — Je vous demande de ne pas 
éterniser le débat sur cette question qui est grave 
pour le Parti. Ni les uns, ni les autres, nous ne ga- 
Sherions à la discuter plus longtemps. 

vous VOUS (rMOouvez en presence d'une délibération 
prise après mûre réflexion, après des débats appro- 
loOndis, tout à la fois par le Bureau du Parti et par 
[a Conférence de vos présidents. La nécessité de 
edresser nos finances s'impose. 

En Ce qui concerne la cotisation des parlemen- 
laires, vous pensez bien qu'étant moi-même parle 
nentaire je n'avais nulle inténtion d'intervenir dans 
Ce débat: Mais vous estimeriez que je manquerais 
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de courage au poste que j occupe en ce moment, € 
mes amis du Parlement ne le comprendraient pas, 
si je ne vous indiquais de la manière la plus simple 
quelle est exactement la situation. 

On vOUS propose le doublement de la cotisation 
versée par les parlementaires. Je suis certain d être 
leur interprète en vous disant que, puisqu'on fait 
appel à eux, ils l'acceptent. (Applaudissements.) 

C'est mon devoir également de vous dire, sans y 
insister puisque vous le savez, que d'ores et déjà vos 
députés ont non seulement les charges d'arrondisse- 
ment que vous connaissez, mais l'obligation de ver- 
ser au secrétariat politique de leur groupe une Sonime 
de 609 frs, ce qui portera pratiquement à 1.600 frs 
la contribution qu'ils donnent au Parti. 

Au surplus, ce n’est pas tant dans la voie d une 
augmentation de leur cotisation qu'il faut se diriger ; 
c'est plutôt un effort de propagande qu il importe 


de leur demander. Ce qui est intéressant pour le 


Parti,.c est que, chaque fois qu on fait appel à l'un 
de nous Dour VOUS défendre, pour se battre aux côtes 
des vaillants militants que vous êtes, cel appel ne 
reste pas sans écho, Voilà la meilleure collaboration 
qui puisse s'établir entre militants et élus. 

le demande aux auteurs de demandes de renvol 
de ne pas insister, afin que le Congres puisse dés 
maintenant prendre les décisions qui s'imposent, 


M. Dassoxvre (Seine-Inférieure). — Je maintiens 
na proposition de renvoyer la question au petit Con- 
grès. 


M. IE PRESIDENT. Je consulte le Congrès sur ce 
POIL. 

(Le Congrès se prononce contre le renvoi.) 

NI. LE PRÉSIDENT. — Je mets donc aux voix, par 
division, les différentes résolutions dont nous sommes 
saisis, 

La Commission propose : 


« 1° Que la cotisation des parlementaires sera por- 






































tée de 500 à 1.000 frs par an. » Je mets cette proposi- 


to : UX VOIX. 


a 
Cette proposition, mise aux voix, est adoptée. 


M. LE PRÉSIDENT. — « 2° Que la carte de dél 
au Comité exécutif sera élevée de 225 à où Irs 
MCette 


proposition est repoussée.) 


égué 


4° \}116 les entrées au Longrés € la cotisation 
EL” t 


Fédérations 20) frs. 
Adopti 6. | 


des 


seront portées le #9 à 


{° Que da carte de membre du Parti sera désor 
mais de 2 frs par an. 


Adopté, 


LA POLITIQUE AGRICOLE 


NE, LE 
des ques! 


discussion 


Nous 


LIGUE 


PRÉSIDENT. 
DO agricole. 
parole à notre ami (Qt 
| ppla HU dissem en LS. 


DasSOTis : La 
LU)I1S de 

Je donne [a 
question du 


1 


euille, sur la 
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dernier. c'est-à-dire bien 
crise dont souffren 

* parlementaire du P. Lrti 
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les conditions 


M. QUEUILLE. — Le 4 juin 
avant l’'ageravation de la 
producteurs de blé, le Grouï] 
radical a REpOsE sur le Bbréau de Îa 
proposition de loi tendant à améliorer 
de vente à blé indigène, 

Dans l’e 


les 


YLLS 


notre 
"avril. 


posé des motifs de 
'appe dons: ne: mois d 
NOUS avaient écrit que, si la 
le douane était décidée, 


proposition, ni 

certains d'entre 
modération droits 
elle n'aurait pas pour résul 
lat, contrairement à ce qu'affirmaient beaucoup d as- 
SOCIations agricoles et de parlementaires, d’'assainir 
un marché qui déjà devenait inquiétant, et nous indi 
[WIons qu il V avait un de prendre 
Si l'on ne voulait pas voir $ raver la crise. 

Nous avions DI'OPOSE QUE crédits nouveaux luS- 
SENT mis à la disposition de la { nationale de 
crédit agricole pour que le blé pût facilement être 
Warranté, Nous avions demandé que des crédits fus 


des LÉ 


des 


selle IIlesures à 
Le 
des 


Les‘ 
dIisse 





SE 


er 


w 


AR 


Frs 
TS * 
"4 









































me D à S = r 
ü g . me ms s ———— ee me . ET TTSI EH PAT ETT ASTUCE ne 
"4 ee ot dust cd # 165 Le g "RErTES | À US AT: 

er ONE NN LT NL LI STE LS 
Ce te dem 7 er me ET c] "1 


Cr we 


" 
nm EE 





D + 
} 


: ’ 
ur | in 


=: — 


Nr sent mis à la disposition de la même Caisse pour 
ut permettre la constitution de magasins coopératifs 
qui écouleraient régulièrement la, production natio- 
nale et éviteraient toute spéculation, et pour favorl- 
RE ser la construction de ces magasins communs, où 
ER silos groupant seulement quelques petits proprié- | 


% | ONE ti taïres, où ils pourraient engranger la récolte avec 
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Jr la paille. Nous disions qu un concours technique et 
En financier devrait être apporté par le Génie rural aux 
(HUE cultivateurs, et que l'Intendance militaire, qui dé- | 
ape DeTse chaque antée es millions pour constituer les 








| Al stocks indispensables à la défense nationale, trou: 
Pi je verait dans les STO KS AIMSI entretenus les quantités 
RENE ARE de blé dont € a besoin, en même temps qu elle 
At EE disposerait organis tions toutes prêtes pour 1e 
NAT temps de guerre. Nous indiquytons en outre que nous | 
À ot | hi étions Das partisans du bon (l importation dont 
LE La ON à peaucoup parlé dans les Journaux, qui permet- 
(Ent Ml ER trait, à noire sens, une spéculation plus orande que 
de he celle qu'on ja connue, mais que nous Ne voyions 


ps ce qu'avantages à donner aux magasins communs, aux 


sa MEL S L 2 ONE FE | 
RATE Coopératives d'agriculteurs la possibilité d'user de 


| 

SAR ER ces bons. et d’en user seuls, Car on leur permettrait 
RU 5 ainsi de faire les importations de blé qui peuvent | 
We ôtre utiles non seulement en évitant la spéculation, 
ù mais en la contrariant même, 

Re É Cette proposition, qui remonte au 4 juin 1929, 4 
NL RASE CT nassé un peu inaperçue alors : mais elle a pris une 
A MR actualité nouvelle avec la crise, et nous avons vu 


— D A 


Le MAT A les représentants de différents partis présenter des 
OR suggestions, envoyer des lettres retentissantes, faire 
net UE toute une publicité autour des magasins coopératifs, 
pe l autour des crédits qu'il fallait mettre à la disposition 


des agriculteurs pour pallier à la crise. Nous les 
Hs avons vus en somme reprendre en détail l propo- 
‘ Li ation QUE nous AVIOnS faite, Nous, rAadicaux-S0Cl1a- 
MTS listes. sans dire, bien entendu, qu'une fois de plus 
is nous étions en avance sur Eux, 
FE Depuis le 4 juin, la. crise S est encore AageTavée. 
Hal: Elle a pris aux yeux de la Chambre une importance 
ct assez grande puisqu aux interpellations nombreuses 
4 déposées dès la rentrée sur la question du blé s'ajoute 
Î ï 
| 
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une-proposition de résolution dont M. Blum à parlé 
et qui doit, selon lui, être une des piérres de touche 
permettant de distinguer ceux. qui peuvent Iailre 
partie d'une majorité républicaine. | 

M. Blum a dit : « Nous allons demander quon Iins- 
titue le monopole des importations. » Nous n'avons 
pas, contre le monopole des importations, des idées 
préconcues, Mais nous croyons que Ia Constitution 
d'un Office qui fera l'importation des blés ne don 
pas avoir dé conséquence immédiate sur un marche 
dont les agriculteurs se plaignent tres Justement, el 
qu’elle ne peut Das avoir de résultat sur les cours 
du blé. L'organisation d'un monopole des importa 
tions stippose d'abord qu'on V. CONSACFCT A des cer- 
taines de millions, dont le prélèvement sur les exce- 
dents budgétaires rendra impossibles tous dégrèeve. 
Ments cofrespondants. Puis, comme je l'indiquais à 
Pinstant même, quel effet cela aura:t-il sur le mar- 
ché francais, étant donné qu'actuellement le blé indi- 
gène est à un cours très inférieur à celui du ble 
exotique ? 

Il faut donc chercher autre chose, et, tout en enwi- 
Sageant pour l'avenir une organisation comme celle 
dont les socialistes nous parlent, essayer de trouver 
des mesures qui, s'ajoutant à celles que nous avons 
déjà proposées, permettront d'apporter aux agricul- 
Leurs Une. aide indispensable. 

Vue peut-on faire ? 

Votre Commission d'agriculture vous demande 
d'abord d'approuver les conclusions de la proposi- 
tion déposée par notre (rroupe parlementaire. 

Elle vous demande en outre de réclamer dès à pré- 
sent là réglementation ce l'emploi des blés exotlepues 
en Framce, Nous avons cette année, du fait des im- 
Portations massives qui ont précédé le relèvement 
Op iMprudemment annoncé - des droits de 
douane, et par suite de notre excellente récolte, des 


quantilés de blé considérables qui sont plus que suf- 


isantes, étant donné les offres d'achat. IH faut éviter 
Que le marché s'engorge davantage par l'apport de 


nouvelles quantités de blé exotique, et il faut éviter 


que Jes meuniers, ayant déjà constitué des stocks de 
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blé étranger, reStreignent leurs offres d'achat en blé 
indigène. Est-ce possible ? 

Pour répondre affirmativement à la question, il 
suffit de se souvenir que, pendant les añnées qui On 
suivi la guerre, à des époques où l'on n'était pas 
sans inquiétudes sur l'approvisionnement du pays, 
en particulier au moment de la baisse du iranc, O1! 
avait eu le souci d'échelonner sur toute Ia Campagne 
les achats indispensables de blé exotique, et lon 
avait imposé aux meuniers, par une réglementation 
spéciale, l'obligation d'incorporer à leurs farines un 
certain pourcentage de blé exotique. 

C'est ce qu'il faut faire aujourd'hui, mais dans une 
mesure beaucoup moindre. A l'heure où nous avons 
sur le marché des quantités considérables de blé 1m 
digène, il ne faut pas permettre aux meuniers, pour 
satisfaire une clientèle qui peut se contenter d'une 
farine un peu moins facile à travailler et d'un pain 
un peu moins bon, d'acheter de grandes quantités 
de blé étranger alors que le blé français ne serait paf 
utilisé par eux. (Applaudisséements.) Les meuniers, 
les grands meuniers tout au moins, ont pris l'habi- 
tude de livrer à la consommation des farines dans 
lesquelles sont incorporés, jusqu'à 30, 40, et même 
parfois 50 % de blé étranger. Nous avons le devoir 
de leur interdire d'acheter de pareilles quantités dé 
blé exotique quand le marché français est apprOVi- 
sionné suffisamment en blé indigène, et de n em 
ployer le blé exotique que dans la proportion d'un 
maximum de 10 %. (Aprlaudissements.) 

Cette mesure immédiate peut avoir des résul- 
tats incontestables sur le marché des blés. J'ajouté 
qu'elle ne s'inspire pas seulement de notre régle 
mentation d'après-guerre, car elle a été prise pal 
des pays voisins. La crise agricole ne sévit pas seu 
lement en France et, dans d’autres pays, on a été 
obligé de prendre des mesures dé protection. 

Le 4 juillet 1929, au début de la crise, et non p& 
quatre mois après, l'Allemagne imposait à ses mets 
niers l'obligation d'incorporer, de travailler 30 à 40 % 
de blé indigène, Ce serait peu pour la France ; c'e 
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aura 
tant les propositions du Parti radical. C'est ceia 
qu on peut Jaire encore utilement. C'est cel 
LOUIS VOUS demandons Ge Ialreé. Applaudissements 
Sans doute, ce n'est Das LOUuLEe la solution du pro 
blème, et, ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, 
d'autres questions devront ôtré examinées par le 
lementaire, celle des facilités qu 1l con- 
VIENT de donner LL TOS export tateurs de blé indigene 
nous l'avons précisée dans l'exposé des motifs de 
)OSition de LOI}, celle des accords commrer:: 
Caux, des débouchés qu'il faut 


['Otri 


désormais assurer 
4UX producteurs agricoles Irancais de lacon certaine, 

à et 1. ” ji j : 
M. Tardieu a repris cette thèse. Nous 


\O Douvons cOons- 
Later HU Sur ce DOINT AU 


moins nous sommes d'ac 


OP avec lui. Il faudra peut-être faciliter dans 


rl | ; : : ? \ Ar + à à T1 | vd Li C2 Eh 
CONditions Dlus NeUreuses l'exportation de ces bles 


des 


digènes qui bientôt. étant donné l'augmentation 
“ac rendements et l'accroissement de nos embla 
ures, SérOrI récoltés en telle quantité qu on ILE ES 
dt. plus les écouler sur ie marché lrançais Si le 
Marché extérieur restait obstinément fermé devant 
10S eXportateurs. Mais c'est une RRSMOR RON RE 
main. Pour aujourd'hui, je vous demande d' adopter 
LES Conclusions de voire CommiIsslon d'agriculture 
que :esSume le bref exposé que Je viens de vous faire. 
Voice: le VC que 1e Vous SsSoumebts 
« Le Congrès approuve la Proposition de oi ren 
dan! 4 améliorer les conditions de vente des blés 
indigènes. présentée par le Groupe parlementaire 
'adical-sociadist ni | 

Le Congrès demande, en outre 
| j: 10 Que soit réglementé l'emploi 11 France des 
Dés EXOtiques | 


; cs; : p.  — a j e 1 : 1 - 
+. Que Soit favorisée l'exportation des blés indi 
SCIICS.,, » 
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Lg es 
Re SRE -sésgéntée Dar notre Cama- 
Et ici une suggestion présentée par notre 
rade M. Didelot, de Girancourt 
M ee un MR NE ‘un nrix Minimum 
« 29 Que soit étudiée la fixation d'un prix MINIM 
du blé. » (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — On ne dira jamais assez COM- 
bien notre aïni M. Queuille à rendu de services. d 
l'Agriculture et à notre Parti. Nous, qui avons SHIVS 
de près son action, nous pouvons aire qu'elle none 
le Parti radical, car notre ami jouit 4 Ja ee 
d’uiné autorité incontestée, même parmi nos € VeT- 
saireés, (Vifs applaudissements.) 

La parole est à M. Lenay. 

NT. LENAY (Indre-et-Loire). = To m'associe Sans sé 
serve aux louanges Si justifiées que LE président ë € 
séance vient d'adresser à noire distingué et sus 
thique aneien ministre de l'agriculture, M. Queul ie 
M. OQueuïille, dont je m honore d'avoir Suivi les a 
vaux d'aussi près que les événements me l'ont per 
mis, à fait pour l'agriculture française un rare 
considérable, dont à l'extérieur On na CoHIIu que ; 
manifestation finale, mais qui a été mené de longux 
haleine dans son cabinet avec l'activité et lo 0 
que, nous de Savons, il apporte en toutes choses. 
M. JoséPa CatrLAUx. — Très (bien : 


M: Lenay (Indre-et-Loire). — 5Sahs combattre les 
projets qu'il vient de nous exposer; Je He permette 
cependant de lui présenter quelques SUBBESTONS 

Puisqu'on a demandé Îa réglementation de LEE 
troduetion des blés exotiques en Fränee, Je VE 
dernande de m'autoriser à vous donner quelque? 
explications techniques, sur lasquettes Je Pere ne 
bref, car je Ssals que ce genre de développements It Co” 
pas toujours très goute dans un congres. À "a 

L'expérience montre que, chaque fois que, ee 
une culture quelconque, qu’il s'agisse dé la vigne, © 
blé ou de tout autre produit, on vise la surprodue- 
tion, la grosse production à lFhectare, on l'alt que 
utile, parce que tout revenu du sol est ensuite Cap 
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talisé. Cependant, permettez-Mmoi d'attirer voire alteti- 
lion sur le fait que, très souvent, La qualite n est 
pas fonction de 1a quantit( 

Vous n'êtes pas sans avoir entendu parler des cam- 
DdnTies de Dresse, qui] Ont té menées ces dernières 
années contre la qualité d'un blé qu'on appelait le 
Vilmorin 23, qui a un rendement enorme a l'hectare, 
inais que les meuniers, à raison ie vous l affirme, ei 
| tains autres, déprécient. Je voudrais 


à tort dise 


= 
a 


vous faire comprendre que, Si le meunier déprecl 
un blé. c’est sans doute parce que le client qui 

n en veu Das. Vue [ui importe de travailler du \1i- 
morin 23 ou du Vilmorin 27, pourvu que le client qui 
lui achète sa farine ait satisfaction! 

Aussi ne suis-je pas entièrement de l'avis de 

LE. Queuille. J'estime que nous pouvons difficilement 
réglementer l'importation des blés exotiques en 
France. J ai souffert Dersoni de l'importa- 
tion des blés exotiques, mais je fais abstraction de 
Ma personnalité qui n'existe pas devant l'intérët du 
Days, (Applaudissements. 
: C'est dans l'intérêt même du consommateur que 
Je ne peux pas vous suivre. Vous dites : « Peu nous 
IMporte si le pain est moins bon ! » Non ! nous vou- 
ons en France conserver le pain parfait. N ire Pays 
accueille les Américains, les Anglais, les Allemands, 
qui viennent y apporter leurs dollars, ot livres, 
leurs marks-or : nous voulons que ces gens-là savou- 
rent chez nous un pain excellent. (Applaudisse- 
ments.) 





Une voir. — Ils n'en mangent pas! 


M. LENAY (Indre-et-Loire). Je vous demande par- 


| ri | à : sh 1 ph 1: CT 

lon. L n des etlets de Îla œUerre a êLE d'avoir appT lS 
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d (5 SOmMImeErT et à aimer le pain. 

Nous aussi, nous voulons avoir du bon pain. 
“ Don mon cher ministre, Je SUIS un technicien. 
Ms sous laut, pour avoir ‘du DOI pain, ce SOTU 
MR és de force. Vous avez un réservoir plus que 
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suffisant de blés de force, c’est le Maroc. N inter- 
disez donc pas dès maintenant l'importation des 
blés exotiques, de ces manitobas dont vous connals- 
sez certainement la valeur. Employez-vous tout de 
suite à développer la production du Maroc, faites-y 
la culture de blés de remplacement ; et lorsque, dans 
trois où quatre ans, vous aurez obtenu au Maroc 
les 7 ou 8 millions de quintaux de blés de force 
qui vous sont nécessaires, vous direz alors aux Amé- 
ee Nord et du Sud et aux autres pays pro- 
ducteu le blé que vous n'avez plus besoin de leurs 
services. 

Sans combattre donc la motion de M. Queuille, 
je demande au Congrès d'en reporter l'effet à quel- 
ques années. N'oubliez pas qu'en matière d'écono- 
mie politiqu , ON ai impr. ovise pas et que les remè- 
des qu'on préconise aujourd'hui ne porteront leurs 
fruits que dans le cours des années. 

prie M. Queuille de me dire si pourrait ac- 
cepter une modification dans ce sens, en reportant 
l'effet de la réglementation des blés exotiques au 
moment où le Maroc, ayant accru sa production, 
pourra fournir à Î4 mi re-patrie, les blés de force 
dont elle à besoin. (Anplaudissements.) 


M. QUEUILLE, rapporleur. — Je n'ai pas l'impres- 
sion que la proposition que j'ai faite au nom de 
la Commission de l'agriculture sacrifie l'intérêt des 
consommateurs. Les meuniérs français n’InCcorpo- 
rent pas tous tune proportion considérable de blés 
exotiques. Le petit meunier divre une farine unique- 
ment faite avec du blé indigene. Certains meuniers 
moyens n'incorporent que 5 ou 10 % de blés exoti- 
ques. Une grande partie de Ia population française 
est donc nourrie avec de la farine comportant sur- 
tout du blé francais. Seuls les grands moulins, pour 
lutter contre les petits meuniers et avoir de Ïa 
farine qui soit plus facilement acceptée par les bou- 
langers parce qu'elle a un rendement meilleur, ont 
écrasé à certains moments, je ne dis pas celte an- 
née: de” 40::à 50%, quelquefois plus, de blés exo- 
tiques. 
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Nous nous trouvons en présence d'une situation 
exceptionnelle. Il y a en ce moment en France des 
quantités considérables de blés indigènes. Que peut- 
on faire? En faire Honder une partie aux alll- 
maux ? Cela s'est fait déjà, mais ce nesi pas une 
Opération avantageuse hour ceux qui S Y livrent. 
D'autre part, on ne peut pas exporter ces blés indi- 
gènes, parce que les pays étran.: eérs, en raison de 
la crise, ont pris les mesures de protection indis- 
pensables, ont élevé leurs droits de douane, comme 
Italie qui a porté les siens à GS francs, et nous 
ont ainsi fermé leur marché. Qu'allez-vous faire de 
ces blés, qui restent sur notre marché 9 

Ce qu'il faut, c'est faire comprendre au consom- 
mateur des villes Qu ‘il PEUT, alissi bien que les œeris 
de [a CANIDasTIE, I are r qu pain fall gyuritout avec 
du blé français. C'est pour cela que je préconise 
la réglementation de l'emploi des blés exotiques, 
Mais vous avez parlé des qualités boulangères de 
certains blés. Croyez-vous, sans aller même au 
Maroc, que nous ne pouvons Das, dans certaines 
régions de France, produire ces blés de force qu'il 
faut incorporer avec les blés ordinaires pour faire 
du bon pain? Nous pouvons arriver à trouver chez 
nous tous les blés nécessaires, quand nous aurons 
différençcié les parties de notre production ee COT- 
respondent à peu près à la production amérmcain. 
el qui peuvent se substituer aux blés de force ns 
sers. C’est ]à, un besoin. Ce travail doit être fai 
Il sera profitable pour l'avenir. 


Mais, je vous en supplie, étant donné la situation 
tragique du marché des blés dans le moment pre 
sent, ne parlons Das de mesures qui n auraient 
d'effet pratique que dans quelques années. Ce que 
HOLS vous DrGDOSOTIS est Coniorime à: Ja fO1S à l'in 
Lérêl des agriculteurs et à celui des finances fran- 
“rar car il ne faut pas oublier que tout achai 
fall : l'étranger, quand il nest pas po 
aux se ‘soins de la Nation. est préjudiciable à notre 
Situation financière at qu une hmitation Es ee 4 
Cet égard. (Applaudissements. 
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M. Vaux (Vienne), — Les propositions de la Less 
mission me paraissent un peu insuffisantes. Le re: =: 
radical, en effet, ne doit pas se PreoGCUpEr see 
ment de la solution immédiate des problèmes Ée- 
s'offrent à lui; il doit aussi envisager han 28 p0 
maine le problème d'avenir qui intéresse à un $: 
aut point nos agriCUIteurs, 1. 1: 
h _ rien des importations de blés ExOU- 
ques, les encouragements à donner à l'exportairon 
des blés indigénes, ne cuffiront point à décot Be 
innnetr le-MATChÉ Eur lèquel pèse ceite année ane 
surcharge de 30, peut-être de 40 millions de CRE 
faux. c'est-à-dire beaucoup plus qu'il ne faut pee 
précipiter dans quelques mois la baisse dont se plar 
gnent les cultivateurs. Je crains donc que les dis 
positions que l'on nous suggère soient insuffisantes. 
Que faut-il faire ? fre 
he gr s'efforcer, à mon sens, d'obtenir une 
utilisation plus grande du blé indigène. Sous quelle 
forme ? Peut-être en reprenant, MAIS la contre-pied, 
certaines mesures édictées en périodes de crise. je 
avait alors augmerité considérablement le PEU de 
hlutage, qu'on a porté à certains moments à {& Jo: 
Je crois que Île Gouvernement pourrai! aujourd'hui 
imposer à la meunerle de moudre EU blé à 29 ou 
60 %. Nous reviendrions ainsi d’ailleurs à la que 
lité de la farine d’avant-guerre. Le gros avantage 
d'une telle mesure serait de décongestionner Le ane 
ché intérieur de 15 ou 20 millions de quintaux, et 
de donner au consommateur, en contre-partie de 
l'élévation du prix du pain, un pain de meilleure 
qualité. Ainsi, producteurs et consommateurs SE 
raient intéressés à la mesure. (Applaudissements.) 
D'autre part, j'appartiens à, une région particur 
lièrement éprouvée par la crise du blé. Mon saP2 
tement est surproducteur. Mes compatriotes ee ME 
rendu compte qu'ayant des 1 ais te culture très êle- 
vés qui atteignent en moyenne 2.800 francs à ie 
tare. il leur faut récolter 20 quintaux à 1 pRCiEs 
ce qui est un rendement moyen assez importan 
Or, si ce rendement a été sensiblement dépasse Pet 
une région de da Vienne, il est d'autres régions at 
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ce département Gù le rendement n’a été que de 10 


à 19 quintaux. 
Dépuis la guerre, O1 a cuivi en matière agricole 


L 
l 


une politique dangereuse, ui à consisté à engager 
les cultivateurs à produire en toutes régions le plus 
possible de blé, Il eut été plus sage de leur cCon- 
sgiller de ne faire du Die que dans les térrains où 
La. culture en 68t avantageuse, || ImMporte (donc, d 
mon avis, d'orienter l'acriculture vers des méthodes 
plus rationnelles, el de n'intensifier la culturé du 
he [UE LE {1 alle es | asgsentiellement productive 

C'est Ià un problem d'avenir. Vous ne sortirez 
pas de diffic ultés Si vous vous contentez de mesures 
destinées à parer aux besoins imme idiats. Vous vous 
LTOUvVEerez. DE ut-être lan prochai on face (les mêmes 
difficultés, Si vous avez encore ue récoite surabon- 
dante, que lerez-vOolls dé voire excédent de blé Ÿ Vols 
ne pourrez même plus à ce moment vous contente] 
d'intervenir sur les importations, et de favoriser les 
exportations, ce qui d’ailleurs est impossible en ral- 
Son des prix des marchés. 

I faut donc envisager une large politique agricole, 
et sur ce point je sais que je prêche un convaincu, 
car M. Queuille est l'un des hommes qui, au Par- 
lement, se sont le plus intéressés à Ces questions. 
[IL faut que le parti radical prenne la tête du mou- 
vement paysan que nos «adversaires voudraient ex- 
ploiter a leur profit. Applaudissente nts.) Parti des 
petits propriétalles, des petits exploitants, il est 
plus qu'aucun autre capable d'apporter au monde 
agricole des solutions conformes à son esprit de 
liberté et à son ardent patriotisme. Mais il doit alors 
aborder résolument des méthodes nouvelles de ïxa- 
tionalisation de l'asriculture. L'agriculture est de- 
venue une industrie particulié remert délicate, à la- 
quelle il faut donner un plus grand nombre de tech- 
niciens, dont il faut modifier les méthodes, aans 
laquelle il faut surtout pratiquer une politique du 
prix de revient. Ce n'est pas une politique que de 
dire aux agriculteurs : « Nous allons nous efforcer 
de relever le DTIX du blé, » Il faut les mettre dans 
des conditions d'exploitation Le les (TU "1ls #o1ent l'é- 
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munérés de leur travail sans augmenter la cherté 
de la vie. 

Comment doit se faire cette politique du prix de 
revient ? Il importe tout d'abord d'entrer courageur 
sement en lutte contre certains grands consortiums 
d'engrais. (Vifs applaudissements.) Pour ma part, je 
suis prêt au monopole des engrais qui seul mettra 
fin à ce scandale, auquel nous assistons depuis trop 
longtemps, d'organisations industrielles qui, par la 
faute des organisations agricoles parfois, prélèvent 
sur le monde des agriculteurs une dime devenuê 
insupportable. 


M. Josrpx CAILLAUX. — La première mesure et la 
plus immédiate serail de supprimer l'impôt sur les 
transports d'engrais. 


M. LE PRÉSIDENT. — Le Bureau me fait remarquef 
que doit venir tout à l'heure un rapport général 
sur l’agriculture et que nous traitons actuellement 
la question spéciale du marché du blé. Je demande 


donc à l'orateur, quelque intéressants que soient 
ses développements, de bien vouloir se tenir dans 
le cadre de cette question. Ses autres observations 
trouveront plus utilement place lors de la discussion 
du rapport général. 


M. Viaux (Vienne), — Je conclus donc sur ce pro: 
blème immédiat. 
_ Les propositions de la Commission, excellentes 
dans leur principe, sont tout de même insuffisantes. 
Vous ne parviendrez pas, par la seule interdiction 
ou la réglementation des importations, par les en 
couragements de toutes sortes donnés à l'exporta- 
tion du blé indigène, à décongestionner suffisami- 
ment le marché pour que nos agriculteurs trouvent 
cette année la juste rémunération de leur travail 
et pour écarter d'eux le désespoir qui des étreint. 
Faites plus encore : obtenez du Gouvernement, qui 
sera demain, je l'espère, un Gouvernement radical, 
que disparaisse de notre marché l'excédent de dÙ 
ou 40 millions de quintaux qui pèse sur lui, soit pal 
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la diminution obligatoire du taux de blutage, Soit 
peut-être aussi par la distillation des produits de 
la culture du blé, qui pourrait être d'ailleurs une 
source de profits considérables pour Les agriculteurs. 
Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Ce débat est très intéressant. 
Mais permettezamoi d'attirer voire attention sur le 
fait que notre ordre du jour est particulièrement 
chargé, Vous avez encore à entenare, en matière 
agricole, un rappori de notre ami Chevrier sur la 
question betteravière, un rapport de M. Liautey, et 
lé rapport général qui sera présenté par M. Jauphert. 
Notre ordre du Jour appellera ensuite la discussion 
des questions sociales, sur lesquelles vous entendrez 
un rapport très intéressant de M. Durafour. 

l'adresse donc à tous les orateurs, bien que J en- 
tende respecter leur liberté de parole, la prière ins 
tante de bien vouloir condenser leurs observations 
dans toute la mesure possible. 

La parole est à M. Dufour. 


M. Durour. — Je réponds à l'appel de notre Pré- 
Sident, et je serai extrêmement bref. 

De nombreux projets ou propositions de loi ont 
été déposés pour venir en aide à l'agriculture. Seule, 
La proposition du Groupe radical-socialiste de La 
Chambre a pour but réel d'apporter une aide à 
L'agriculture, et non pas à la meunerie. 

Je demande à M. Queuille de consentir une addi- 
lion à son ordre du jour, en ce qui concerne l'ad- 
Mission temporaire des blés. Cette admission se fall 
Sur échantillons faits pour les meuniers, et qui ne 
sont pas des échantillons à mouture normale ; ce 
Sont des échantillons de différents taux de blutage, 
destinés à satisfaire uniquement les intérêts de la 
leunerie, On importe ainsi temporairement des bles 
étrangers, et il reste en France une quantité con 
Sidérable de farine extraite de blés qui n'ont pas 
supporté les droits de douane. C'est la raison pour 
‘aquelle je voudrais que l'ordre du jour de Mon- 
sieur Queuille compartât l'indication très nette d'une 
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étude du régime de l'admission temporaire des bles, 
et la modification des échantillons-types de 1arines, 


M. QUEUILE, rapporteur, — La proposition de 
M. Dufour est tout à fait raisonnable et conforme 
aux intérêts de l’agriculture et du Trésor. J'accepte 
donc de l'incorporer à mon ordre du Jour. | 

Je réponds maintenant aux observations de Mon- 
sieur Viaux. Il a insisté sur la nécessité d'avoir un 
grand programme agricole, Je m'excuse de lui aire 
observer que la seule question que j'avais à traiter 
était celle du marché du blé. Tout à l'heure, de Con- 
orès aura à se prononcer sur les conclusions de Ja 
Commission relativement à la politique générale 
agricole du Parti, Pour le moment, restons-en Eur 
le marché du: blé. 

M. Viaux a dit qu'il était insuffisant «le recourir 
à des mesures immédiates et qu'il fallait envisager 
des mesures pour l'avenir. Si j'ai parlé surtout 10 
de la situation présente, je rappelle cependant que 
la proposition de loi déposée par nos amis du Groupe 
parlementaire a prévu l’organisation du marché des 
blés dans l'avenir, Il suffit d'évoquer quelle était il 
y a quelques années dans ce pays, da situation de 
la viticulture et de constater qu'elle est arrivée par 
la coopération à défendre ses intérêts, pour penser 
que si nos agriculteurs avaient des coopératives 
telles que celles du Midi, des magasins communs 
groupant une grande partie de la production natio- 
nalé du blé, cette production, dont l'écoulement se- 
rait surveillé par les intéressés eux-mèmes, urrive- 
rait sur le marché dans des conditions telles que 
bien des spéculations seraient évitées, (Aprlaudis: 
sements.) 

Pour aujourd'hui, étant donné la gravité de la 
crise, il fallait, je crois, donner une tres grande 
importance aux mesures qui doivent avoir un effet 
innnédiat. Je vous ai proposé la réglementation de 
l'incorporation des blés exotiques, M. Viaux nous 
dit qu'il faudrait y ajouter la réduction du taux 
de hlutage. Pourquoi ne l’ai-je pas fait ? C'est que, 
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qu on réduise Ja Doro lion des Dblés exotiques à 
Incorporer dans la farine, les meuniers seront obli- 
cés, pour obtenir une qualité assez boûñe, d'ab4is- 
ser le taux de blutave. J'ajoute qu'à Mon sens la 
réglementation que dématnidé M. Viaux n'aurait pas 
l'effet utile qu'il en escompté, parce qu'il est à peu 
pres Inmpôssible ‘le controler Jé t&4ux de btutige ci L - 
quel travaillent les ineuniers, car suivant Ier outil- 
lage, Le [ALIX ce hlutage peut etre plus (11 hNioitis Gleve 
à qualité de farine cépernidant à peu près égale 
Si vous dites aux meuniérs que, pour avoir dé bonne 
farine, ils ne dévrornit plus incorporer autant de 
blé exotique qu'autrefois, ils seront conduits a 
abaisser le taux de blutaëe. On obtiéendrä donc äinsi 
le résultat que désire M. Viaux. 

D'accord avec lui Sur le fond, faut-il aller plus 
loin que mes propres propositions el demandetr ce 
réglernentér ce taux ? Le résultat serait d'augmenter 
le prix du pain, sans que lés meuñiers écrasent une 
quantité plus grande de blé. Toutefois, il péut être 
désirable que cette question du taux dé blutage soit 
examinée nar log services compétents du ministère 
le l'Agriculture, en vue dé voir ce qu'il est possible 
le faire à ce “süét: 

Je démande donc au Congrès d'ajouter aux €con 
Clusions que je lui ai soumises : 


1° La réglementation de l'admission temporaire, 
Comme lé propose M. Dufot 


29 Une étude concernant l’'abaissement du taux de 
Diutage, ainsi que le demande M. Viaux. 


NM. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix l'ordre du 
Our dont M, Queuille nous a donné lecture, avec 
les deux additions qu'il vient de formuler. 

(Cet ordre du jour, ainsi complété, est adopté à 
l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Cheévrier, 
SUT la question betteravière. 

| M. CHéveftr, raphorteur. — J'ai à vous présén- 
tér un rapport Sur la prôductioh Héttéravièré. Ce 
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n'est pas que nous nous penchions avec intérèl sur 
le sort des raffineurs ou des sucriers ; ils csavert se 
défendre eux-mêmes. Mais la culture de la bette- 
rave est, pour les pays prodructeurs de blé, la con- 
dition d'une bonne production de blé l'année sui- 
vante. Nous avons donc deux raisons de vous pré- 
senter ce rapport: d'abord le souci d'assurer aux 
producteurs de betteraves la récompense de leurs 
peines, ensuite celui d'encourager la production du 
blé en garantissant aux producteurs de betteraves 
la rémunération de leur travail. 

La question du sucre nest pas seulement une 
question nationale ; elle est devenue une questron 
européenne. Permettez-moi à ce sujet de vous don- 
ner quelques chiffres. 

La production du sucre de betterave était avant 
la guerre de 9 millions de tonnes. Elle n a pas de 
beaucoup dépassé ce chiffre aujourd'hui. Par con- 
tre. celle du sucre de canne est passée de 10 mil- 
lions à 18 millions de tonnes, La consommation na 
pas suivi une progression aussi rapide, de sorte 
que nous nous trouvons avoir aujourd'hui, sur le 
marché francais comme sur le marché européen, 
des offres de sucre de canne contre lesquelles les 
planteurs de betterave ne pourraient pas se défen- 
dre si le Parlement n'était intervenu en instituant la 
barrière douanière nécessaire pour jies protéger, en 
votant un droit de 100 francs sur les sucres ex0- 
tiques. 

Aujourd'hui, devant Ir crise qui sévit, nous 
croyons devoir demander au Congrès d'émettre uñ 
vœu invitant le Gouvernement et le Parlement à 
instituer une nouvelle protection douanière en fa- 
veur des planteurs de betterave par une légère aug 
mentation des droits de douane, mais à la condi 
tion que parallèlement soient diminués les droits de 
circulation et de consommation sur lies sucres, afin 
que le prix du sucre n'augmente pas. 

Je vous disais que la question sucrière était de- 
venue une question européenne. Le Conseil écon0: 
mique de la Société des Nations s’en est préoccupé, 
et il a recommandé comme remède le contingente 
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ment des quantités de sucre exportées. Mais c est 18 
une question que je ne puis traiter ici en détail, Car 
elle n'intéresse que ceux de nos amis qui re] présen- 
tent des régions à production betteravière intense. 

En conclusion, ie vous demande donc simplement 
d'adopter les vœux qui ont été discutés par notre 
Groupe parlementaire, de demander au Gouverne- 


ment de relever les re protecteurs de douane sur 
les sucres exotiques, à condition que parallélemens 


Soit opérée une vale diminution du droit «de 
circulation et du droit de consommation, Nous ajou- 
tons à ces mesures le contingentement de l’impor- 
tation des betteraves étrangères. (Applaudissements., 


M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclu- 
Sions du rapport de M. Chevrier, dans les termes 
Ci-apres : 


« 19 Extension « au sucre » de la loi du 15 décem- 
bre 1897. dit e loi « du cadenas ». 


(Elle permettrait au Gouvernement de prendre le 
décret au moment PRO LES et éviterait que les 
Spé Culateurs, toujours 31 | l'affût puissent profiter de 
4 : : 3 = % 
là Modification des droits de douane.) 


£” Augientation des droits de douane à 150 fr., 
avec en parallèle, un nouvel abaissement de 25 à 
JU francs di 1 droit de consommation. (Ce rtaines plan- 
lätions de canne ont produit de 12 à 15.000 kilos 
le sucre à l'hecta ‘6, Son prix de revient est de 100 
; 120 irancs de de que celui du sucre de bet 
terave.) 

( 3° Etablissement d'un droit de douane de 12 fr. 
es 100 kilos sur les betteraves fraîches importées 
de one et limitation du contingent à 100.000 
‘onnes (cette quantité donnant 10 à 12.000 tonnes 
de sucre ne peut influer sur les cours.) 


, 


L 


" 4 Que ces mesures soient le plus rapidement 
Possible votées par le Parlement. » 
Ces Conclusions sont adoptées.) 


M. PRÉSIDENT. — La parole est à M. Liautey 
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NT AnDRÉ LiAUTEY. — Comme président de la Coï:- 
rnission de l'Acriculture, je veux profiter de cette 
réunion des délégués ruraux pour leur éétaan de 
d'apporter à la Commission d'agriculture du € jomité 
exécutif une collaboration qui, à mon sens, est né- 
cessaire, | LES 

Jusqu'ici, la Commission da; oriculturé du Paru 
est saurtout commnosée de cultivateurs de Montpar- 
Montmartre, | (Sourires.) Cette situation 
doit prendre fn. (Très bien ?) | | De 

N'OtiS AVOrts obtenu de M. le Président Daladiei 
que les séances de la Commission d'agriculture 1e- 
raient fixées À l'après-midi qui précède la réunion 
du Comité exécutif, afin de permettre à nos amis de 
province qui viennent au Comité exécutil de pren- 
dre part à nos réunions. Je leur demande de pr'Ofi- 
ter de cette facilité et d'en remercier avec moi notre 
Président. {Très bien !) 

La Commission de l'agriculture m'avait charge 
d'un rapport sur une question { touchant à la politi- 
que, celle de l'exploitation des assoc iations agricoles 
par les partis de réaction, question d'autant plus 
brûlante que nous approchons de la date d applica- 
tion de la loi des assurances sociales et que nouë 
assistons sur ce point à une offensive réactionnalre 
Désirant faciliter le débat qui va suivre sur la ques: 
tion très importante que va traiter notre ami M. Jatr- 
bert, je renonce à déve lopper mon rapport que Je 
vous demande de renvoyer au Comité exécutif. | 

Je veux cependant dès aujourd'hui jeter un er 
d'alarme et appeler l'attention «le nos anis sur l'éf 
lort des partis de droite, Non coutents de créer des 
Mutuelles qui ont souvent ur caraetère hetrf, les 
réactionnaires se preoccupent aujourd hu: de formé; 
des étatsmajors. Nous voyons ainsi, dans Îles Fa- 
cultés de droit catholique, des cours spéciaux destinés 
à former des dirigeants pour toutes les association 
agricoles. 

Je demande aux républicains d'y réfléchir, de faire 
également un effort, dé faire donner par exemple 
aux instituteurs de l’école laïque une formation 
grâce à laquelle ils pourraient devenir les animateurs 


nasse et dé 





































































































































; PR 0 RER DE is 7 UE MAP NN dEn nu GE re RE RES POUR PRE ME Te TS 















EE RIRES ET 


- r 
2 ne 


+ 7 sien = 
Lg a+. 4 Vs r = _ À 9 LES L : KE 
nn n Les a LI 2 L, Ag. — se . LE a ee 2 ne er: = 


ve 
EP 1 
HE 


Î 










































des associations agricoles, en les dégageant de 1a 
politique. Ce que nous voulons, €e n'est pas faire 
des associations agricoles radicales-socialstes ; c est 
afiranchir le mouvement agricole, essentiellement 
professionnel et corporatif, de Frs de la po- 
litique. Si nous avons vu des pe pulations agricoles 
élire des deputes réactionnaires, 6 "es [OP SOUVENL, 
à la faveur d'une équii oque, parce ique les Aass0c1a- 
clergé. CG est pour 


tions ag ricoles SONT AUX mali ls LU 
quoi ie vous demande de [ : effort pour qaesgager 


le mouvement acricole de d ste isé du cléricalisme 
réactionnaire,. APDlaudissements, 


M. LE PrésipenT. — Vos applaudissements mon- 
trent que nous sommes tous d'accord avec M. Andre 
Liautey pour engager une lutte ardente contre la 
tentative de main-mise du clergé «el des hoberaux 
sur les organisations agricoles. 

Je donne la parole à notre ami M. Jaubert, rap- 
porteur général des questions agricoles. 


M. JaAUBERT, rapporteur, — Je n'ai nullement l'in- 
tention, à l'heure où nous sommes, de vous faire 
un exposé complet de toutes les questions agricoles. 
Permettez-moi de me borner à vous donner lecture 
dés conclusions de la Commission, sur lesquelles 
vous pourrez ensuite exercer votre droit de Hbre exa- 
men et de RCE Les voici 


t Le Parti Radic: et Rad *al<socialiste, résolu à 
instaurer et à soute nir une do ieie agricole har- 
diment realiste et réformatrice indispensable au ïre- 
lévement économique du NayYys, e1 SOUCIEUX d'appor- 
ter des remèdes efficaces et rapides à da crise extré- 
meiment grave que traverse l'agriculture, industrie 
Vitale de la Nation. demande à ses élus pan Lerrenr- 
aires : 


« 1° En ce qui concerne le REGIME DOUANIER : 
«Ce @) D'achever la révision des tarifs en corrigeant 
les inégalités qui subsistent encore entre 1a pro- 
tection accordée à certains produits industriels et 
celle accordée à certains produits agricoles, an 
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d'aboutir à un juste équilibre entre toutes les bran- 
ches de la production ; 


« b) De veiller à ce que, dans les accords com- 
merciaux conclus avec les pays étrangers, soient in- 
sérées des clauses favorables à l'exportation ‘des 
produits agricoles, et notamment de nos primeurs, 
vins et produits d'élevage, et pour cela que des agri- 
culteurs soient plus largement représentés dans le 
Comité consultatif chargé de préparer ces accords ; 


« €) De réclamer la constitution, par la Société 
des Nations, d'un organisme chargé de statuer sur 
les interdictions d'exportation édictées el] Consi- 
dération de prétextes sanitaires, lorsque les Etats en 
tige auront accepté les recommandations de ila 
Conférence Economique de Genève d'octobre 1927, 
afin de pouvoir établir si ces interdictions sont bien 
motivées par un état sanitaire réellement défec- 
tueux de la zone d’origine des animaux ou des végé- 
taux importés. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Dans un but de clarté, je crois 
préférable de procéder par division, dans la mise 
aux voix des conclusions très variées du rapport gé- 
néral de notre ami Jaubert. (Assentiment.) 

51 personne ne demande la parole sur les conclu- 
sions concernant le régime douanier, je les mets 
aux VOIx. 

(Ces conclusions, lliiSeS AUX VOIX, son adoptées.) 


M. JAUBERT, rapporleur : 
« ,, En ce qui concerne les TRANSPORTS : 


« De proposer aux Chambres, non seulement la 
suppression des impôts frappant la circulation par 
voie ferrée des produits de première nécessité, des 
engrais et machines agricoles, maïs aussi un notable 
abaiïissement de leurs barèmes de transport, de ma- 
nière que les prix tiennent compte de la valeur mar- 
chande de ces produits. » Adopté.) 

« En ce qui concerne l'organisation de la vente, 
de la transformation et de la conservation des pro- 
duits agricoles : 
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« a) De réclamer et d'obtenir la création d'atta- 
chés agricoles à l'étranger ; 

« b) De demander au Gouvernement de faciliter 
l’organisation rationnelle de l'approvisionnement 
régulier des villes en viande, lait et autres produits 
d'élevage ou de culture, en perfectionnant les trans- 
ports et en moralisant les marchés par l'interdiction 
de publier des statistiques de production et de mer- 
euriales non contrôlées, au lieu de l'entraver par 
des rriesures de [axation temporaires nasées sur des 


prix de revient inexacts ou imparfaits de ces pro- 
duits, qui découragent l’agricuiteur sans profit réel 
pour le consommateur, et ne peuvent aboutir, en 
opposant les villes aux Campasnes, qu'à diviser Îles 


forces vives du Pays; 


ce) Coopératives : 


« De dresser le plus tôt possible le statut légal 
des coopératives ef unions de coopératives qui les 
exonérera totalement de [a Dalerile, de Îla licence de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
de la taxe sur le chiffre d’affaires et des taxes asSi- 
milées et de l'impôt foncier pour les bâtiments affec- 
tés à leur usage, quels que soient les produits et 


L 
| 
Î 
L 


sous-produits obtenus, la nature de la transformai- 
tion et l'importance de l'outillage employé, sous re- 
serve qu'elles soient constituees sous la forme de 
sociétés civiles, qu'elles fassent porter leurs opéra- 
tions exclusivement sur les produits de leurs adnhe- 


rents, que la gestion des administrateurs Soit gra- 


tuite, que les excédents de recettes soient répartis 


entre les adhérents, qu'il n'y ait pas de dividendes, 
que les paris soient nominatives et ne produisent 
pas un intérêt supérieur à celui fixé par la législa- 
tion sur le Crédit Agricole, que les réserves sociales 
soient limitées aux sommes nécessaires au rembour- 
sement des capitaux empnruntés, à tous amortisse- 
ments, aux fonds de rouiement et au perfectionne- 
ment de l'outillage, et qu'en cas de dissolution, l'ac- 
2 soit dévolu à des œuvres d'intérêt collectif agri- 
COIe... Sd -4) 
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M. JAURERT, rapporteur. — Messieurs, ce texte est 
la reproduction de celui qui a été élaboré el APDTOUVÉ 
par la Confédération cénérale des coopératives de 
France. aussi bien celles de vente, de production, 
que de consommation. Il donc reçu l'approbation 
de toutes Îles parties intéressées, 

« … d) De doter la Caisse Nationale de (Crédit Agri- 
cole de ressources plus abondantes, afin de dui per- 
mettre dé pouvoir accorder des avances plus impor- 
tantes aux coopératives en voie de constitution, le 
crédit actuellement affecté étant notamment insuffi- 
sant, surtout en présence des mesures préconisées 
pour enrayer la crise du marché des blés qui com- 
porte la création de silos collectifs ; 

« €) De provoquer, par des mesures législatives 
appropriées, la constitution des coopératives de 
production et de vente, notamment par des avances 
et des subventions plus substantielles, et leur étroite 
collaboration avec les coopératives de consommation 
sur le plan national par l'institution de comités éco- 
nomiques communs et ensuite, sur Je plan interna- 
tional. par des ententes destinées à assainir les mar- 
chés et à régulariser la production et Ia consomma- 
tion sous la direction et le contrôle d'un Comité de 
représentation de tous les organismes collectits des 
producteurs et des consommateurs siégeant à la SO- 
ciété des Nations. » 

Cette suggestion est une des recommandations de 
la Conférence économique de Genève d'octobre 1927. 

M, ALBERT KAHBN. En ce qui touche cette partie 
des conclusions du rannort de M. Jaubert, je dois 
dire que 1e Suis formellement opposé, eri Ce qui me 
concerne, à la création d'attachés commerciaux spé- 
cialisés pour l’agriculture. J6 ne crois pas qu'ils ren- 
draient de réels services, Ce seraient de nouveaux 
fonctionnaires. Nous en avons déjà suffisamment à 
l'étranger. 


AM. JAUBERT, rapporteur. — Il ne s'agit pas, mon 
cher collègue, de créer de nouveaux fonctionnaires. 
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Ï1 s'acit, dans le cadre des attachés commerciaux 
ss d'introduire des spécialistes des questions 


agricoles quil puisse = Q OCCcuner a l'étran£gel de 1a 
le de nos primeurs €! de nos produits. Sans 
dépense D danBbiate, Sa ls cre: ation d'emploi 


c'est donc simplement une technicité que Je voudrais 


VOir posséder par les agents actuels. 


M. JOSEPH CAILLAUX. Si j'ai bien compris, vous 
demandez aue les attachés commerciaux actuels 
Soient appelés à s'intéresser aussi bien aux QUes- 
tions agricoles qu'aux questions commerciales. À 
cette condition. nous souscrirons tous à Vos conclu- 
sions. Autrement, vous auriez rencontré les yius 
grosses objections non ceulement de mon voisin 
M Kahn mais de moi-même et de beaucoup d'au- 
tres de nos amis, car il ne peut être question de 
créer un cadré nouveau d'attachés commerciaux. 
(Applaudissements.) 


M. JAUBERT, rapporteur. On ne peut se mépren- 
dre sur mes intentions, si l'on se rappe lle que, dans 
la discussion ‘du budget, j'ai traduit ma pensée d'une 
facon très claire en disant que, parmi les attaches 
Commerciaux. on devrait désigner des ingénieurs 
agricoles et agronomes. 


M. LE PRÉSIDENT. Sous cette réserve, et Si per- 
sonne ne demande plus LA parole, 1e métis aux VOIX 
Cette partie des conclusions du rapport (Adopte.) 


M. JAUBERT, rapporteur... 

« ENGRAIS : 

« &) D'établir le contrôle légal des unions et en- 
tentes des producteurs et des vendeurs de matieres 
lertilisantes brutes, raffinées ou de synthèse, afin de 
fixer des cours normaux, notamment en ce qui Con- 
Cerne les superphosphates, les scories et les produits 
azotes : 

« b) De faire mettre en discussion le plus tôt pos- 
Sible le projet de loi sur le régime nouveau des 
Mines de potasse déjà adopté par le Sénat, en re- 
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poussant tout contre-projet qui tendrait à aliéner 14 
part de l'Etat sur les mines domaniales... » 


M. JOSEPH CAILLAUX. — Très bien ! 


M. JAUBERT, rapporteur, — « ou à restreindre 
ie rôle du comptoir de vente, l'amender par des dis- 
nositions législatives qui permettraient la fixation 


de nrix de vente sur le marché intérieur voisins des 
prix de revient et. l'affectation de ia part des béné- 
fices revenant à lElat à la dofation de l'Office des 
Combattants et de Ia Caisse de réassuran’e contre 
les calamites agricoles instituées par la loi de f- 
nance du 390 décembre 1928 : 


« c) De vousser plus activement la marche de 
usine de Toulouse destinée à la fabrication des 
azotés de synthèse, De rejeter toute taxalion doua- 
nière sur les engrais azotés, et de maintenir l'admis- 
sion en franchise de ces produits indispensables à 
l'agriculture, » (Adopté.) 


IMPOTS AGRICOLES 


« a) De proposer et de voter des mesures législa- 
Lives qui tendront vers une exonération totale des 
droits de sucecession en ligne directe du petit bien 
de famille et une réduction {rès sensible des droits 
de mutations et d'échange sur les biens ruraux : 


« b) De préparer et de voter dans le plus court 
déiai possible les mesures portant refonte complète 
des impositions communales et dépariementales e: 
la constitution imimédiate d'une caisse d'avances aux 
communes pour la réalisation de leurs œuvres d'in- 
térêt, publié qui soit pourvue d'une ‘rès large dola- 
tion et puisse prêter à un intérêt ne dépassant pas 
3 % ; 

« d) De proposer d’exonérer les emprunts passés 
et futurs contractés par les communes pour lexécu- 
tion de travaux d'intérêt collectif de tous les impôts 




































qui lès frappent actuellement, afin que l'Etat ne re- 
prenne plus par ces impôts ce qu il done sous forme 
de subvention pour [a réali sation de ces œuvres, » 
‘Adopté.) 





TRAVAUX DE GENIE RURAL 


Electrification des campagnes 


« De relever à 700 francs le maximum de dépen- 
ses suhventionnable par habitant actuellement fixé 
d 900 francs, afin de permettre plus facilement la 
desserte des fermes isolées et l'établissement des ré- 
seaux sur supports durables pourvus de tous appa- 
rells de sécurité et susceptibles de distribuer large- 
ment le courant force motrice 


« De voter sans délai un crédit de payement de 
150 millions et d'abaisser à © € le taux des avances 
de [a Caisse Nat lonale de Crédit A 071 ricole, » (Adopté. 


Chemins ruraux et adductions d’eau dans les villages 


{« De voler Les Hiésilres qui perme Ltront a LLX 
Communes d'exécuter ces travaux en bénéficiant des 
Subventions de l'importance de celles allouées aux 
Associations syndicales 


« b) De porter le crédit de subvention du Minis: 
ère de l'Agriculture à 100 millions el de relever le 
AUX des subvemtions de 30 à 50 & 


.«c) De réserver sur les tranches annuelles du cré- 
ait de 500 millions inscrit à l’article 142 de Ia der- 
ère loi de finances, au moins 50 millions pour les 
Chemins ruraux el adduetions d'eau dans les village JS 

« d) D'abaisser à ©? 9% le taux d'intérêt de ces 
avances 

©e) D'inviter le Ministre de l'Agriculture à créer 
un plus erand nombre d'ingénieurs du Génie Rural, 
le nombre actuel étant absolument insuffisant pour 
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faire face à l'étude et au contrôle d'exécution des 
projets ressortissant à leurs attribuUons, » (Adopté.) 


Adductions d'eau dans les chefs-lieux de communes 


« De voter un crédit de subventions d'au moins 
100 millions et de porter à 90 millions la part des 
avances revenant à ces travaux sur la tranche an- 
nuelle q prélever SsUL le crédit de 0) (1 millions (le [a 
dernière loi de finances (art. 142). » (Adopte.) 


Ghemins vicinaux et de grande communication 


« De mettre l'entretien de ceux qui sont soumis à 
une circulation très active entièrement à la charge 
de l'Etat et d'accorder de larges subventions aux col- 
lectivités locales pour l'entretien des autres catégo- 
ries,. » (AdOpte.) 


Logements ruraux 


En ce qui concerne les modifications à apporter 
à la loi du 13 juillet 1928, afin de la rendre véritable- 
ment applicable à l'agriculture : 


« 4° Que la priorité sur le tiers des crédits et des 
subventions accordées au programme de construc- 
lions rurales pour son exécution ne sentende pas 
du programme annuel, mais de l’ensemble du pro: 
gramme quinquennal, c’est-à-dire que les crédits re- 
servés, non utilisés une année, soient reportés sur 
les années suivantes, ou mieux encore qu'ils soient! 
versés en dotation à la Caisse Nationale de Crédit 
Agricole pour être avancés par elle aux Caisses Rce- 
gionales Agricoles suivant le mécanisme de la loi du 
5 août 1920 pour permettre Ia construction et la 
réparation des maisons d'habitation et des bâtiments 
d'exploitation des travailleurs ét exploitants ruraux: 


« 2° Que soit institué un système de prêts à taux 
réduit, ne dépassant pas 5 1/2 % sans er 
en faveur des propriétaires exclus de la loi actuelle 
qui, dans les limites des maxima légaux, se propo- 
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sont de construire où d'améliorer les logements de 


leurs ouvriers, métayers ou fermiers ; 
6TAUXx de Col nsiruc tlOn ue 


3° Que les maxiimna 
on tenant compte des- pri 


très sensiblement relevés : 
régIONAUX p | notamment que te Max MUM relatif à 
la construction des annexes et atel ers Soil porté de 


2:000 à 1.500 francs, et celui relatif aux Fr ‘parations 


de 25.000 à 35.000 jrancs 
19 Oue spjient allouées des subventions pou 


L. e , 5 PR e Le Res en LE PR AT PA : Ne 
1ehal de MAISONS pxistantes. [OATrsquUEe CES mAalsOls LE 
[ L | 


pondent d'une façon ménérale a l1X conditions imposées 


POTIT les MAISONS NEUVES 
J° yue les prets et les HPNORINRS solent con 


LL + 
sentis même lorsque la construction et les réparations 
l'habitation (écurie, 


[] ‘intéresse n sh 4e ses AIIIBPXAES < 
grange, puils, citerne, atelier, G&C.) ; 
« 6° Que Les née au travail agricole ante- 
rieurs à 1922 et non titulaires d'une Dons on soient 
autorisés à faire la Pee que leur inval 1dité pro- 
vient de l'exerce ice de | profession ds L icole el à faire 
fixer le taux de cette es lidité afin que &$ il a l'e- 
connu égal ou supérieur à 60 % ls puissent béné- 
ficier des subventions prevues pal lo1:1: 

{° (jue lorsque [a subvention est ACcCoMmpagnee 
d'un prêt, [8 Taux cle cellé sul hvention, qu'elle 301! 
de construction ou de réparation ne soit pas arrêté 
définitivement au moment de la fin des travaux 
Mails qu ‘il soit revisé ultérieure] ment, au Cours de 
[a période ‘le rei nhourse nent, en tenanl compLe des 
charges nouvelles de famille ou des degrés supple- 
mentalires d'invalidité des hénéficiaires et que 16 
droit à subvention puisse être acquis aux emprun- 
teurs qui, durant celte même période, seront par- 
VENUS 4° Se placer dans les conditions exXIgÉES pal 
l'article 41 de la loi ; 

EE g° Que les réparalions supérieures a 
francs donnent droit à la subvention entière qui esl 
allouée dans le cas de construc tion neuve ; 


« 40° que soïent tempérees les obligations Impo- 
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sées pour l'octroi du prêt et de la subvention dans 
le Cas de réparations, en ce qui concerne l'interdic- 
tion de louer et de vendre ; 


« 11° Que la production du certificat médical ne 
soit pas exigée des pensionnés de guerre et des in- 
valides du travail pour contracter l'assurance sur 
la vie et qu'il soit créé un fonds de garantie d'Etat 
pour couvrir les risques supplémentaires que l’état 
de santé de ces catégories de bénéficiaires fait courir 
aux organismes prêteurs 
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« 12° Que l'assurance sur la vie soit facultative 
pour les emprunteurs possesseurs de biens fonciers 
autres que Îles immeubles construits acquis ou répa- 
rés, lorsque ces biens ont une valeur égale ou supé- 
rieure à la moitié du montant du prêt 


« 15° Que pour permettre au titulaire d’un prêt 
a long terme consenti en vertu de la loi du 5 août 
1920 ou de l'article 67 de la loi des Finances du 19 
décembre 1926, de contracter un prêt au titre de la 
loi du 13 juillet 1928, le -Conseil d'administration de 
la Caisse Régionale Agricole procède à un tantonne- 
ment de son hypothèque ou qu'il permette au Direc- 
teur générale de la Caisse des Dépôts et Consigna- 
lions de prendre, au profit de l'Etat, une hypothèque 
concurrente ; 


« 14° Que conformément à l'article 21 de la loi 
du 13 juillet 1928, les Caisses régionales de Crédit 
Agricoles soient assimilées d'une facon complète aux 
Sociétés de Crédit immobilier ef que, notamment, 
les acquisitions faites par elles en application des 
articles 19 et 20 de da loi précitée soient exonérées 
de la taxe exceptionnelle de 7 % à la première muta- 
tion, comme le sont les acquisitions faites par les 
Sociétés de Crédit immobilier, en vertu de la loi 
des Finances du 19 décembre 1926. » {Adopté.) 


MAGHINISME AGRICOLE 


« a) De demander au gouvernement, d'intervenir 
au moment de la conclusion des ententes relatives 
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aux produits métallurgiques, nour obtenir que la 
priorité de fabrication el de livraison soit accor- 
dée aux fabricants de matériel agricole 

« b\ De réclamer la simolification, Îa standardisa- 
ion et l'adantation à la petite culture de ce mi itériel, 
condition nécessaire pour obtenir à la fois sa vul- 
warisation et la diminution de son pri& de revient. 
(Adopté. 


MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE 


« a) De demander l'établissement d'un contrôle 
administratif ausi complel que possible pour éviter 
le passage d'une profession à une autre el l’ap- 
plication rigoureuse de la loi de 1926 sur le débau- 
chage ; 

« b\ D'étudier s'il ne conviendrait pas d'obliger 
toutes les industries à production continue instal- 
lées à la campagne occupant un certain nombre 
d'ouvriers à avoir dans leurs effectifs un pourcen- 
tage déterminé d'ouvriers étrangers variable suivant 
les régions de facon que ces indus ries n'opèrent pas 
leur recrutement uniquement dans Îles milieux Tru- 
raux, comme elles le font à lheure aà tuelle. » 
(Adopté. 


CREDIT AGRICOLE 


_« De réclamer, pou satisfaire aux besoins de 
l'agriculture, accrus par la situation difficile où 
elle se trouve à l'heure présente : 

« {° Que la Caisse nationale de Crédit Agricole 
SOIL, de facon générale, pourvue de ressources sui- 
fisantes pour que .lFapplication de la loi du 5 aoùl 
1920 sur le Crédit Mutuel et la Coopération AoTi- 
Cole ne subisse pas d'arrêt, mais qu'au contraire elle 
se poursuive de la façon la plus large possible ; 

« 2° Que pour le erédit à court terme, el Con- 
formément à l'article 35 de la loi du 15 juillet 1920, 
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la Caisse nationale de Crédit agricole soit autorisée 
à remplir effectivement le rôle de caisse de compen- 
sation entre les dépôts de fonds reçus par les caisses 
régionales et que celles-ci remettraient -lhibrement 
a la Caisse nationale afin de libérer dans le plus 
bref délai les 62 millions consacrés jusqu'ici au 
crédit, à court terme et de les reporter sur le moyen 
et le long Lerme 
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« 3° Que pour Je prêts à moyen terme, le crédil 
de 500 ne até par la loi du 15 juillet 1928 
soit augmenté, ent est insuffisant, et qu'en 
outre soil publié sans nouveau retard le décret qui 
autorise ÎIes caisses régionales à prendre pour base 
du taux d'intérêt à court et à moyen terme non 
plus le taux de lescompte, mais le Laux des avances 
de ]a banque de France, car de la sorte lés caisses 
régionales pourront se procurer des dépôts à échéance 
ou émettre des bons de caisse au moyen desquels 
des demandes de crédit à moven terme pourraient 
recevoir satisfaction en restreignant d'autant Îles 
ressources demandées à l'Etal “ ä 
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«4° Qu'une dotation spéciale au crédit individuel 
et collectif à long terme soit constituée en s'inspi- 
rant des dispositions de la loi du 15 juillet 1928 el 
qu'elle soit peu à peu majorée au moyen de som- 
Tes récupérées soit sur la dotation du court terme, 
quand Îles caisses régionales auront aceru suffisam- 
ment les ressources propres qu'elles peuvent Jui con- 
sacrer ; 
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« 9° Que Îles caisses régionales soient {railées par 
la Caisse nationale sur un pied de stricte égalité et 
en tenant compte uniquement de leurs besoins jus- 
Hufés, dans la répartition des avancés au titre des 
diverses dotations : 


s 


« 6° Que des dispositions législatives nouvelles 
permetlent d'accorder des prêts à long terme spé- 
ciaux aux petits artisans ruraux et des avances soit 
aux départements, soit à des communes, soit à des 
syndicats de communes, pour des travaux d'intérêt 
coHeetif agricole, de façon à favoriser la plus pos- 
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sible le développement de la production agricole et A 

le maintien à la terre de la population rurale. » | 

(Adopté.) 1] 
Les conclusions que j'ai à vous soumettre inté- LR 1H M4: 

ressent maintenant le chapitre des assurances Socia- | LE 

les. J AVAIS l'intention de vous proposer d'adopter 

d'une manière ferme des vœux très précis qui ont reçu 

l'agrément et des ministres intéressés, et de las- 

semblée plénière des présidents de Chambres d'agri- 

culture. Mais, mon ami M. Durafour devant traiter 

tout. à lheure l'ensemble de la question des assu- | 

lances sociales, Je me bornerai pour l'instant à 

vous lire cette partie de mes conclusions dom je 

vous propose de reporter la discussion sur le rap- | 

port de M. Durafour. | 
M. Durafour est d'ailleurs, je crois, d'avis de ne | 

Das prendre de décision immédiate, de renvoyer [a 

question au Comité exécutif, et de prier le groupe 
parlementaire, qui a déjà constitué une COMMISSION IH an 


spéciale à ce sujet, de préparer un texle sur lequel 
tous les intéressés puissent se mectre d'accord, | 
Cela dit, je donne lecture de mes conclusions, que 
]e né vVOlIS présente qu à titre documentaire : | 
ASSURANCES SOCIALES re 
_« De demander que la loi sur es assurances s0- 14 
Clales soit appliquée à lPagricullure en méme temps | 
qu'aux autres branches de Pactivilé nationale à la 
dale hHxeée afin de ne Das accroilre l'exode rural el 
la pénurie de main-d'œuvre, mais que, conforme- | LE 
ment aux engagements pris au moment du vole de HIT 
ladite lO1. des aménagernenzts SPÉCIAUX % solenl «ill { 
portés qui Lenanl compte de la siLualtion particu- 1144 114 
lière des travailleurs. ruraux et des conditions dit- LIT 
liciles dans lesauelles s'exerce actuellement Ia pro- Mi CITeNs 
duction aoricole. consisteront comme le prévoi Le 4 
rectificatif déposé fin août au Sénat par le :S0u- | 
vernement, en une application par paliers, en une 


réduction des cotisations et à leur bonificalion par tt | 
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de plus larges subventions de l'Etat surtout en ce 
qui Concerne les assurés facultatifs très nombreux 


Fe ES en agriculture, c'est-à-dire, au débul 

RTE « 1° ASsurances vieitlesse, seule obligatoire avec 
me Le INaXINIUIL de COlisalion de 2 %% du montant du sa- 
PR ANT) LI laire, dont 1 % a la charge de l'assuré et 1 % à la 
Le En Charge de l'employeur, l'Etat devant fournir l'ap- 
RS peu | point nécessaire pour procurer aux assurés jes 
Ra EE pensions prévues par la loi du 5 avril 1928 : 

MP fix) | «29 Assurance maladie pour le salarié et sa fa- 
Pere til: mille ; invalidité de décès facultative en «ce qui 
“HE (i concerne l'assuré, mais obligation pour l’'emploveur 
EE de verser une colisalion égale à celle de son em- 
SEA due ployé s’il adhère à la loi Jusqu'à la limite d’un 
D Ne dE Maximum de 5 francs par mois. Versement supplé- 


jen ii mentaire de l'Etat Jusqu'à Concurrence de 50 & 





Ga: LE Us au versement tolal ; 

ds NET Q9o MI G Es 

AS Ml dés «€ 3° Classement de tous les métayers sans exCep- 
ei tion dans la catégorie des assurés facultatifs 






SRE TER « 4° Aide de l'Etat à tous les assurés facultatifs 

EEE Sous la forme d'une subvention annuelle égale au 
vie montant de leurs colisations, Dour Las risques dont 
HS voudraient, à leur libre choix. se couvrir : 


HR € 9° Faculté pour le salarié de faire liquider 
|| à son Contrat d'assurance-vieillèsse en vue de l'ae- 

x quisition, l'aménagement, la transformation ou la 
HA ABUS reconstitution d'exploitations rurales et d'habita- 
Gi Fil Lions de travailleurs ruraux 














A Or { 6° Application ce | a lo] exclusivement par [4 
MONTRE mutualité avec superposition des réassurances dans 
ET; le cadre départemental et mational. le contrôle de 

Mac l'Elat S'exerçant sur les caisses des-différentes caté- 
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4 ae faire le placement des fonds libres de leurs services 
Hi | de répartition et de capitalisation. ce Dasser pal 
| ee intermédiaire des Caisses de Crédit Agricole régies 
th 1e il par la loi du 5 août 1920. » 








This M. LE PRÉSIDENT, — (Le Congres n'a done pas à se 
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prononcer au fond sur cette partie des conclusions 
du rapport de M. Jaubert, qu'il y a lieu de ren- 
voyer au Comité exécutif pour étude par hu et le 
eroupe parlementaire. re 

EL n'y :a Das d'opposition au -Tenvol ?.…. 

Le renvoi ps | prononcé. 


M. JAUBERT, rapporteur. 


ASSURANCES CONTRE LES RISQUES 
DES CALAMITES AGRICOLES 


« a) De discuter et de voter I plus tôt possible 
la proposition de loi sur l'assurance eréle déposée 
au Sénat par M. Carrère ; 

« b) De réclamer ill souve rnement le dépôt Inmé- 
diat du projet de loi prévu par le 3° alinéa de l'ar- 
ticle 16 de la loi de finances de 1928 qui doit déter- 
Mminer les ressources de la Caisse nationale d'assu- 
rance, de réassurance et de protection en faveur des 
victimes des calamités agricoles pour les indem- 
niser de leurs pertes de récoltes en cas de gel, de 
grêle, d'inondation ou d'ouragan : 

« €) De veiller à ce que ce projet de loi soit bien 
Conforme à la volonté des promoteurs de Particle 16 
(le la loi de finances qui ont entendu créer une caisse 
Puissamment dotée et susceptibl 

« 1° De pratiquer la réassurance des caisses mu- 
luelles, de réassurance œrèle du 1° et 2° degré dl 
des tarifs très avantageux, voire même à des tarifs 
Parfois déficitaires avec. comme contrepartie, un droit 
de regard et de contrôle sur les tarifs pratiqués par 
les caisses réassurées à elle, 


ç« &° D’ organiser d’une facons ralionnelle et équi- 
lable la répartition des secours afférents aux pertes 
provenant des risques non assurables (8e inonda- 
Lion, ourag ral) ef CeUX afférents aux perl PS du risque 
grôle non couvertes par une assurance, de telle 
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manière que ces secours ne constituent pas, pour 
ce dernier risque, un encouragement à ,l'impré- 
EE voyance et n'entrave pas la création et le dévelop- 
Na pement des caisses mutuelles d'assurance grêle : 














We NT « d) De proposer que la dotation de-ladite Caisse 
ARR nationale soit assurée : 









“e ALT: « 14° Par l'établissement de centimes additionnels 
ne da {1 principal re la propriété non bâtie. eXCCpDTIOon 

FE | faite des lOréts, jusqu'à concurrence de 2Ù0. 
| « 2° Par lPalltribution de Ja plus grande part des 
| fu Fa pénélices réalisés par Îles mines doimaniales de po- 


je lasse d'Alsace, 
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ji « 93° Par une altribution budgétaire annuelle au 
: moins égale au double du crédit moyen voté depuis 
Fe la guerre pour venir en aide aux agriculteurs vic- 
FRE times des calamités atmosphériques, 
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| Rte 2 | 
ME di: | « 4° De proposer et de voler des dispositions léis- 
dE us latives qui donneront aux Conseils généraux el aux 
| 


LUN ll conseils municipaux la facullé d'établir un nombre 
RES déterminé de centimes additionnels au principal des 
OR propriétés non bâties dont les produils seront em- 
FE de pioyés par ces assemblées à suhventionner les Cais- 
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2 
DRE ES ses mutuelles régionales de réassurance grêle et les 
FAR E TUE Gaisses mutuelles locales d'assurance grêle. » 


AUS Adopté.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — I] [LOTS res(e, à da fin de ce 
débat sur les quéstions agricoles, à remercier M. Jau- 
bert de son travail si consciéncieux ét «i complet. 
(Vafs apnlaudissements.) | 
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LA POLITIQUE SOCIALE 










À 
| M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
0e TU men de la polilique sociale. 

il k Je donne tout d’abord la parole à Mme Suzanne 








Schreiber, que Je me garderai bien de saluer par des 
Propos d'une galanterie déplacée, Ge que nous sa 
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luons en elle, c’est son travail, son dévouement, l'ad- (IE HIT 
mirable contribution qu'elle apporte, par sa claire pri 
intelligence et Ia bonté de son cœur, à l'œuvré de 
éformes sociales que nous poursu IVONS. (Applaudis- 
sSémnments. 


MME SUZANNE SCHREIBER, rapporteur. — I m'est 
nullement dans mon intention de vous faire aujour- 
d'hui un long exposé de la question des enfants as- 
Sistés. La plupart d'entre vous, conseillers muniei- 
DEUX, RE  n généraux, prenant part à la gestion 
de grandes villes, connaissent la question aussi biei | | 
que moi, | HE ÉtS 
La loi de 14904. faite à une époque où on la croyait | | | 
parfaite, ne répond plus aux nécessités présentes. | 
Les progrès sociaux ont élé tels qu'une refonte de HANr 
Ceile 101 s impose, Mais c'est là un projel complexe, | 
qui concerne beaucoup plus les commissions parle 


mentaires que le Comité exécutif. Aussi me borne- | 
ai-je } VOIS montrer t"}] quoi la question des endtants LE + Hi 
assietée eg! HMmportan LE. A VOlls CXPUSET cles solutions l til 
pratiques a à JUS fier les quelques VEUX QUE je 14 
dois vous soumettre. 

Les enfants assistés sont de plusieurs catégories. 
Je ne m'occuperai que de celle des enfants qui sont | 
placés par la mère lorsqu'elle ne veut pas ou n’a pas | 
les IHOYENS de les œarder, et celle des enfants dont HAL 
las parents ont vu prononcer leur déchéance pater- fl +] 
hella-et qui sont mis à notre charge. | 

Qu'il soit mauvais d'abandonner un enfant, nous | 
°ommes (tous d'accord sur ce point. Derniérement, on | 
préconisait la création de maisons maternelles, afin F4 
d'éviter l'abandon, Cette création est indispensable. | 
Mais, pour le moment, nous devons nous préoccuper l 
de l’enfant abandonné. | 

Les enfants abandonnés appartiennent a la Nalion. 
La Nation ne fait pas pour eux ce quelle devrait, RAS 

Dans un Na du Midi, le président Herriot a HN 
adressé Un appel aux radicaux el aux femmes radi- EE || 


cales en faveur des enfants assistés, Nous venons de 
répondre all président Herriot que Nous "ne HOUSs de- 
Handons DAS MICUX que de nous en OLCUDETF, mais | 
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qu'aux termes de la loi aucune femme ne peut s oc- 
cuper des enfants assistés. 

En Ce qui concerne les enfants d'un an à 1° ans, 
Il n'est pas douteux qu'il faut les grouper dans des 
cenires d'élevage. Je vous apporte à cet égard non 
Pas un projet, mais une expériehce réalisée. 

Il y à frois ans, au Congrès de 3ordea%x, je don- 
nals des statistiques écrasantes pour certains dépar- 
tements, des statistiques accusant un pourcentage de 
Mortalité épauvantable, Je me frouvais devant quel- 
ques élus de départements, qui ont cru y voir des 
attaques personnelles, Je ne donnera: aujourd'hui au- 
Cune Statistique ; je les gardé comme termes de com- 
paralson pour l'avenir. 

Dans le département de 14 Seine’ grace à l’aide de 
M. le D' Mourier, Directeur de Assistance Publique, 
el SOUS Sa vigoureuse impulsion, nous avons pu réa- 
liser une expérience qui & fait {tomber le taux de la 
mortalité infantile dans des proportions considéra- 
bles, puisque, de 30 % ëén 1921. Ja mortalité infan- 
tile est tombée à v,42 6 1927 et à 8 en 1928. Ce 
remarquable résultat est dû à la création de centres 
d'élevage. 

Dans tous les autres départements, la mortalité in- 
fantile est considérablé parmi les enfants assistés. 
Comment en serait-il autrement, lorsqu'on songe que 
dans l'Hérault, par eXemple, c'est à un seul ins pec- 
(eur qu'incombe le soin de Surveiller 875 enfants. 

Pour simplifier la fâche des inspecteurs, il faut 
2rouper les enfants par centres d'élevage, où. avet 
l’aide des infirmières Visiteuses, les inspecteurs sau- 
ront dans quelles conditions ces enfants sont élevés. 
l'infirmière visiteuse est à la base de toute bonne 
organisation socialé, capable d'accomplir un bon tra- 
vail. C'est «lle qui peut seule se tenir en contact per- 
manent aussi bin avec les parents nourriciers 
qu'avec les enfants eux-mêmes, C'est par elle que 
la mortalité des énfants sera diminuée. 

Mais je voudrais Maintenant vous dire quelques 
mots d'un autré âspect du problème, je veux dire 
la fréquentation scolaire et l'orientation profes- 
sionnelle, 








L 
— “à = = D — EE tt. | 
CS .. 
a RT ?, 


dede LES derT F La 
D e É LE A F 
d Le: Ére 5 Des 4 “ » ë ; - : EN Co — RE , A el 
L LE en - 4 = mr = = ; - - . 
” 7 
| 4 














































Comment voulez-vous qu'au sortir de l'école, à ir 
12 ans, un enfant qui va obligatoirement être place 
dalis UC ICLHIE aUX LETIIIES (6 id 10i, PUISSC EXDII- 
11L1C 1 UU 11 VOUUIAIL ldireé RE LITUSC, QU 11 LCSILE 
GEI au IVCee eL Continuer ses etudes ? J'ai ici des 
IELLTES éluouvantes de jeunes IlliES, QUI ONL Hialli- 
lenant 22 ou 23 ans, et qui, quel que soit l'atta- 

Chement qu'elles ont conservé pour leur famille | 

auoplive, manifestent leur regret d’être devenues HS 
liés de ferme, alors que leurs aspirations les por- | 
lalent vers un destin plus élevé. (Applaudissements.) 

Sans vouloir médire de l'adminiscration ou atta- 
quer aucun inspecteur de l'assistance, il n'est pas 
douteux qu'il est impossible à ces fonctionnaires 
de parler avec Chaque enfant assisté, de savoir ce 
qu'il veut faire, de connaître ses aptitudes. Il n’en 
Est pas moins navrant de constater que la plupart 
de ces enfants assistés sont des illettrés, qu'ils ne 
Savent ni lire, ni écrire, parce de on né s'occupe 
pas d'eux. 

Nous vous demandons de penser: à ces pauvres | 

petits, qui vous appartiennent. Il faut bien vous dire | 
que Ce Sont des enfants qui sont à vous, car on vous 
les a abandonnés, que ces enfants souttrent et meu- 
lent, Est-ce qu'aujourd'hui vous ne ferez rien pour 
CUX ? 
. 1 faut que vous demandiez la création d'un Of- | 
HCe départemental des enfants assistés, comme il | 
existe un Office départemental des pupilles de la | 
Nation. A l'instar de ée qui se passe à l'Office des | 
Pupriles, des femmes pourraïent entrer He Of- FA 
lite des enfants assistés où, Collaborant avec l’admi- 


S vrebion Of NC ielle, elles rendraient les plus grands | | | | 
SeTVIC 
| Ne vot 1S apportons l'expérience de la Seine. ÆElle 

à l'éUSSsi. On nous oppose la loi de 1904 et le manque - 

de 


ressources. Il n'y a pas de Îlois qui ne soient 

MOodifiables et de crédits qu on ne puisse obtenir. 

-2 Centre d'élevage coûte 60.000 francs par an. 

SONgez que toutes les grandes réformes sociales 

QNL été faites par notre Parti. Il faut, aujourd’hui 

“Acore, que la création des Offices départementaux 
+ 
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des enfants assistés soit l’œuvre du Parti radical. 
(Applaudissements.) 


En conclusion de cet exposé, je soumets au Con- 
gres les vœux suivants émis par la Commission ‘de 
politique sociale : 


_ «4° Que dans les départements le placement isolé 
des enfants assistés Soit remplacé par le placement 
en cenires d'élevage : 

« 2° Que pour unir les efforts de l'assistance publh- 
que et de l'iniliative privée SoIent créés, à l'exemple 
des offices départementaux des pupilles de Ja Nation, 
des offices départementaux des enfants assistés : | 


Q 


« 9° Que pour éviler des mesures arbitraires en- 
vêrs les enfants assistés, les sanetions disciplinaires 
ne puissent être prises qu'après approbation de l'Of- 
ice départemental des enfants assistés. 


(Vifs applaudissements.) 


M, GOLDSCHILD (Seine). — Je demande à Mme Shrei- 
ber, à côté des enfants matériellement abandonnés, 
de ne pas Oublier les enfants moralement abandon- 
nés. La 10i de 1912 est insuffisante à ce point de vue, 
car elle n'a Dréx U aucun INOVEN d'application. [Il esl 
indispensable que les départements s'organisent! pour 


inslituer des établissements de redressement et d'édu- 
tation pour les enfants moralement abandonnés 


.MME SUZANNE SCHREIBER, raÿporleur. — Je suis 
d'accord avec VOUS, JAais c'es LA tin question Avez 
différente, Je n6 me suis occupée aujourd'hui que 
de lPenfant abandonné par sa mére. Maïs nous poul- 
ons en elfel, dans une autre motion. tenir compte 
de votre désir, | 


- 

M, LE PRÉSIDENT. + JC. VOIS propose de saluer res- 
pectueusement Mme Schreiber. (Vis applaudisse- 
ments.) Elle vient de montrer de facon magnifique 
quelle précieuse collaboration. les femmes peuvent 
noUS apporter lorsqu'il s'agit de défendre l'enfance 
malheureuse. L'émotion qui se dégageait de son inter- 
venlion n’est pas due à des moyens factices, Son dis- 
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cours Sest déroulé dans uhe admirable simplicité, 
avec Une iiéthiode pariailé. Nous AVOnSs Lous été 
iIMpréssionnés par les faits qu'elle a su nous exposer 
d'une lacon simple et claire el qui portent Gén euUx- 
néèmes leur enseignement. C'est là l’éloquence véri- 
lablé, devant laquelle’ je m'inceline respéctueuse- 
INencL. (Nouvea Ur applaudissements.) 


M. GRISONI. — Il m'est très agréable d’avoir pu 

applaudir Mrne Schreiber, qui a bien voulu ämorcer 
cé malin dans notre Parti Îa politique de l'enfance 
ue nous nous efforçcons, nous, municipalistés radi- 
Caux, d'organisér dans nos villes. Denraih. j'aurai 
Sans doute quélquéës mots à dire dans la discussion 
dés questions municipales. Mais qu'il me soit per- 
Hs dés maintenant de déclarer Qi1e, coul en m'as- 
Sdclant entièrement aux déclarations de Mme Schrei- 
Der, Je lui demande d'apporter une légère rectifi- 
talion aux conclusions qu'elle nous propose con- 
Cecnanl l'Office don! elle désire la eréalion. 
Y 4 quelque dix ans que de prandes associa- 
tions d'anciens combattants ét de victimes de [a 
suerre Ont demandé que les pupilles de la Nation 
1e SOlenL pas dirigés systématiquement vers l'ap- 
brénlissage d'un métier manuel, encore que je rende 
1oMmMmage au travail manuel que nous honorons tous, 
NOUS, rACICAUX. Mais LI est Conforme AUX traditions 
(Le Notre Parti (A VOuUlOoir donner 3 Lous lag enfants, 
Ÿ COMpris bien entendu ceux qui sont créanciers de 
la Nation, l'instruction et la possibilité de développer 
toutes leurs aplitudes. Je suis de ceux qui ont réussi 
à l'aire modifier la loi sur ce point en €6 qui concerne 
les Oflices départementaux el communaux des pupilles 
de la Nation el je né puis qu'approuver Mme Schrei- 
ET lorsqu'elle demande que Îles mémeées facilités 
d'ifistruetion soient données 4ux énfants assistés. 

Mais JR amorce én cé Mmomént cé que j appelle la 
politique de l'enfance, ét Mme Schreiber préconise la 
“éalion d'Offices des enfants assistés. Faut-il éréer 
vES Offices ? 
| Déjà. (le 
de | 


sd 


puis près de deux ans, grâce à l'initiative 
AO Fédération d'élus municipaux, nous avons 
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organisé dans cerlaines villes à municipalilés radi- 
cales, sur le plan de lassistancte el de la solidarité, 
des offices des œuvres de mutualité, des œuvres 80- 
ciales, J'ajJoulerai même des œuvres charitables, en 
VUE, IC Le précise devanés M. Durafour, d'être prêts a 
l'ap biication de la loi des assurances sociales ; el 
rien n'était plus amusant, il v à huit jours à peine, 
que d'entendre par TSF, le Ministre du Travail, en 
retard de seize mois, préconiser la création de lof- 
fice organisé par nous-mêmes. N'’est-il pas à crain- 
dre, je le signale à Mme Schreiber, que le nouvel 
office dont elie propose là création ne chevauche sur 
Nos autres organismes muniIcIpaux et ne nuise au 
but que nous visons ? D'accord avec elle sur le fond, 
je lui demande de la souplesse dans les conclusions. 
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M. LEVÊQUE. 46 mal qu'a signalé, avec 
jusie LES Us NINIE WDBOCUITEUTEL, : COLCEr HAL 14. MOF- 
talite infantile des entants assistés viéril de ce que 
les comilés départementaux, lorsqu'ils placent les 
enfants chez les particuliers, ne préviennent pas Îles 
autorilés locales chargées légalement de la surveil- 
lance de ces enfants, La réforme à introduire consis- 
terailt moins à créer des centres d'élevage, quels que 
soient Îles services qu'ils peuvent rendre, qu'à pré- 
venir les maires des placements faits dans leur com- 
mune, afin que les médecins de l’état-civil s'assurent 
de temps à autre des conditions d'hygiène où se trou- 
vent les enfants assistés. 


Sur divers bancs. — C'est ce qui se fait. C'est obli- 
saloire. 


M. LE D' Dupuy (Dordogne). — je suis d'accord 
avec Mme Schreiber sur la création “d'un Office | dépar- 
Lemental des enfants assistés analogue à l'Office dé- 
partemental des pupilles de la Nation, je ne crois 
pas à la nécessité d'instituer des centres d'élevage. 
U'est à litre de médecin de campagne et de maire 
d'une pelite commune rurale que je parle. % 

Dans 1à Dordogne, nous avons pu faire la difé- 
rence entre le placement des enfants chez les parLi- 
culiers et leur hospitalisation dans des centres à le- 
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vage. Nous avons créé, il Ya quelques années, dans 
la Dordogne, à Vauxin, un centre d'élevage où nous 
avons eu des résultats de mortalité infantile épou- 
vantables, bien supérieurs à ceux que l'on constate 
pour les enfants placés chez Îles particuliers, Pour- 
quoi ? C’est que la prophylaxie, dans ces centres 
d'élevage, est absolument impossible. I Y Manque aux 
enfants ce dont on parlait cout à l'heure, l'assistance 
mor: aie. Les enfants y on£ affaire à des salariés. sou- 
vent à des jeunes filles, et vous n'empêcherez pas que 
des jeunes filles partent se promener le soir, lais- 
Sani, les enfants manquer des soins nécessaires. 

Le qu'il faut à l'enfant assisté, c'est une assist: anCe 
morale, autant qu'une assistance matérielle. et il ne 
A trouvera que chez des particuliers, 

Il es vrai qu'on ne [rouve Jamais assez de rens 
Qui Consentent à élever des enfants assistés. La rai- 
SOn en est dans l'insuffisance des allocations qu'on 
donne aux parents nourriciers. 100 francs à ces 
S6nS-là, 150 francs à une nourrice. quelles sont les 
a aille ‘s, familles mMIiséreuses qui on! déja OÙ 9 en- 
an , Qui veulent prendre des enfants à ce prix ! 

Vi DE la clef du problème. Evitez de mettre des 
enfants dans des centres hospitaliers, dans des mai- 
SOTIS O1] la prophylaxie psg Impossible | continuez 
Plutôt à les placer chez les particuliers, en les grou- 
pan! @ | l'on peu pour (ac ilhiter [a surveillance de 
“inspecte ‘UT : el surtout élevez considérablement la 
aux des allocations d'assistance, afin de pouvoir 
blacer les enfants dans des familles d'un niveau ma- 
ériel el Moral plus élevé, IIS v seront certainement 
dans de meilleures conditions d'existence et n'auront 
pas Cette mentalité QUE TOUS déplorons LOUS. 

MME DUZANNE SCHREIBER, rapporteur. — Certains 
vous ne me semblent pas avoir très bien saisi 
+ qu'est un centre d'élevage. Je n'avais pas voulu en 
Xpliquer le mécanisme en détail. pour écourter le 
déba à je lois :6 pendi in | VOll1s donne 17 quel ques expli- 
cations à ce sujet. 


l'an! ra 


L in cenire dl’ ñ Je v: ave eg | un oroupement d'enfants 
NP) dCes \ [a Cl Mpasn Cr autour d'une INMAaISON, telle qu il 
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existe à Reims ou dans d'autres villes, comportant 
une infirmerie temporaire, une pharmacie, une bibe- 
ronnerie. une salle de consultations, et où habite Fin- 
firmière visiteuse. C'est à cette infirmière qu ine omhe 
le soin de choisir les UE étant hien entendu 
qu'il n'y a pas d'enfants dans tätle maison et qu'ils 
sont, piacés dans des familles. 

Nous avons un centre dans une cité du Nord. 
Consueau par exemple. Les enfants sont placés chez 
les femmes de mineurs, qui sont tenues de présenter 
les enfants. chaque semaine, à la consultation de 
nourrissons On trouve au centre des consultatrons 
d'ophthalmologie, des consultations dentaires et même 
des consultations prénatales. 

Le système a fall ses preuves. Il est incontesta- 
hlément supérieur au système actuel, où le plac ement 
des enfants assis(é se fait sur simple demande et où 
l’on voit des maires donner des enfants assistés aux 
familles les plus nécessiteuses et qui ont les loge- 
ments les plus insalubres. 

Ce mot de « centres d'élevage » a pu choqi uer: cer: 
tains d'entre vous. Je rap! selle cependant, qu ‘en 1929 
il à été approuvé par l RER mie de médecine et par 
l'Académie des sciences. C’est pourquoi je suis ablis 
oée de l'emplover. Si vous préférez dire « centres 
d'hygiène », je le veux bien. 

Je crois qu'il faudrait maintenant clôturer cette 
discussion qui doit se borner aux enfants assistés 
abandonnés. Si nous voulons l'étendre aux questions 
prénatalas, d’une manière générale à toute la quess 
tion de l'enfance. nous n’en finirons pas. | 

M. Grisoni a bien voulu nous parler de son Office 
qui est un office tyve comme il devrait y en avoir 
dans toutes les agglomérations urbaines, Il ne ME 
semble pas qu'il puisse être gêné par celui dont Je 
demande la création, et qui vise uniquement les el 
fants assistés. 


M. MOuNIÉ, Do (Seine). — Au cours de son dis- 
cours, ie ‘chreiber a rendu à M. Mourier, direts 
teur de | Asset: ance pub ue. un homm: age auquel Je 
m'associe bien volontiers, Mais, puisqu'elle a engag" 








les radicaux à s'occuper tout & spéc lalement du sort des 
enfants assistés fai le devoir de rappeler Ic1 que 
cest à un vieux militant du Parti radital-socialisle, 
mon ami, M. Rebeillard, président de la 3° Commis- 
sion du Conseil général de la Seine, aux côtés de qui 
jai eu l'honneur de siéger pendant dix ans, que nous 
devons las premiers proje 11e qui 10115 OT1! permis 
d'enregistrer une diminution de la mortalité infan- 
tile, J'ajoute que c'est grâce à lui que le nombre des 
Ontants assistés diminue dans le département de la 
Seine, et que c'es Lui qui (d accord, d'ailleurs, avec 
l'administration de l’Assistance Publique et la Com- 
mission des secours préventifs d'abandon) a fait 
relever. l'allocation qu'on donne aux jeunes femmes 
Qui n'abandonnent pas leur enfant, (Applaudisse- 
ments.) 


M. PINOT (Seine). — La question des enfants assis 
ès est une de celles que les assemblées municipales 
Ou tHépartementales ne doivent pas néglisger, &l je 
SUIS heureux de voir que les femmes Sy intéressent 
(l' une facon pubhq le et offCLe ‘Ile, Si alles ne l'on! Eds 
lait-plus tôt, C'est que sans doute on ne leur en don- 
Nail pas les facilités. 

J'insiste our que tous nos élus, tant au Parlement 
D dans les assemblées muni. *1pa les ou départemen- 
lales. s'inspiren| du vœu QUE nOUS presente Mme 
SChreiber en vue de modifier les conditions -de pla- 
tement des enfants en En tan! que membre de 
la 5° Commission du Conseil munie ipal de Paris qui 
S'OCe Upe des questions d'assistance publique, j ap- 
prouve les centres d'élevage. Dans ces centres, à Îa 
tête desqu els Se trouve une infirmière qualifiée qui 
préside au placeme nt des enfants, ainsi qu'on vien! 
ue HOUSs l'ex Xpliquer, [a mortalité infantilé diminue 
COnSidérablement. Nous en avons eu un exemple 
[r apPpant dans le départe ‘ment de la Seine. 
| Dans C e dom: aline, un des plus l) hpor tants des QUES-— 
tions soc lales. le Parti radical doil prendre nettement 
Position. Ca faisant. il ramèneéra à lui certains élec- 
UPS qui semblent avoir perdu confiance dans son 
Action, | 
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J'indique en terminant qu'il est des organisations 
officielles qui s'occupent de l'enfance, tel que le Gon- 
seil de surveillance de l'assistance publique. J'estime 
Que [a présence d'une femme comme Mme Schreiher 
v serait tout indiquée, et j'insiste sur la nécessité de 
faire représenter l'élément féminin dans toutes les 
organisations sociales concernant l'enfance, (Apptau- 
dissements.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de Mme Schreiber, avec l'addition 
qui vient d'être suggérée et que vous ‘accepterez 
tous, à savoir que, dans toute la mesure possible, on 
fasse appel à la collaboration des femmes dans les 
œuvres d'assistance publique, 

(Ces conclusions, ainsi complétées, sont adoptées à 
l'unanimité.) 
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M. LE PRésiIpENT. — Je suis saisi, d'autre part, du 
vœu suivant : « qu’en application de la : de jhille el 
1913 sur l'enfance abandonnée ou coupable, des éla- 
blissements départementaux de rééduc EU soieni 
constitués, pour ne pas en limiter la charge à l'in 
tiative privée, » 

Je le mets aux voix. 

(Ce vœu est adopté.) 


M. LE PrésinenT. —- Je donne maintenant la parole 
à notre ami M. Marcel Bloch. Au nom de tous, je le 
salue affectueusement. Nous l'écouterons avec le plu 
grand respect. (Applaudissements.) 


M. Marncer, BLOCH. — A la suite du rapport lumi- 
neux présenté par Mme Schreiber, je crois di voir 
soumettre au Congrès une question d'actualité, ques- 
tion sociale particulièrement importante en ce qu 
concerne la doctrine du Parti radical. Les hasards ae 
l'existence m'ont amené à me préoccuper tout spé 
éialement du sort de certains anormaux physique 
jai nommé les sourds-muets et les aveugles, 

Il existe en France 32.000 aveugles, 40.000 sourds- 
muéts. Or, les journaux ont fait apparaître récenmir 
ment ure réalité troublante, Vous avez appris, Pal 
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un Jugement rendu 
He eL Îles 
i INSLr 


par un iribunal parisien, 
sourds-muets n'avaient pas 
CUon gratuite et obligatoire, S'il est un 
Cipe do devrait être hors de discussion, c’ 
que les déshérités du sort. ceux qui 
ue la Société, devraient avoir movens 
des Citoyens utiles et productifs. Les 
ct les aveugles —— de nombreux exemples | 
— peuvent $e libérer de leur infirmité par le travail, 
Ur, dans l'article 4 de la loi de 1882, il a bien été 
indiqué que tous les Français on droit à l'instruction 
&ratuite, et cet article 4 ajoute qu'un règlement d’ad- 
Ministration publique interviendra ultérieurement 
Pour fixer le statut définitif des enfants aveugles et 
sourds-muets. Mais, depuis 1882, nous attendons 
encore ce règlement d'administration publique. C’esi 
à un se Ar ie navrant. (Applaudissements. 

Un proclame à cette tribune la nécessité de l'en- 
Seignement unique, de la gratuité de l’enseignement 
dans les écoles sec ondaires. Comment admettre qu'on 
Puisse obtenir, d'une façon normale, la gratuité de 
l'enseignement secondaire, alors quon refuse même 
l'enseignement primaire aux enfants qui en ont le 
plus besoin * Applaudissements.) 

La France es! le dernier 


que Îles 


prin- 
pien 
la charge 
de devenir 
Un "As -INUELS 
\ prouvent 


es! 
ri | ; 
UNIL cl 


les 


pays où l'instruction des 


Cnlants aveugles ou sourds-muets ne soil pee obl1- 
saloire, Ce enselenement ps | donné d'une [ac (I | posi- 
ive dans la plupar! des Davs d'Europe, aInsi qu en 


AMérique du Nord et dans l'Amérique du Sud. 

Je deinande au Congres de rendre hommage à nos 
Gfus radicaux qui se son! préoccupés de la question, 
notamment a M. Charles Lambert. député du Rhône, 
QUI, :] y a quelques Mois, posail Sur Ce sujet des 
Questions fort intéressantes au Ministre de l’Instruc- 
10n publique d'alors. el qui se propose de continuer 
% Donne el saine Campagne en vue de ] ermelire non 
Has se ulemen! l’accomplissement d’un devoir d’'hu- 
HANILÉ, mais la réalisation des grands principes de 
démocratie Qui S'imposent en faveur des sourds- 
muets ef des aveugles. (Applaudissements.) 

| sjoule, en Ce qui concerne les lois sociales. qu il 


Est ind ispensable de réformer au plus (ôt la loi du 
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44 juillet 1905 Sur l'assistance obligatoire aux infir- 
es ét incurables, et notamimeént l'article 20 dé cette 
loi d'après léquel quiconque gagne plus de 2 fr. 50 
par jour h'a pas droit à la sollicitude des pouvoirs 
publics, autrement dit doit; pour pouvoir bénéficier 
dé cette sollicitude, restér paresseux et être entière- 
ment à la charge de la Société. 

Il ÿ a dans nôtre législation une Série de disposi- 
tions Scandaleuses qu'il est de notre honneur, à nous, 
démocrates, de faire modifier, Nous devons clamer ces 
injustices ; nous devons faire en sorte, non Seulement 
que l’obligation et la gratuité de l’enseignement soil 
äppliquée aux aveugles et aux sourds-muets, mais 
due tous les Français amoindris trouvent dans des 
Ioi$. biéñfaisantés une légitime compensation de leur 
rhalheur, (Vifs applaudissements.) 


M..LE PRÉSIDENT, — Je Suis voire interprète en re- 
mérciant notre ami M. Marcel Bloch dé bien vouloir 
nous faire bénéficier de ce recueilléement el de cette 
méditation intérieure que le sort lui a imposées el 
qui Jui permetlént de $Surmonter le malheur, Je veux 
lé remercier d'être ün de ceux dont M. le Président 
Herriot disait éloquemimént hier « qu'ils chantent 
dans lé noir 5. Il est de ces hommes courageux qui, 
dans l’adversilé, se concentrent sur eux-mêmes pour 
mieux Se dévouer à là solidarité humaine. (Vifs ap- 
nlaudissements.) 

La parole est à M. Charles Lambert. 


M. CHARLES LAMBERT. — Notre ami M. Marcel 
Bloch nous à dit la détresse d'une catégorie d'en- 
fants infiniment plus abandonnés que les énfants a$- 
sistés dont il a présenté la plus éloquente des défen- 
ses, Il nous à montré ensuite ces infirmes et ineurdr 
bles qu'une législation imparfaite met à la charge 
publique. Sur ces deux points, je veux dire en deux 
mots ce que notre Parti a, fait à la Chambre. 

Lorsque M. Hefriot était ministre de l'Instruction 
publique, j'äi eu l’‘écasion d'intervenir auprès de lui 
en vue de rattacher l'instruction des aveugles et des 
sourds-muots à son ministere, M. Hérriot nous avail 
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fait à ce sujet une promesse formelle. Malheureuse- 


ment, le commencement d'exécution qui avait fait 


suite à ses paroles n’a pas eu le résultat définitif que 
nous attendions. Le Gouvernement de gauche que nous 


espérons aujourd'hui nous donnera certainement sur 


point satisfaction. 

D'autre part, er ce qui concerne | impe rfectron de 
la loi de 1905 sur l'assistance, notre groupe parle- 
mentaire a déposé une ns hp de loi demandant 
que les assistés qui ont besoin de l’aide constante 
dune tierce persenne so1enb MIS Sur un pied d'éga- 
lité avec les assistés à domieile. Si notre Parti était 
resté au pouvoir, D proposition auralil force de loi 
depuis longtemps. (A pplaudisséments.) 


M. LE PRÉSIDENT. Je propose au Congres de ren- 
voyer au début de la séance de cet après-midi la 
Suite du. débat. de politique sociale, (Assentiment.) 

La séance est levée. 





(La séance est levée à midi 45 minutes.) 
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TROISIEME SEANCE 


Vendredi 25 octobre, apres-midi 


La séance est ouverte à 44 heures et demie, sous 
la présidence de M. FRANCOIS DE TESSsAN, assisté de 
MM. LENOIR THIERRY-CAZES, ALBERT GARNIER El 
TÊTE, comme vice-présidents, et de MM. SATRAGNE, 
PETIT,; ANQUETIN €6l COMBAS, comme secrétaires. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. FRANÇOIS DE TESSAN, président. - Je vous 
remercie, mes chers amis. de l'honneur que vous 
avez bien voulu me faire en me portant à la prési- 
dence de cette séance, J'y vois bien moins un hom- 
mage personnel qu'un hommage symbolique à tous 
mes camarades de la Commission des affaires extë- 
rieures qui ont travaillé non seulement pour le plus 
grand bien de notre Parti, pour l'idéal démocratique 
qui nous est commun en politique internationale, 
mais pour le rayonnement même et pour le prestige 
de la France à l'extérieur. (Applaudissements.) 

Qu'il me soit permis de vous rappeler avec quelle 
autorité, avec quel talent sont intervenus dans Îles 
diverses questions extérieures nos amis Françolé- 
Albert, Berthod, Jacquier et Rucart, lorsqu'il s'est a8l 
de la question des congrégations, problème qu 01 
nous disait urgent et qui dort depuis dans les €ar- 
tons du Sénat, il faut le répéter pour bien montrer à 
quel point le Gouvernement a essayé de duper lop 
nion publique. 

Plus récemment, vous avez pu voir que la pol- 
tique extérieure avait pris une telle ampleur qu'ellf 
avait débordé même sur notre politique intérieurs 
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et qu'elle avait provoqué au Parlement un débat au 
Cours duquel notre camarade Montigny a montré 
queïs étaient à la fois la forcé de sa doctrine répubhh- 
éaine et son très grand talent personnel que vous 
allez upprèécier tout à J'heure. Applaudissements. 

Sur le plan international. le Parti radical-socia- 
Hste ne craint aucun parti démocratique rival, Tout 
au Fontraire, c’est dans un sentiment de fraternité 
qu'il s’avance sur ce terrain, où les bonnes volontés 
de ous les démo£srates sont nécessaires. 

Nous sommes allés à Genève. où nous avons 6té 
brillamment représentés à la dernière Assembhlée de 
la Société des Nations par nos amis Pierre Colt, Mistler 
el Paganon. Je suis heureux que ce soient trois radi- 
Caux-Sotialistes qui, dans cette circonstance. aient 
mené le train sur le terrain international. Applau- 
dissements.) 

Je suis heureux de vous dire également que toute 
notre organisation radicale-socialiste travaille. avec 
UN plein succès, avec les autres organisations simi- 
aires d'Europe, au rapprochement des peuples, C'est 
pour moi un grand plaisir que de saluer la présence 
a Ce Congrès de M. le D: Heile, secrétaire venéeral du 
Comité de Coopération européenne, el vice-président 
de l'Entente internationale des partis radicaux, (Vifs 
Upplaudissements 

J'ai aussi le vif plaisir de vous lire la dépêche sui- 
\ante que le Groupe radical du Luxembourg vient 
d'adresser à notre Président : « {Parti radical du 
Luxembourg exprime meilleurs vœux de succès aux 
travaux du Congrès. Le Président, Marcel Cahen. » 
Applaudissements.) 

Permetlez-moi maintenant de me réjouir de voir 
8 travaux du Parti radical-socialiste suivis par une 
dUSS) nombreuse assistance. J'apercois sur les bancs 
* la presse non seulemént les meilleurs de nos téch- 
AICIENS, mais aussi les plus farouches de nos criti- 
ques, La Crilique est nécessaire ; sans elle, on ne fait 
LIEN de grand. Nous remercions les Journalistes de 
sand {alent qui, bien que ne partageant pas nos 


idées, veulent bien nous montrer qu'ils s'intéressent 
ul 


10$ travaux. Rien n'es! pire que le silence en cetle 
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inatière, et leur présence rehausse encore les assisés 
dé; notre grand Parti. (Applaudissements.) 

Je vous demande d'apporter à notre séance, qui 
sera très importante, autant d'attention que vous 
avez bien voulu en montrer hier pendant le débat de 
politique intérieure. Vous entendrez les meilleurs 
techniciens de notre Parti sur les problèmes de poli- 
tique extérieure qui sont à l'ordre du jour. Il es de 
plus en plus nécessaire que ces Ep lèmes complexes 
soient mis à la portée de tous et que les leaders de 
notre Parti se sentent soutenus dans leur action par 
votre attention vigilante. Je ne -doute pas que celte 
journée sera extrêmement fruciueuse à ce point de 
vue et que vous en tirerez le plus utile des enseigne- 
ments. 

Mais je ne voudrais pas terminer cette simple. allo- 
cution sans vous donner des nouvelles de LHORRTOS 
qui. vous intéresse le plus, de notre Président, 
M. Edouard Daladier. On vous a déjà lu ce matin un 
message de notre Président s'excusant d’être obligé 
de quitter le Congrès pour se réndre à Paris où l'ap- 
pélait la confiance de M. le Président de Ia Répu- 
blique. Dans un message téléphonique que je viens 
dé recevoir, il m'a donné l'assurance qu il serail 
bientôt de retour parmi nous el que le Congrès ne 

SE SsÉpé irérait Das SAris qu “ul qd rEPT 1S eontac | AU les 
militants At en parlant, 11 a Confié son cœur 
(Vafs applaudissements:) 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle 
suite de l'examen du débat de politique sociale qui 
n'a pu être épuisé ce matin, 

a parole est à M. Durafour, ancien ministre du 
Llravail, 


M. DURAFOUR, rapporlewr: Le débat sur la poli 
tique sociale, si important pour le rayonnement de 
nôtre Parti, a débuté ce matin par un très beau 
discours de Mme Suzanne Schreiïber devant laquelle, 
non seulement eñ galant homme, ais en féministe 
fervent, jé mé suis reéspectueuséméent incliné en lu 
cédant mon tour de parole. Cet orateur, à la fois 
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délicat et convaincu, nous a présenié un émouvanñt 
exposé d’une des questions les plus ‘humaines qui 
soient, celle du sort des enfants assistés, des en- 
fants abandonnés et sans famille, Sur desquels la 
nation républicaine a le devoir de se pencher avec 
la tendresse de la meilleure des mères. (Applaudisse- 
mens.) 


C'est pour vous éntretenir d’autres problèmes que 
j'ai été mandaté par le Bureau du Comité exeécutn. 
Voici près de ne ans qué j'accomplis devant vous 
la même tâche, grâce à une confiance qui m honore; 
Voici Cinq ans que je reviens chaque année à la 
tribune de nos Congrès nationaux affirmer notre f- 
délité à des principes de démocratie sociale qui sont 
à la basé même de notre action et qué nos illustres 
dévanciers ont si brillamment défénaus. 


Laissez-moi au seuil de cet exposé vous faire cette 
confession un peu humiliante pour moi, parlemen: 
aire, que les Chambres légifèrent, en matière so: 
èiale. avec une lénteur désespérante que je ne saurais 
top condamner, (Très bien !) 

Il y a uünñ an, Vous avez avalisé un programmé 
Hs dont on peut dire que chacun des articles, 

lait Susceptiblé d'un réalisation rapide. Quelles sont 
1ès réalisations auxquelles, aû cours de cette année, 
NOUS avons abouti. J'ai le regret de dire que, sur pres- | 
que tous ces articlés, nous né pouvons constater | 
qu une tarente. A peiñe une loi définitivement pro- 
Nulguée a- + -elle pu surgir des débats des deux assèm- 
biées, celle qui est relative à l'intérdiction du €tôu- 
chage à ta Daille dâns les travaux àgricoles. À 
peine avons-nous pu fairé éntériner par la Cham- 
Dre — au prix dé quels efforts, mes collègués du 
Parlement lé savent des dispositions législatives 
réajustant les rentes dés mutilés, des aécidentés 
du travail, résultats que nous n'aurions sans qaouté 
pas obte TU sans un sécours précieux, venu du dehors 
Celui de la Fédération nationale des mutilés es 
travail. Quant aux réformes profondes que nous 
avions inscrites dans le programme de notre Congrès 
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de 1928, réformes auxquelles la démocratie française 
demeure si passionnément attachée, réformes que 
le Parti radical s'honore d’avoir inscrites le pre- 
mier dans ses cahiers nationaux : reconnaissance du 
droit syndical des fonctionnaires, vacances obliga- 
toires et payées pour tous les travailleurs francais, 
extension des pouvoirs des délégués mineurs, et créa- 
tion de délégués à la sécurité dans les industries dan- 
rereuses el insalubres, proposition généreuse de notre 
ami Lambert en faveur des assistés à domicile avant 
besoin d’une tierce personne, — encore que les maté- 
riaux soient à pied-d'œuvre, que les commissions par- 
lementaires en aient délibéré, que les æapports aient 
été distribués et qu'il ne s'agisse plus que d’anté- 
liner dans un débat public ces grandes réformes 
sociales, — rien n’a élé fait. La législature, jusqu'à 
l'heure où nous sommes, est demeurée entièrement 
stérile, et c'est dans cette politique de confusion- 
nisme qu'a si justement condamnée notre Président 
M. Edouard Daladier, que le programme social du 
Parti radical est resté jusqu'à présent enlisé. 

Demain, il faudra que la Chambre et le Sénat 
comprennent enfin que, dans un grand pavs comme 
le nôtre, on ne combat l'action persévérante des 
partis de réaction. Gomme des partis de TÉéVO- 
lution, qu'en donnant au peuple la preuve que l’ac- 
tion parlementaire, loin’ de se résorber en de vaines 
formules démagogiques, aboutit à des réalités maté- 
rielles, apportant à tous les travailleurs de France 
les satisfactions auxquelles ils ont droit. (A pplau- 
dissements.) 

Je m'excuse de f{enir un tel jiangage devant les 
militants que vous êtes : mais on ne saurait con- 
damner, avec une sévérité trop impitoyable, les partis 
de stagnation qui s iImaginent que, dans les heures 
criliques que nous vivons, où les enrichis de cette 
guerre qui fut la plus elroyable conflagration que 
le monde ait connue, se permettent tous les luxes 
en face de gens qui se débattent au milieu de néces- 
sités de la vie chère. une simple bolitique d'ini- 
MODITILÉ puisse suffire à calmer les mécontente- 
ments, Je VOUS demande donc ce proclamer, avec 
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toute la foi qui nous anime, la nécessilé de voter 


des réformes que Je crois rapidement réalisables. 
et notamment l’une d'elles à laquelle jattache [a 
Signification |a plus haute. celle de ces vacances 


obligatoires e1 payées ui permettront Tous Les 
citoyens francais, qu'ils travaillent aux champs, à 


l'usine, à la mine ou 4 l'atelier, à tous ceux Qui 
produisent et qui accroissent les ressources de [a 
nation, de se sentir huit jours ou quinze jours par an 
des citoyens Hbres, dévcages de toute obli ation GI 
nouvant enfin vivre en orands citovens d'une Répu- 
bliqu ue démocrati [U16. Applaudisse me nes: 
Je fie saurais terminer CES expli ailons SHns 
aborder d'un mot une question oni a fail ce malin 
l'obiet d'un court exposé de M. Jaubert el sur ! 
quelle mon devoir me contraint de revenir, celle de 
labplication de la loi sur les assurances sociales. 
Le distingué rapporteur de la politique agricole 
du Parti a donné lecture, au nom de sa Commission, 
d'une motion qui, tout en rendant hommage à la 
générosité de la grande loi D ide depuis le 5 avril 
1928, dans la législation francaise, proposait, en ce 
qui concerne les agriculteurs, des modifications sur 
esquelles la Commission de politique sociale a dû 
formuler des rés ETves 
J'indique immédiatement que, dans un sentiment 
dé franche cordialité et d'étroile union qui doit ins- 
birer nos résolutions, il a été entendu qu'une assem- Han 
hlée aussi nombreuse que la vôtre ne pouvait pas | 


1 


ire saisi du conflit délicat séparant nos deux thèses, 


| 
nt (1116 CerS thèses Spraléent détérees q1l l'omité ExXÉCI- 


cr lUce en dernier ressort. 


Sans entrer dans le fond de la controverse à la- | 
uelle je viens de faire allusion et en respectant la | | 4 
hléine liberté de décision du Comité Exécutif, | | 
Il ne n'es CePSAdan Ds possihle de ne Das 10. | 


quer Ja qu: [Ion capitale des assurances sotliales 
dans ce Congrès qui sera le dernier avant que la loi 
entre en application. 

Voûs Savez ue depuis l'origine de notre parti, 
depuis ces grands et symboliques Congrès de 1900, 
de 1901. de 1902 et de 1903. depuis cette émouvante | | 
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manifestation du Trocadéro de 1904 où les paroles 
enthousiastes de Léon Bourgeois, d'Henri Brison et 
de Camille Pe “letan se eonfondaient dans un méme 
concert d'invocations vers les grandes réformes sou- 
haitées nar la Pémocratie. le FRarti radical] a Inscril 
dans ses cahiers la nécessité d'assurer aux travail- 
leurs la garantie nécessaire contre les risques que 
lui font courir les fléaux sociaux que sont la mala- 
die, l'invalidité, la vieillesse et la mort, 

Vous savez aussi avec quelle ténacité le Parti 
radical et radieal-socialiste a été le premier à mettre 
sur pied dans tous ges Congrès, grâce. aux efforts 
d’un de nos amis, dont je tiens ‘ici, malgré la 
modestie Ru caractérise -son action, à saluer le 
NOM, M. Cahen-Salvador, éette grande doetrine de-la 
loi des assurances sociales. cette doc trine de solida- 
rité qui fait que les gens bien portants viennent au 
secours des malades et les jeunes au secours de la 
vieillesse. 6t qu'après le deuil qui vient d’'assombrir 
un foyer ce sont ceux qui restent qui viennent au 
secours-de la veuve et des orphelins. Tel est le cran 
principe de solidarité fraternelle. que nous avons 
entendu inscrire dans la législation - française. 
(Applaudissements.) 

Gelte loi, que la France est. ut des derniers pays 
d'Europe à avoir réalisée: a été volige au mois d’ avril 
es Son application a été fixée au: ) février 1930 

est-à-dire dans quelques mois. Vous oénndocs [aus, 
Vous, militants, qui vous tenez Jour par jour au 
“ourant des événements. 1a campagne d'extrême vio- 
lence déclenchée contre le prinéipe même de Ja loi, 
et contre son application à la date prévue, par toul 
ce que le pays fo) te de conservateurs et de réac: 
teurs. {Le Par! te al socialiste s'honore d'avoir 
fait front à Herr Campagne. Dans Ja déclaration de 
ses élus au cours des déhats parlementaires aux- 
quels ils ont été môêlés, comme aussi dane la presse, 
partout où son action a pu rayonner par la parole 
où par la plume, le Parti radical-socialiste à déclaré 
qu'il n'admettrait ni mutation, ni ajournement de 
la 1oi, ce qui serait contraire à la constitution même, 
et qu'une loi dé FTP nt volée ef promulguée ne 
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pouvait pas ne pas être appliquée à Jheure fixée par 
le législateur. Ÿ 

Per sonne n'amettrait davantage, ce qui serait non 
seulement une anomalie dans notre-législation sociale, 
mais un affront fait au principe même de la consti- 
tuUtIon, que des modifications pûssent, être apportées 
a Ja loi avant qu'elle eût subi l'épreuve des faits. 
C'est cette déclaration que je vous demande d'affir- 
mer à nouveau, réserve faite du problème dont Je 
Vals vous parler dans un instant, Je vous demande 
de dire qu'on ne peut ajourner l'application d'une 
loj définitive men! volées, attendue au surplus par tous 
[es démocrate É rançais, que adoption d'une autre 
doctrine Os non seulement à ruiner aux VEUX 
des masses l'efficacité de l’action parlementaire, mais 
dans le cadre des institutions parlementaires, et qu'i 
D ya plus à choisir qu'entre deux thèses, ou la 
réaction avec tous ses égoismes, ou la révolution 
dVeC toutes ses violences. 

Pourquoi -le.- renvoi a=t-il été ce matin décidé el 
POuUrFGUON, Sdlls .: AlKÉUNE arrière-pensée, avOons-nOoUus., 
auss} bien à la Commission de poliEn que soc late qu'à 
la Commission de politique agricole, préféré ajourner 
[a diffieurtté ? Je l'eXxpose en peu de MOLS, et ce sera 
la dernière partie de mes observations. 

Au moment où la loi a été votée. un certain nomhre 
de réserves ont été présentées par un grand nombre 
Ge. dé paiés -ou de sénateurs inscrits à notre Parti. 
ls Ont demandé que, pour les agriculteurs dont -1a 
Sllualion n'avait peut-être pas été suffisamment exa- 
Minée par les rédacteurs du texte primitif, un Cor- 
PeClif législatif intervienne avant l'ap plication de Îa 
oi, en vue d' assurer aux agriculteurs, en même temps 
que les AaVATtAgeES Inscrits dans la lo], certaines 
garanties qu ils étaient en droit d'exiger. Cette décla- 
ration solennelle a été faite à maintes reprises à. la 
tribune du Parlement dans les derniers jours de la 
discussion À laquelle la loi a donné lieu. Le Gouver- 
nement Lans tant par la bouche du Président 
du Conseil d’ alors, # Pomcaré, que par celle du 
Ministre du Trav: il. \ pris la responsabilité de s'en- 
Bager à déposer un He de loi nouveau qui appor- 
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lerait aux agficulteurs les apaisements auxquels Je 
viens de faire allusion, 

Quelles sont les deux thèses qui s'affrontent el 
dont le Comité exécutif sera juge ? 

M. Jaubert vous a donné ce matin lecture des con- 
clusions qu'il avait élaborées. Quant à moi, ee thèse 
est la suivante ; elle est celle, je crois, de tout le pays 
républicain qui n'admettrait pas que les Nas eurs 
des campagnes ne reçoivent pas de la plus grande 
loi sociale que le Parlement ait jamais votée, le 
même traitement que celui accordé aux travailleurs 
des villes, Ma thèse est que, dans le domaine de la 
vieillesse, comme dans celui de la maternité, du 
décès, ou du risque-invalidité si fréquent à la cam- 
pagne où se développent avec une redoutable pro- 
gression la plupart de nos fléaux sociaux, il faut 
éviter d'établir une inégalité choquante entre les 
travailleurs des Po et les ouvriers des usines 
On ne peut assister dans ce pays à ce paradoxe — 
devant lequel le ne m'inclinerai Jamais, encore que 
je ne représente que des ouvriers des villes — qu'un 
ouvrier de ville, tombant malade, recevrait la gra- 
tuité ou la quasi-gratuité des secours médicaux, phar- 
maceuliques et chirurgicaux, qu'il aurait droit à ohb- 
tenir de Sa caisse primaire, pour le sauver de Ja 
misère, une allocation égale Ia moitié de son sa- 
lairé, alors qu'un travailleur des champs, se trouvant 
dans les mêmes conditions, impuissant à assurer 
l'existence des siens pendant une longue maladie. 
n'aurait pas droit aux mêmes garanties légales, (Ayp- 
plaudissements. 

C'est ce sentiment d'égalité profonde, d'entente 
cordiale et fraternelle entre tous les travailleurs de 

pays, à l'encontre de certains partis extrémistes, 
attachés à dresser les citoyens les uns contre les au- 
tres, qui domine toute mon inspiration. Je tiens à 
nreéciser (Ce point, Dour que Sp dégage de Nes paroles 
F Sn que vous n'avez pas devant'vous un rap- 
porteur Avpnotisé par queiques intérêts électoraux 
immédialts, mais un homme profondément convaineu 
que les bienfaits de Ia grande réforme des assurances 
sociales doivent s'étendre à tous les : travailleurs 















LOT mt ES CO Pl | 

| a] . 

Apt door ” + RE À el h 4 à 
- : LE =. LE. 38 









































ce dance, NÉ Aenents . Moi, représen- 
nn 4 une ville, qui vient combattre cette thèse que | 
les travailleurs des c ns n'auraient pas Îles mêmes 
avantages que les travailleurs des villes et qu'une 
distinction décevante devrait être établie entre eux. 
Nous devons être attachés, en ce qui [es Cor icerne, à 
une iormule d'égalité. (Nouveaux app laudissements.) 
Est-ce à dire que, dans l'aménagement d’une loi 
aussi complexe el délicate, un statu! particulier ne 
doive pas tenir compte de la situation spéciale des 
travailleurs der] colles el faire l’objet d'un proje L rec- 
lificalif qui précéderait la mise en application de la 
[oi ? Certes non ! el dans ce domaine encore IO US 
NOUS sommes efforcés, à Ja GOMRMIESION de politique 
Sociale, d'aménager des textes apportant au monde 
rural les apaisements qu'il n'a cessé de réclamer. 
Vous sentez bien qu une législation de cette impor- 
lance, qui inté resse 15 nillrons d'hommes, sans comp- 
Ler CeUX qu elle touche indirectement, ne Fine à 
même pas quelques mois à l'épreuve des faits si elle 
n'était pas instaurée dans une pleine. el ordre 
entente 
J'ai eu l'honneur, il y a quel ques mois, d'être ap- 
pelé, au ministère du Pravail, à présider une Com- 
mission specrale, dite Commission agricole, qui avall 
GLé chargée d'élaborer un projel de règlement! d'ad- 
Minisiration publique visant le cas des travailleurs 
agricoles, Ce sont les suggestions présentées devant 
Celle Commission. à laquelle partitipaient les diri- 
seants les DIus notoires du monde agricole, Que jJ'al 
inscrites dans un texte qui sera soumis, comme je 
lai dit tout à l'heure: au Gomile exécutif. Permet- 
C4-MO) d'insister sur quelques-unes d'entre elles. l 
Les assurés facultalifs du monde agricole. c'est- | 1118 
ü-dire les terimiers el les Inetavers, SOoNt tenus, Rs | 
qu'ils n’ont pas de patron, de souscrire une double | 
COUsation, celle que le patron devrait verser pour | 1l4 
EUX, et cell: qu'ils 4 devront verser eux-mêmes en qua | 
té d'assurés, soit 10 % au totx1: Noug demandons 
que là part correspondante à la contribution patro- 
nale SOit versée non pas par les assurés facultatifs, 
lais par l'Etat. 
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Je prends maintenant lé cas, fréquent à la cam 
pagne, du petit propriétaire qui à pour ouvriers ses 
propres enfants, au sujet duque un sénateur émiI- 
nent, qui pourra me rectifier si j'expose anal sa pén- 
sée, falsall remarquer qu'à étall pere qu On 
mit à sa charge pour chacun des enfants 10 % du 
salaire, qu'on Jui imposerait ainsi une charge écra= 
sante, disproportionnée avec ses possibilités et 
qu'on risquerait même dé ruiner Sa petite éxploita- 
tion agricole, Dans ce cas encore, nous démandons 
que la contribution patronale soit supportée par 
l'Etat. 

Bren plus, sans entrer dans des détails techniques 
qui fatigueraient ce Congrès, j'indique que, dans lé 
projet. rectificatif auquel s’est arrêlé la Commission 
de politique SOC 1ale, nous allons jusqu à décréler que 
l'État se substiluera, pour une part à déterminer, tout 
à la fois à l'assujelti et à l'assuré obligatoire agri- 
cole, c'est-à-dire à l'employeur el à louvriér, pour 
assurer le paiement des cotisalions dont l'ensemble 
permettra dé garantir les travailleurs dés champs 
contre des risques prévus par ja loi. 

Telle est la pensée qui nous anime. 

Le terrain sur lequel nous nous malmntenons avec 
force, celui qu'il faut que connaisse bien l’ensemble 
de la démocratie francaise quand elle lirà les tra- 
vaux de notre Congrès, c'est que nous n admettrons 
à aucun degré que le monde de l'agriculture soit 
l rançon de la réforme. Lorsqu'après tant d'années 
d'attente et d’anxiété la démocratie française sent 
que la grande heure va sonner où la plus bienfar 
sante des réformes va enfin sortir de la léthargie 
parlementaire, nous n'admettrons pas que le monte 
des eampagnards, qui a droit de notre part à Ja 
même sollicitude que celui des ouvriers des villes, 
soit brutalement écarté de la loi. (Applaudissements.) 

IH y-a à cela une autre raison. Nous ne Cessons 
d'affirmer dans nos Congrès nationaux que nous épou- 
sons le programme que la ©. G: TT. à inséré dans se5 
cahiers de revendications. A l'heure où va entrer. Ch 
application une des réformes les plus généreuses & 
les plus humaines que jamais les grands pays aient 
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pu voter pour leurs ressortissants, nous nous met- 
irions en conflit violent aveë cette grande organisa- 
Lion ouvrière si nous n’admettions pas, dans un sen- 
timent de fraternité sociale, l'égalité entre tous les 
travailleurs, qu'ils soient de la ville ou de la eam- 
pagne. (4 ppla ndissements.) 

Messieurs, ]en ai fini, Je m'excuse de vous avoir 
imposé cet exposé d'une question ardue et technique 
à l'heure où vous êtes impatients d'applaudir vos 
orateurs de politique extérieure, Avant de quitter 
cette tribune, je voudrais cependant formuler un 
VŒœU qui, ] én suis sûr, est dans le cœur de tous les 
militants. 

Renversement de ministère, modification de poli- 
lique, substitution -d'une majorité à une autre, pas- 
sage du flambeau d'une main dans une autre, qu'est- 
ce que cela peut bien nous faire, à nous mulilants, si 
dans les réalisations matérielles, dans le progrès dé- 
imotralique et social, le, peuple ne sent pas passer 
SUT lui un souffie lihérateur ? (Applaudissements.) 

Est-ce que ces consiructions (lhéoriques qui n'inté- 
ressent que le Parlement, suffiraient à épuiser notre 
activité si, derrière ces larges déblaiements de ter- 
ain vers lesquels nous nous orientons, n'apparaissait 
pas l'espoir d'horizons nouveaux s'’ouvrant devant les 
veux des {travailleurs ? Voilà ce qui s'impose à l'at- 
Lenlion non seulement des militants, mais aussi des 
Parlementaires. Nous ne recherchons pâs des cerises 
Ministérielles, nous ne nous efforcons pas de hou- 
leverser la situation parlementaire pour de simples 
satisfactions matérielles, Ce qui nous intéresse, j'y 
NSiste, c'est Que cette opération de libération préa- 
lable soit une condition nécessaire du progrès démro- 
Cralique, | | 

J'ignore ce que demain réserve au Parlement. Je 
ne Sais pas si les grands espoirs qu'ont fait briller 
hier des voix éloquentes, se traduiront dans l'his- 
Loiré parlementaire par de nouvelles formules poli- 
tiques. Maïs ce que je souhaite, si ces formules 
Wiomphent, c'est qu'elles se traduisent mon seule- 
lent par une modification de gouverneménts, 
MAIS par une transformation des méthodes parlemen- 
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taires. Il faut que le pays sente que, sous les gouver- 
nements de gauche, de grandes réformes démocra- 
tiques et sociales se dressent, que la moisson si 
lentement semée germe enfin, et que, grâce à un gou- 
vernement imprégné d'une mentalité tout entière 
orientée vers 7 démocratie, le peuple de France va 
devenir enfin le premier peuple de l'univers par la 
beaute des re lion sociales qui Iu seront offertes, 
par la douceur de ses lois fraternelles , par le bien- 
être qui assure la dignité des citoyens, car le 
premier pays du monde n’est pas celui qui est le 
plus riche, mais le plus heureux dans ses masses 
profondes et dans ses éléments démocratiques. (Vifs 
applaudissements.) 
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M. LE (PRÉSIDENT. — Je suis certain d'être votre 
interprète en félicitant chaleureusement M. Dura- 
four . son magnifique discours et de ses généreuses 
suggestions. (Les prob Pe touchant à l'application 
de la loi des assurances sociales seront soumis à la 
Conmission schinique du Bureau exécutif comme à 
nos Commissions parlementaires compétentes, Vous 
pouvez être assurés que la volonté des parlemen- 
aires radicaux-socialistes sera de faire appliquer dans 
l'esprit le plus généreux cette loi si utile à la démo- 
cratie, (Applaudissements. 

Je suis saisi du vœu suivant présenté par M. Dura- 
(our en ce qui concerne les vacances payées : 

de Congrès, considérant que le projet Durafour 
instituant un congé obligatoire et payé est en ins- 
tance depuis plus de quatre ans, qu'il a fait l'objet 
A [1927 et en 1929 de deux rapports favorables, que 

la démocratie ré à on or cn attend avec impalience la 

réalisation de cette bienfaisante réforme, invite tous 
les élus du Parti à joindre leurs efforts pour assurer 
le vote immédiat de cette loi. 


M. DURAFOUR, rapporteur. — J'ajoute, pour don- 
ner a celte initiative toute l'autorité qu'elle mérite. 
et pour montrer au Congrès combien sur ce point 
l'action de notre Parti est unanime, que le projel 
dont ïil-s’agil porte, en même temps que ma très mo- 
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deste signature, la très haute couverture de notre 
ami Steesg et de notre ami M. Joseph Caïlaux. (Applau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je meis aux vOIx C6 vœu. 


‘Le vœu est adopté à: l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi d'une molion 
présentée par VI. \WVeinmann, délégué de l'Algérie, « L1 
sujet des assurances sociales. Elle est ainsi conçue : 

« La Fédération algérienne radicale et radicale- 
socialiste demande que toutes les lois sociales soient 
de plano applicables à l'Algérie 


Je mets aux voix cette motion, qui se passe de 
commentaires. 


La motion esl adoptée.) 


M. GRisonr (Seine), — Sans vouloir contrarier mon 
ami M: Weinmann, je demande instamment au Con- 
grès, dont la bonne foi est évidente, que la motion 
Si grave dans ses conséquences que nous venons de 
Voler sans discussion, soit renvovée à une Commis- 
sion d’études du Comité exécutif. S'il est en effet une 
population indigène de l’Algérie qui peut bénéficier 
de la législation sociale métropolitaine, il me semble 
Impossible d'en étendre l'application à toute la popu- 
lation algérienne sans que celte décision ail reçu 
l’apostille du Comité exécutif. {Assentiment. 


ELECTIONS AU BUREAU DU COMITE EXECUTI 


M. LE PRÉSIDENT. Je suis chargé de soumettre 
Au Congrès 11e proposition concernant les élections 
dU Bureau du Gomilé exécutif. 

Un certain nombre de délégués ayant manifesté 
l'intention de regagner leur foyer, on propose que 
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les -cleutions au-Bureau du Comité exécutif soient 
fixées à demain matin. 
S'il n'y a pas d'opposition, il en est ainsi décidé. 


LA QUESTION ALSACIENNE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle lexa- 
men des questions d’Alsace-Loraine. 

La parole est à M. Albert Kahn, rapporteur de ces 
questions, 


M. ALBERT KAHN, rapporteur. — En raison d'un 
manque d'énergie ef faute d’un esprit de suite, la 
France rencontre de grosses difficultés dans l'Est, 
Nous devons protester énergiquement contre cette 
habitude prise par nos gouvernants de composer 
avec certains éléments alsaciens-lorrains qui n'agis- 
sent que pour amplifier le désordre. 

L'Alsace-Torraine est une entilé allemande dont 
la formation rémonte à 1871, époque de nos revers. 
Cest - une conception administrative et politique 
créée par le Reich pour les besoins de son orga- 
nisation pangermanique. 

Uomme conséquence de Ia formation administra- 
live française, nous n'avons à connaître que trois 
départements réintégrés à la mère patrie. 

II ne peut exister des Français de première, se- 
eoncde où (roisième zone; nous devons tous être 
ciloyens soumis aux mêmes lois. 

Un ex-président du Conseil a lancé celte phrase 
malheureuse : 

« IL’Alsace n'a pas été consultée sur Ia loi de 
séparation ». 

Relevant semblable théorie soutenue par un dé- 
pulé de la défunte majorité en une réunion du mois 
de mai 1929, salle Wagram, j'ai déclaré qu'en sou- 
tenant de telles assertions, on pourrait aller loin 
et lancer le pays dans de graves aventures : 

1° L'Alsace a-t-elle été consultée sur le régime 
politique lui convenant le mieux : République, Mo- 
narchie ou Empire ? 
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20 (Alsace a-t-elle été consultée lors du traité 
de paix avec l'Allemagne ? 

La gravité d'une telle conception ne: peut échap- 
per aux esprits les moins avertis ; la riposte n’a 
pas tardé. 

Au cours d'un meeling organisé par les moscou- 
läirés de Strasbourg, un délégué du comité régional 
nommé Biébrich, a déclaré que l'alliance des com- 


munistes et des aulonomistes est contraire au aogme 


de Moscou, les autonomistes étant des bourgeois 
ayant baissé pavillon devant le jury du Doubs. Il 
'appéla que la question d'Alsace-Lorraine, aux yeux 
dé tout communiste pur, est ‘un problème interna- 
ional ne pouvant être résolu que par un plébiseite 
allant jusqu'à la séparation complète de: l'Alsace 
et de la France. (Journal Le Matin, juin 1929) 

Est-ce assez elair ; n’y a-l-il pas dans cette dé- 
èlaration la preuve évidente dé la collusion des 
Communistes el des cléricaux autonomistes Qué HOUS 
avons toujours signalée ? 

La France, dès la réintégration des trois dépar- 
Lements. n’a pas su adopter la bonne méthode pour 
l'adaptalion avec le minimum ‘de heurts possible, 
à l'unité française des territoires recouvrés. 

Certes, il était indispensable dans l'intérêt bien 
COMpris de la République et des nouvelles popula- 
ons, d'établir un régime de transition dont le but 
devait tendre à faciliter la fusion du Haut-Rhin. 
du Bas-Rhin et de la Moselle avec la mère patrie, 
UN apportant tous les mé nagements compatibles pour 
Pintégration à l'Elat français ; dix années sont écou- 
ÊeS. Au lieu de procéder ainsi, On à augmenté dl 
Plaisir les er tés inhérentes à tous changements 
dé vie et d'habitudes, 

« Bératré dans uné politique dé mauvaise inspi- 
lation, le Gouvernemént avait complétement perdu 
de vue que les iMmesures dé transition ne devaient 
SETUIT qu'a menér d'un régime provisoire à un aulre 
définitif. Les mobiles dé cette façon d'agir sont aïi- 
ses à déméêler : les autorités. loin de suivre une 
légle dé conduite appropriée aux circonstances, 
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LOL NL crurent habile d'orienter toute la politique d’après 
fe FER: la devise du moindre effort, « pas d'histoires ». 

fl A: 24 Or, le parti clérical, en bon psychologue, ne man- 
ne NU GARE qua pas de menacer de nombreuses « histoires » 


Free pour le cas où on tenterait de mettre en péril sa 
MAS 14 prédominance, Celle-ci pouvait être sérieusement 
15 es compromise si l'action des partis pouvait suivre 









M Rue son Cours normal sans être genee par des pressions 
Ru ; gouvernementales. 

5 Qu | l,opportunisme gouvernemental fut fort bien se- 
Se ME ir TR condé d’ailleurs par la mentalité de certains fonc- 
RARE lionnaires dirigeants auxquels fut confiée l'admi- 
A pe À nistration des trois départéments. On a jugé bon 
be | de S appuyer exclusivement sur le parti ciérical el 
ES réactionnaire qui semblait le plus fort dans cette 






RE AE région. Ce parti présentant, ainsi que nous le dé- 
pa | | montrerons plus loin, des* variétés d'opinions net- 
AE 4 tement tranchées au point de vue de la conception 

| 

1 

% 






A générale politique. 

La A l'exception de la courte période de l'adminis- 
tration de M. Maringer et d'une éclaircie malheu- 
reusement sans lendemain lors de l'avènement du 
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a ; ministère Herriot, la politique dans les trois dépar- 
FAURE ge tements était d'inspiration cléricale et réactionnaire. 
| He Les éléments libéraux et démocratiques qui avaient 
|: 1 espéré du gouvernement de la République l'applica- 
Ki ali, tion d'une politique républicaine, ont eu la doulou- 





DE ME QE 11 reusé surprise de voir continuer le régime de réac- 





re J [a 3 à L : “ 
CALE Lion allemande et ne peuvent apprécier les avantages 





ART RE ME d'une démocralie. 
FA ile Des divergences se produisirent continuellement, 
a nous ne reliendrons que deux faits typiques : Lors 









fl “is de la lecture au Reïichstag de la protestation des 
ACTE ii députés d'Alsace-Lorraine, l’'évéque Räess de Stras- 
it R) ht bourg fit une réserve au nom des catholiques en af- 
Nes EU EE fimmant leur loyalisme à l'égard du traité de Franc- 
NE UN fort ; ses collègues en furent indignés et particuliè- 

[SE rement l'évêque de Metz, Mgr Dupont des Loges. I 
| b ne trouva aucun écho et les masses populaires à Stras- 
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Mlle bourg manifestèrent bruyamment leur désapprobation 
à ERRSREE de l'attitude de l’évêque Raess. 

il En sens inverse, nous eûmes à constater récem- 
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ment la polémique entre l’évêque Ruch de Strasbourg 
el l'abbé Haegy ; ces faits sont trop proches de nous 
pour qu'il fût utile d'y insister. 
| Actuellement, on paraît avoir reconnu être engagé 
| sur uue pente fatale et si on se décide à en terminer 
avec la politi ique de tâtonnement et d'hésitation, on 
assistera à l'effondrement de l'autonomisme créé par 
le parti clérical. 
Les principales doléances peuvent être examinées 
et solutionnées rapidement 
Bilinguisme avec primauté du français. 
Accélération dans la solution des questions admi- 
nistratives. 
Examen et meilleure répartition des impôts locaux. 
Seules les questions religieuses et scolaires occa- 
sionnent une division profonde, les cléricaux en ont 
pris prétexte pour mener une abominable campagne 
Contre la France laïque, campagne qui a abouti à 
l’autonomisme. 
_ Certains cléricaux ont été effrayés des conséquences 
des cette agitation : ils se sont séparés du gros du 
parti (UPERNA) pour s'organiser dans l'action popu- 
laire nationale alsacienne {APNA). 
Les autonomistes irréductibles revendiquent des 
institutions inc RU ibles avec l'unité de l'Etat fran- 
Çais (pouvoir législatif et exécutif, budget auto- 
nome) ; ils ne rencontreraient aucun enthousiasme 
Pour de telles demandes s'ils n'y ajoutaient l'exigence 
d'un Statut religieux et confessionnel spécial sous le 
fallacieux prétexte que les intérêts religieux sont 
menacés par la France. | 
Le Gouvernement n'a pas compris où na pas voulu 
Comprendre l'étendue du danger que présentait l'exci- 
lation des autononïtistes : il n'a pas affirmé immé- 
diatement sa volonté inébranl: ble de ne pas tolérer 
une action sé ‘paratiste qu'on tentait en vain d'étendre 
Jusqu'à la Bret: gene. Il a de ce fait rendu la situation 
Plus délicate par La proclamation que les Alsaciens 
et les Lorrains pourraient conserver le s{atu quo re- 
ligieux et scolaire tant qu'ils ne manifesteraient pas | 
un désir contraire, | | 
Cette déclaration était inutile car elle n'est pas | 
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conforme à la constitution de la France d'après,la- 
quelle seul le Parlement est souverain dans le do- 
maine législatif. 

Les cléricaux alsaciens sont libres comme leurs 
collègues politiques français de Fintérieur, de com- 
battre la laïcité de l'Etat et les lois sur les relations 
de celui-c1 et des églises, mais 1ls ont également le 
devoir de se conformer à toutes les lois tant qu elles 
ne sont pas abrogées. 

La politique qui S'impose actuellement, doit avant 
tout aider les Alsaciens el les iLorrains qui se son 
conformes aux lois républicaines à intensifier leur 
propagande et faire aimer et comprendre à ceux qui 
sont encore jmprégnés de la culture cléricale, à les 
rejoindre dans le cadre des lois én vigueur, ténir 
compile du désarroi dans lequel se trouvent manifes- 
tement les autonomistes de tout bord afin de les dé- 
courager définitivement. 

Les cléricaux autonomislies ne peuvent avoir con- 
fiance dans la solidité de leur alliance avec les com- 
munistes de plus en plus divisés eux-mêmes et di- 
minués en puissance, Ces eléricaux me peuvent. es- 
pérer avoir une action sérieuse qu'avee le concours 
de faveurs gouvernementales ; ils ne peuvent conti- 
nuer leur eiflort que pour extorquer des avantages de 
domination confessionnelle. Il appartient au Gouver- 
nement de déclarer s'il est partisan de la paix inté- 
rieure et d'en terminer avec les menées antifraneaises 
en exigeant de tous les citoyens le respect des lois. 

L'élection sénatoriale du dimanche 20 octobre 
dans le Haut-Rhin est caractéristique. Alors que les 
éléments de gauche sont traités de sectaires par la 
réaction, ce sont nos amis radicaux el les $S. M I 0. 
qui, aux deux premiers tours de scrutin, avaient 
voté pour le citoyen Wicky, maire de Mulhouse, ont 
assuré, par le retrait de la candidature $S. F. I. 0. 
et leur discipline, l'échec retentissant de l'ahbé Hae- 
gv, Chef incontesté de laubonomisme. 


De plus, les résultats du scrutin ayant été pro- 
clamé ‘aux accords la Marseillaise, l'hymne nä- 
tional fut sifflé par les admirateurs de l'abbé Haës 
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oy: cette manifestation est symptomatique el se 
passe de commentaires. | Ve 

Le Congrès du Parti républicain radieal et radical- 
socialiste de 1929 demande à ses élus parlementaires 
de poursuivre légalement et dans le plus bref délai 
possible, l'assimilation à toutes les lois françaises 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, (Vifs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix ces conelu- 
SIONS,. 


(Ces éonclusions sont adopliées à l'unanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Becker, pré- 
sident de la Section de Sirashourg. 


M, GEORGES BECKER, T4pporleur. Je manquerais 
ù mon devoir si le n'adressais dès mes premiers mois 
a la Cité martyre de Reims, si magnifiquement admi- 
histrée par M. Marchandeau, le salut fraternel de 
l'Alsace, ‘et je n'exclus pas de ce témoignage person- 
nel nos adversaires mêmes. 

Je tiens à remercier ensuite les organisateurs de 
Ce Congrès de nous donner une fois de plus l'occa- 
Sion de nous prononcer sur les questions d'Alsace el 
(le lorraine, bien que nous reereitions qu'un tel dé- 
bat soit nécessaire, ear il y a longtemps que les répu- 
blicains d'Alsace auraient préféré une solution qui ne 
(Ît pas aux trois départements recouvrés une situa- 
lion différente de celle des autres départenients de 
France BE 

Si vous voulez bien vous donner la peine d'étudier 
le rapport que j'ai eu l'honneur de vous soumettre, 
Si Vous voulez vous reporter aux paroles que Je me 
Suis permis de prononcer à Angers, ainsi qu'à Ce qui 
a été dit au Congrès régional de l'Est qui s'est tenu 
au printemps dernier à Besançon, vous serez entière- 
ment fixés, Vous pourfez conslaler que, nous, répu- 
blicains d'Alsace. nous re poussons toute responsabi- 
lié de ja situation orave où nous opt si malhéureuse- 
ment placés tous les gouvernements qui se sont 
Succédés depuis l'armistice, 
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L'effort que nous poursuivons ensemble depuis 
quelques années à malgré toul porté ses fruits. En 
venant assister à vos assises. je SUIS ac *OMpPAL né d'une 
VIN, œ|; aine des nôtre S.. CE qui ont 1111 record que 
Je ne désespère pas de voir battre dans un avenir 
prochain si nous continuons d'être fermes dans nos 
principes et de regarder de sang-froid les questions 
qui se posent devant nous. (Applaudissements. 

AU début de mon rapport, j'explique que nous cons- 

latons actuellement une sorte de trève dans 1a ques- 
Lion qui nous préoccupe. Mais nous sommes loin de 
voir dans ce fait un changement susceptible d'ame- 
ner une amélioration dans la situation générale de 
l'Alsace. 
. Mon rapport a été écrit au début du mois passé. 
Depuis cette époque, a eu lieu dimanche dernier 
l'élection au Sénat du D' Pfleger, ami du ministre 
Oberkirch ; et la défaite bien méritée du grand leader 
de l’autonomisme en Alsace. l'abhé Haegy, nous 
redonne de la clarté el dissipe toulr équivoque. 

J'ajoute qu'en Ce es, concerne nos Idées répub Le 
aines le succès de M, Pfleger n'est pas moins déplo- 
rable qu'eut été celui de l'abbé Haegy. Mais il faut 
bien comprendre que nos amis radicaux du Haut- 
Rhin, de sont représentés ici, avaient l'occasion d’'in- 
fliger à l'abbé Haegv une dé faite, sans renoncer à leurs 
prince pes, sans entamer des pourparlers occultes. Il 
est tout naturel qu'ils aient agi comme ils l'ont fait. 
Je les en félicite, et je demande au Congrès de les 
léliciter de leur action. (Applaudissements. 

Mais j'altire en même lemps votre attention sur 
la faute grave qu'il y aurait à suivre les conseils que 
vos adversaires et les nôtres vous donneront mainte- 
nant de chercher notre repos dans la continuation 
de l'obscurité et de l’équivoque. 

Pour nous, républicains d'Alsace, qui demandons 
une fois pour toutes que les questions politiques en 
Alsace cessent d’être des questions nationales. nous 
voulons avoir les mêmes droits que vous avez dans 
tout autre département de la France. (Applaudisse- 
ments.) Et si des personnalités, aussi haut placées 
qu elles soient, vous disent encore que les radicaux 
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d'Alsace font une œuvre qu n'est pas celle de la 
France, répondez-leur que ce sont eux qui ne permet- 


tent pas à l'âme républicaine francaise de pénétrer 
en Alsace, et que ce sont au contraire les radicaux 
ie poursuivent cette PRE AIO . nécessaire à la 


réalisation de l'unité et individualité de la France. 
(Vifs applaudissements.) 


M. LE (PRÉSIDENT. — Vos applaudissements mon- 
rent à M, Becker que les sections radicales-socialistes 
de LOUS las auires dé partements de France on de 
CŒur avec les sections d'Alsace. Applaudissements.) 

La parole est à M. Dreyfus, adjoint au maire de 
Mulhouse. | 


M. ÉDOUARD DREYFUS (Haut-Rhin). - J'ai entendu 
hier à cette tribune dire que la laicité ne serait plus 


le Cimen! _ Re ligne du Parti radical et radi- 


Cal-socialist. lui souhaite de venir en Alsace. (Ar1- 
res.) 1L verra de ses propres yeux que le cléricalisme 
est loin d'y tre abatlu Applaudissements. 


Je vous rappelle € ette élection de dimanche dernier, 
où J étais parmi les dé \légués SsénAltOrIAUux de notre 
Parti. Sans doute, le Parti autonomiste de l'ahhé 
Haegy a été battu. Mais par qui ? Par un autre clé- 
Cal, le D' Pfleger. L'abbé Haegy a réuni sur son 
NOM 47 % des voix, et l'autre candidat clérical. elé- 
PiCal tricolore si vous voulez. clérical national. j'en 
COnviens, mais clérical tout de même, a eu besoin de 
ous ef de NOS amis socialistes pour pouvoir vaincre. 

Le remède, il doit bien y en avoir un. Est-ce un 
pur h: asar( que, dans tous les pays, ce sont les partis 
de l'Eglise qui ont la majorité quand l’école est con- 
fessionnelle ? ? (Applaudissements.) 

On nous dit que notre école ne peut pas être laiï- 
que, parce qu'il y a la loi Falloux. qui est un obstacle 
INnsurmonltable. Mais pourquoi faut-il alors que chez 
1OUS l’école normale soit confessionnelle ? (Applau- 
disseme ns 
Serait-il donc si terrib le, serait-1l si funeste que 
Maitre d’ense ignement fut laïque dans une école 
COnfessionnelle ? 
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| it E HS C'est à quoi il faut arrivér, el je veux espérer qu'un 
+ VE Jour un Gouvernement assez fort pourra; d’un trait 
es TU de plume, sans loi, de par les prérogätives adminis- 


tratives qui lui appartiennent, modifiér le statut de 
notre école normale. (Applaudissements.) 

à Si En un mot, je caractérise la situation de nos trois 
RAR SEE départements en vous disant : donnez-nous l'école laï- 
UE que, et nous vous donnerons des électeurs républi- 
cains. (Vifs applaudissements.) 


STE M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Caillot, pré- 
Eau El sidént dé la Fédération du Bas-Rhin. 


# M. CAILLOT (Bas-Rhin). — J'ai un double devoir de 
| | gratitude à remplir. 

LA Je veux d'abord remercier M. le Président Dala- 
nee diér pour être venu nous apporter en février der- 
fe nier le réconfort de sa parole républicaine à Stras- 
13e es bourg, (Applaudissements.) 

REA ER Je tiens ensuite, puisque j'apereois dans cette salle 
| le Giloyen Edouard Herriot qui a été l'objet des plus 





















| abjectes ealomnies, à le remercier, au nom des Fépue 
| blicains d'Alsace, d'avoir enfin réduit à néant. dans 
ne son magnifique distours à la Chambre pendant Île 
débat sur l’Alsace-Lorraine,; cette légende aborinable 
1 d'après laquellé le mouvenient aulonomiste s'éxpli- 
ii | querait par lapparition au pouvoir d'un véritable 
Gouvernement républicain démocratique ét laïque: 
(Vifs applaudissements.) Si le mouvement autono: 
miste, où plutôt l'emprise cléricale, a une telle impor- 
Ki lance en Alsace dans 4 vie politique, c’est principa- 
Fi lement, pour reprendre un mot de notre ami Dreyfus 
k. parce que, si le poilu nous a apporté la Fratice, aueuh 
qu NUS des Gouvernemeénts qui se sont suctédés depuis 1918 
de d” HôUS a apporté la République française, (Noutvedud 
ESA applaudissements.) 
Fri Permetlez-moi, en terminant, dé vous donner lec- 
1 Là ture de ce que j'appellerai les Cahiers de l'Alsace 
ARE républicaine. Je 165 dépose sur le Buredu du Con- 






pres, en priant 168 parlémentaires du Parti de nous 
aider à réaliser nos desiderata. Les voici 
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sonne de juger l'attitude des Alsaciens et des Lor- 
lains pendant la domination allemande, et au'il eût 
CLÉ à 14 Fois équitable el politique d'accueillir : bras 
OUVETES Tous nos compatriotes retrouvés en leur de- 
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« 1° Que, conformément aux principes démocrati- 
ques, l'Ecole interconfessionnelle ou laïque soit intro- 
duite dans les communes qui en émettront le vœu 
par l'organe de leur Conseil municipal ; 

« 2° Que soit reconnue à tous les pères de famille 
la liberté de faire donner ou non l’enseignement reli- 

| à leurs enfants ; 


° (Qjue l'admission dans les Ecoles normales soil 
pmise à tous les jeunes gens qui auront satisfai 
aux concours d'entrée, abstraction faille de leur con- 


Que l'enseignement religieux soil assuré, non 
es ‘urs, mais par les minisires des dif- 
férents culles que leur caractère el leurs éludes désr- 


gnent spécialement pour celte tâche ; 


« 5° Que l’enseignement de la morale civique fasse 
parlit ces pr'OSTAININes des Ecoles primaires. 


« En ce qui concerne, la question des langues, [e 


Congrès demande 


« 1° Que des mesures soient prises une fois pour 
toutes, afin qu'en aucune occasion de Ja vie quoti- 
dienne, administralive, Juridique, les “ilovens HU 
puissent se sentir gênés ou diminués par le fail qu'ils 
ignorent la langue francaise ; 

« 2° Que les programmes scolaires solent GOT pris 
de telle sorte que l'enseignement du français et de 
l'allemand puisse êlre donné «efficacement, tout en 
assurant la légitime prépondérance du français. 

« Je Congrès constate d'ailleurs avec satisfaction 
les résultats obtenus dans ce domaine grâce au dé- 
vouerment dau COTDS enseignant. 

« (Le Congres proteste avec énergie contre la répar- 
tition scandaleusement injuste des impôts déparbe- 
mentaux et communaux qui écrasent les classes labo0- 
rie uses. | 

« Le Congrès rappelle que le programane du Paru 
radical et radical-socialiste préconise une hardie 
décentralisation qui résoudrait rapidement les pro- 
blèmes administratifs et économiques se posaul 
encore en Alsace. 
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« Le Congrès adresse un pressant appel aux parle- 
Mmentaires du Parti pour réaliser un programme d'ac- 
lion seul susceptible de faire disparaître la cause el 
les prétextes d'une agitation stérile habilement 
exploitée par 14 démagogie cléricale-communiste, On 
raménerail ainsi Île calme et la confiance dans tous 
les esprits de bonne foi. et on permettrait à l'Alsace 
d'évoluer normalement vers les idées et les institu- 
Lions républicaines conformes à son génie et à ses 
ee nnes traditions de liberté et de démocratie. » 


Vifs ap rblaudisse ments. 


sh 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Herriot. 


M. ÉpDot:ARD HERRIOT. — Je remercie M. Caillot des 
paroles si touchantes qu'il a bien voulu m'adresser 
et qui, s’il était nécessaire, compenseraient, et bien 
au-delà, les effets des injures que j'ai pu subir. et 
don! beaucoup d'ailleurs venaient de l'intérieur de Ia 
France, (Très bien! et applaulissements. 

Nous sommes 101 beaucoup de radicaux apparte- 
ant à une génération qui à été élevée dans le deuil 
CONS Lan | de | l'Alsace perdue, de la Lorraine abandon- 
uee, el dans l'espoir de voir un jour ces provinces 
léInCorporées à la France. Aujourd'hui que ce fai 


is aCCOMHpPA, :OUS Nous l'APpe [ons deux orands [AILS 
(JU for partie essentielle dé noire tradition. 
PE premier fall, c'est que c'est la F° hépublique 
QUI, jadis, a consommé l'union morale de l'Alsace et 
cle France. Applaudissements. 
Le deuxième fait, c'es! que ©'est Ja TITI République 
QUI Féincorporé dans 1a patrie ces detix provinces | 
perdues par les fautes et par la politique du Second 
Empire. Vifs applaudissements. À 
Fidèleg à CeS souvenirs, nous ne consentirons 111 


HMAIS. NOUS, radicaux ef radicaux-socialistes. à 1a1S- 
ser eXiler d'Alsace et de Lorraine l'idée républi- 
“Ne, Nous {ravaillerons à hAter le Jour où son {riom- 
phe [era En (CES diffie ultés dont on vient ce T'OUS 
entre énir Nous voulons que la République soit com- 
Plétement chez elle dans le pays 08 jadis s eSL 
CNVOlé sur 14 France et sur le monde la Marseillaise. 
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(Vaifs annlaudissemments répétés, neclamations.) Ef. or 
attendant que vienne ce jour, nous étendrons sans 
TAICUTE, 5: jee mémoire des incidents personnels, 
notre a ur. tous les habitants, sur toutes Îles 
villes de iafte Alsace et de cette Lorraine que lÎa 
Pépublique française a passionnément aimées et dé- 


fendues. (Vifs applaudissements. 


M LE PRÉSIDENT. — Je me puis malheureusement 
pas meéttre aux voix les conclusions dont M. Caiïllo! 
NOUS A doré lecture, Mais je Jui donne l'assurance 
que le Comité exécutif les examinera de la manière 
ve, et que son travail nous fournira Îles 
nus précieuses indications pour notre politique alsa- 
cienne qui est fondée. comme vient le dire M. le 
Président Herriot, sur le sentiment profond ef néces- 
saire de l'unité française. (A pplaudissements.) 


Une voir. —- Nos aeclamations -ont d'ailleurs dé 
fait à ces conclusions le sorl qu'eHes méritent, 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous remercions une fois de 
plus nos camarades d'Ajsace de l’utile contribution 
qu'ils ont apporiée à nos (ravaux. 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous passons à Îa discussion 
la politique extérieure du Pa 

La parole est à M. Jacques Kayser, 

M. ) Al QUES K \YSER. PR EX Messieurs. 
votre D en de politique œéne ale a considere 
qu'il élail nécéssaire d'appuyer sur un point parti- 
tlier lé rapport de \L Jean Montigny, el d'insister 
sur la question de ]a Banque des réolememts inter- 


\ ceite heure, je n'ai point Finlention d'entr 
dans le détail du fonctionnement de cetle Ba [0 UC 
Aussi bien, dans le rapport qui vous a êLé istribué 
avant l'ouverture du Congres, ai-je indiqu: à la fois 
es avantages et les inconvénients de cel Gran ts 
inancier international. | 

Ses avantages sont incontestables. D'une part, il 
permel de résoudre commercialement le prohlème des 
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| Réparations qui, depuis 1924, depuis l'adoption du 
| Plan Däwés, enfin soustrait à la politique, avait cessé 
d'empoisonner l'atmosphère internationale, comme 
| cela avait été le cas de 1919 à 1924: désormais, par la 
| Banque internationale, le problème des réparations 
| échappe complétement à 1a politique. D'autre part, 
| la Banque internationale peut opérer une véritable 
| 'ationalisation financière du monde, et, depuis 1919, 
| bien des projets avaient été éllaborés pour tenter de 
léaliser un tel Institut international de crédit. 
| Mais il faut en voir aussi les inconvénients. Nous 
sommes obligés de nous pencher sur lés textes pu- 
liés, sur le Plan Young et de rechercher s'ils ne 
COMportént pas quelques sujets d'inquiétudes. 
Il est normal, je l'ai dit, qu'une Banque des répa- 
rations soit créée. Il est normal également qu'un tel 
Institut soit soumis à des contrôles politiques précis 
(les Gouvernements O1] cle 1q Société des Nations. À D: 
blaudissemen {ts ) 
Si, Comme on peut le supposer par la lecture du 
apport des experts, lé but essentiel de 1a Banque es 
de régler la question des réparations, el que ce n'es! 
que Comme un corollaire, comme une Conséquence, 
Que la Banque des réparations, dotée d'une certaine 
élasticité, augmentera le champ de ses affaires, nous F4 
Le, VOYONS point de grandes objections s'il y a con- NH 
rôle, Mais les experts ont publié une annexe préci- | 
Sant l'esprit des statuts de la Banque des règlements 
Mternationaux, statuts qui sont, encore aujourd'hui, 
iscutés par là conférence de Baden-Baden. Or. 
cette annexe est en contradiction avec le texte même | 
2 Plan Young, puisque ce qui élait secondaire et | | 
“bsidiaire, c'est-à-dire l'élargissement du champ | 11 
Salaires de la Banque des règlements, devient la 
BTÉoecupation essentielle et que la question des répa- 
lalions n'en est plus qu'un corollaire. | 


ns ces Conditions, nous estimons qu'il est néces- 
Te, d'une manière ou d'une autre, de réaliser un 
Contrôle. 

#: U6 Contrôle a été réclamé lors de la dernière As- | 
nblée de la Société des Nations par un certain UE | 
OMbre d'Etats qu'on qualifie souvent de « Puissances 
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à intérêts limités ». Leur demande paraissait devoir 
être accueillie favorablement par la majorité des re: 
présentants de l'Assemblée, Néanmoins, il s'est trouvé 
deux représentants de grandes Puissances pour pré 
senter des objections à l'établissement de ce contrôle. 
Je rappelle que l'un d'eux appartient à un Par 
voisin du nôtre. Et, puisqu'on peut lire tous les 
jours dans le Populaire, par exemple, que la Banque 
des règlements internationaux est le fruit du capr 
talisme mondial, que les radicaux-Socialistes ne lui 
font qu'une opposition de principe, mais qu'ils s'incli 
neront, nous pouvons répondre que cest un repré: 
sentant du Part) bei tiote M. Breitscheid qui à 
déclaré à Genève qu'il est douteux que la Banque, 
dont les statuts prévoient la complète indépendance 

accepte l’'ingérence d'un autre OTJanisme dans ses 
affaires. » 

Ainsi, ce sont des socialistes ouvernementaux 
membres de la II° Internationale, et nous le regret 
tons, qui Sinélinent par avance devant l'œuvre des 
experis et qui con sa creni la soumission de 1a poli: 
tique aux affaires, (Aprlaudissements.) 

Vous vous rendez bien compile que, par le méca- 
nisme même de la Banque des règlements internalid 
naux, les personnalités des banques centrales d'émis 
sion qui siégeront à cette Banque, où ils représenté 
ront pour la plupart des intérêts privés, serol 
fatalement obligés dv faire, en même temps que [A 
politique de leurs Elats, celle de leurs intérêts C0 
cordants, Il y aura done désormais au siège de 
Banque des règlements internationaux — excuse# 
moi d'employer ce mot qui veut tout dire — um 
vaste œconcentration » des affaires, et on sera oblige 
d'y faire la | poil ique des grands trusts intern: ationaux 
Je Suis convaineu pour ma part que si demain un pays 
démocratique voulait, par exemple, instiluer Île Morse 
pole des engrais, il ne serait pas difficile à la Banduf 
des règlements internationaux. ( qui peut oc (royer des 
crédits, mais qui peut aussi les refuser, et qui sel 
un instrument de pression et de chantage, de jugulel 
le Gouvernement qui voudrait réaliser cette réforms 
(Applaudissements.) 
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Permettez-moi de vous sounelire une dernié 
considération tirée de la politique extérieure, La Ban- 
que des règlements internationaux peut étre un org: 
SM essentiel de la nouvelle Lulope féderée, Mais 
elle préexiste à l'organisation de cette Europe, de 
elle sorte que l'Eu l'ope, ai PEINE NäAlSsante, sera dés 
l'origine hypo héquée d'une Banque dotée de privilè- 
os Sur lesquels il sera impossible de revenir par la 
suite, 

On nous dit : « Commencez comme le veulent les 
EXpDErtsS : nous Instituerons ensuile le contrôle. » J'ai 
la conviction que, s’il n° y à pas de contrôle au dépar! 
ES experts financiers qui siègeront à la Banque, _ 
qui Sont maîtres de ses statuts, refuseront toute Ingé- 
rence future de la politique et de e diplomatie. 

Én résumé, Je considère Le la Banque des règle- 
HCNLS internaiionaux sans ontrole constitue un 
slave danger. Elle peut jugulei LES Gouvernements 
démocratiques. Elle peut mettre en péril notre con- 
Ception érne de l'indépendance et de la liberté des 
Etats. 

Un dira qu'il s'agit de forces extérieures contre 
rsquelles toute lutte est vaine, et qu'il faut subir. 
Our Mia part, je crois qu'il as LeMpS encore de 
léagir contre elles. 

Mirabeau, a dit : « Les esclaves volontaires fon 
Bus de tyrans que les tyrans ne font d'esclaves for- 
LES, jh S] NOUS Sommes des esclaves volontaires, NOUS 
aurons une Banque tyrannique. 


Mais nous ne nous inclinerons pas, Et, sans déma- 


So8ie facile, mais avec persévérance, je suis con- 
‘aincçu que notre Parti mènera la lutte pour le res- 
pect des droits de l'homme, de la Démocratie et de 
la Paix. (Vifs applaudissements.) 

M, LE PR: ÉSIDENT,. — Je remercie en voire non 
" Jacques Kavyser des explications si. utile qu'il 
‘ient de nous donner au sujet de la Banque des règle 
Inents 


internation aux, el des dangers qu elle peut 
COMport ter. 


La Parole est à M. Jean Montigny 
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M. JEAN MONTIGNY, rapporteur. Mesdames, mes: 
sieurs, j'ai tellemeni abuse déjà de la bienveillance de 
n0S Uonigrés que, mes amis de la Commission de poli- 
tique genéralie le savent, j'avais résofu de ne pas 
prendre la parole au Congres de Reims. Et voici que 
je suis obligé à la fois de me disculper devant vous 
d'avoir pu recueillir ces jours derniers la succession 
de M. Bergery, et de m excuser de vous avoir 1MmpO88 
les émotions d'une crise iministérielle. (Aires. 

La bienveillance de votre accueil me prouve que 
vous m'accordez au moins des circonstances alLéz 
nuantes, celles que le magistrat accorde aux coupas 
bles qui n'ont pas eu d'intention homicide. (Sourires) 
J'ai dû défendre, en effet, à l'improviste, à la Chante 
bre, un texte de mon Groupe, et, ge je confie à 5a 
Majesté la Presse dont je connais la discrétion (rires), 
Ceux qui ont vu une sorte de ee aison entre Îles 
interventions de M. Mandel, de M. Marin et de moi 
même, ceux qui ont cru voir en nous des conspira- 
teurs masqués, prouvent que l'imagination des Che: 
valiers de Thémis n'a pas complètement disparu 
avec L'infortuné Marquis de Champaubert. (Nour 
EAUX Tres.) 

J'ai done défendu la décision de mon ou 
Live à l'organisation du re parlementaire, et j apr 
portails des solutions de PÉSSE si pleines de bon sens 
qu'elles ont recu de Assemblée le meilleur accueil 
Mais le débat s'est élevé ; la question s'est posée du 
pouvoir du Parlement de contrôler les actes les plus 
importants de la vie nationale, et nous avons vw 
alors un Ministère se renverser lui-même (très bient) 
en soutenant une thèse qui, parlementairement 
était vraiment inadmissible. Voilà pourquoi je crob 
pouvoir dire qu'il n’y a pas eu meurtre, mais plu 
tôt suicide, Rires et applaudissements.) 

En tous cas, je dois vous le dire, il ne faut p& 
regretter |’ événement parce qu'il met fin à une doû- 
ble équivoque qui pesait sur le pays. 

La première est que, depuis 1926, et surtout depub 
un an, la droite dominait un pays qui était r'esbé à 
gauche. (Applaudissements.) [Les élections munigl- 
pales, les élections cantonales, les élections sénalorië- 
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las lon! prouvé. EC Si. Jors des élections législatives 
de 1928, il n'v avait pas eu à Ia fois la confusion 
Organisée sur le nom d'un homme et Ia trahison com- 
Mmuniste (applaudisséments), nous aurions à la Cham- 
bre une majorité de gauche plus solide que celle qui 
existe à l'heure présente. 

La deuxième équivoque est que. depuis 1924. notre 
doctrine. notre programme se Sont imposés de plus en 
plus er matière extérieure et que les circonstances 
on! fait que [a droite. DOUT marder Île pouvoir à tout 
prix, faisait notre politique, aâvec répugnance du 
reste, 

Je crois done que cé vote du. 22 ortobte va nous 
ramener à ]a logique et, si jé puis dire, à la morale 
Parlementaire, car il va permettre, et 1° faut qu'il 
permette, derrière une politique extérieure dé ga ll- 
Che: de désaser une majorité de gauche, qui peut 
Seule poursuivre l'œuvre à achever. qui pourra 
Seule lui donner le nouvet élan dont elle a besoin. 
Abplaudisseméents 

Et ici, je voudrais que les paroles que je vrononce 
M nom du Parti responsable de la crise aillent plus 
lOIn que les murs de cette salle. plus loin même que 
ss irontières de notre pays, car il ne faut pas qu’à 
Lélranger on se méprenne sur Île sens du vole de 
Mardi dernier et qu'on doute de nos résolutions 

M, Josepn CAïLLAUX. = Très bien 

M. JEAN MONTIGNY, rapporteur. -— Est-ce que notre 
Passé n'est pas le plus sûr garant de nos intentions ? 
Faut-il rappeler que notre Parti n'a cessé, depuis huit 
AS, en matière extérieure, de prouver constamment 
Sa Clairvoyance et son énergie ? 

West nous qui, en 4921, au retour de Cannes. sou- 
lenions contre les efforts conjugués de M. Millerarid 
ét de M. Poincaré l'homme qui essayait déjà un pre- 
Hier geste de pacitication européenne. (Apmlaudisse- 
ments \ 

D Ps nous qui, de 1922 à 1924, AvOns condamné les 
‘Dutions de force, avons protesté contrée l'occupa- 
On de la Ruhr. avons préconisé cées méthodes d'en- 
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SANS tente internationale pour le règlement du problème 
MERE de s réparations qui ont seules donné des ; ésultats 
RE TIR 1 1 (APT laudissements.) | 
RTE C'est nous qui, lor sque M. Herriot a pris le pouvoir 


RS 7e dl en 1924, avons donné avec lui une oui déci- 
it sive à l'œuvre de paix. (Vifs ap )plaudisse ments.) 
nt: ja C'est lui aui. par les accords de Londres, par l'ÉéVAs 
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DE PAP EAQUES ELLE St Ste tion à ln SGoriété des Nat 

Ru RSC TI Ro par son effort et son action à la Société des Nations 
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ut | a renversé la situation, car sans son effort ni les 

te h if accords de Locarno, ni le Pacte Kellogg-Briand nau- 
FRE sa raient été possibles dans l'avenir. (AD l laudisseme nts.) 
SR 1! C’est. nous aui. tout en restant fidèles à l'amitié al 
| lee QE EL: | : : À | S Re 4 Te no 
x: NU SITE D œlaise dans laquelle nous persisto ns à voir l'une des 


bases essentielles de notre politique extérieure... 
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M À L. x il) 1, = Ê F F 
CE RE RE M. JEAN MONTIGNY, rapporleur. — ..avons 0$é ce pe 
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f k (Mi . . | nil 
AIME dant, parmi les premiers, de: mander le rapprochement 
AE LE franco-allemand. (Applaudissements. 

JS C'esf nous qui, il y a deux ans, à la salle Wagralh 
disions : « 11 faut enlever d’un pays voisin les échaï 
+ des qui reslie ni piquées re sa chair et négocier ul 
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D M EX gave fragile pendant qu'il a encore quelque valeur | 
si a à" Et les s ÉvÉ Dole nis nous cn donné raison,  . 
4 Ft, EAU C'est nous qui dISIONs : « Halles confiance d l'A : 

Ne Rd A IE magne républicaine. » Et les élections de 1928 al 


Ve ALAIN EN eichsitag, en faisant refluer la vague nationaliste el 
D fe en amenant les démocrates allemands au pouvoir, nous 
PAS fe ont donné raison. 
Kg Bee AIN CRIeS C'est nous qui disions,contre quels quolibet « A JE 
eur tn confiance dans la bonne foi, dans la bonne Vo to é dé 
à} EE M. Stresemann. » Et nous avons vu récemment, de | 
Mat nai vant sa tombe que nous saluons avec respect (apnl@t® 
disse ments).que même ceux quiavaient doutt 6 étaien! 
| obligés de reconnaître que cet. homme avait donné 
| cette utile lecon à son pays el aux autres que, toul 
Dndt tn en restant un bon patriote, on pouvait être un DO 
1 
| 











Européen, etfque mâme, au temps où nous somHiE 




















































dans lous les pays, le patriotæle plus clairvoyant est 
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de ceux de l'Europe et de la France. Applaudisse- 
IMECNLLS. 


Nous dVONS El Sans ressa ra1son F1 c'es! 11il Journal 
ui a longtemps soutenu la politique de 
M, Millerand. qui avait la bonne foi de reconnaître 
(e$ Jours-ci que l'Allemagne républicaine nous don- 
hait encore, par son attitude re l'affaire du plébis- 
GILE, un exemple d'honnêteté et de courage. Notre 
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Il faut done que l'Europe ait confiance dans la 
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drmer pour \L. Aristide Bi and, car nous ne devons 
pds Oublie: aiveg quelle noblesse d'âme. CI | | 
ité et quel courage il a servi a COURS 4 
lières années la politique de paix, qu'il me soil per- 
MIS de dire que celte politique n'es l'apanage d’au- 
- UN homme poli IC[UE, el Cut l. Briand a eu les 
La QUES, MAIS on la fierté ce [a récolte, las semail- 
les avalen été fait S par M. le Président Herriol 
My audi s SCIReNLES | 
eu le dur 
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| : ré Le . 
ee pal Tain politi que, d'Estournelles de Constant. qui 
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Coll: li0ra FP111 co | Fan BOoul'reDIS dont (11 hono- 


rai hier eve ci la mémoire. et/c'est -mon-cher 
, Chandeau, entre votre département pi la HIT, CUT 
Her (He ] (11 he IPOIIY - dl lie AVE. resp ' 
DIS L COte de d'Estournelles de Constant et de Leon 
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Connaitre les épreuv réservées aux martyrs. 
"eaux ap inisvée me nfes ) Mais, S'il a eu le lourd 
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brivilège de connaître un lot d'épreuves et de souf- 
frances particulièrement dur, il ne faut pas oublier 
que tous Îes ouvriers de celle œuvre ont eu leur part 
de sarcasmes, leur part d'iniures, prodigues par 
droite nationaliste qui ne cessait de suspecter 


Celle sie 
la boue sur nos chelïs, 
T 


rioire patriotisme, qui jetant 
hier encore, parce que Tous ions. 
ce au'ils font aujourd'hui par MLErEE. 


faisions par conviction 
| À ppl audis- 
SCMETLES. ic] Fois à | 
Mardi dernier, ne La VOyYals-J6 Das une 1015 ae pis 
prise entre Son désir de domination, de pouvoir, et 
SBS préjugés el ses haines ? [EM Je Ine QIisdis ‘ elle na 
pas changé ! nous nous en apercevrons ÉRRR me - 
que les rauches poursuivronl leur 6Itore, elles l'eLrous 
veront demain les mômes campagnes de haine et de 
fiel que, j ose le dire, nous ne Cralgnions pas. 4 DIS 
Seulement, quand la droite recomimen 
vera, nous aurons le droit de lui rappeler Es Sn 
ments qu'elle a accumulés d'une Aaçon NON: CES 
| reviens après d'autres, Car ll 
un des principaux de noëre 


dissements.) 


dix-huit mois, car, J'Y 
faut que ce thème soil 
propagande. | 
Ces gens, QUI avale al 
gique contre : revalorisation, 1lS on! stabilisé à bas 
taux pour rester au POUvVOoIr. EE . 
Ces gens, qui avaient fait une Campaënc démago- 
gique contre toute ratification des dettes, Ils ont Tab 
filé, sans clause de sauvegarde, sans réserves SéTIEUSE, 
our rester au Pouvoir, _< 
Pop car a le sens du vote de mardi, M. Magi- 
not. M. Bonnefous el leurs amis. 85 membres qu 
Groupe de l'Union républicaine démocratique sur Au, 
approuvaient celte évacuation de la Rhénanie pou 
laquelle ils auraient demandé en notre faveur la 
Haule-Cour, et ils l'accéplaient, je vals le démontrer 
sans commercialisation de Ja dette allemande, et sans 
ces fortifications de l'Est qu'ils avaient déclarées 
jndispensahles . tout cela, pour rester al POUVO Es 
Et alors, je les attends quand ils recommencer 
leur campagne contre nous, quand ils nous accuseron 
de vouloir toutes les places. | 
Eh bien, oui, messieurs, nous les voulons, parc 


{ fait une campagne démago- 
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Qu'il ne nous plaît pas d'être lrahis par des ambas- 


sadeurs comme celui que vous fustigiez récemment, 


monsieur Herriot. (Applaudissements. 


ra ï 1 4 ; +. ru , l' T TL | : 117 

NOUS, qUarid IDOUS DleénOrs Les DI4CES, C EST  DOUI 

SEEVII  1HOs Idées, lLandis que Vous, IMessSiIeurs de 14 
L 


dro1Lé, quand VOUS Vous y Cramponnez, c est en aban- 


UUNTAarl eL C1 lernlanl 105 VULres. | A D PUAUULSS CNT ts. | 
FORT | b | 

AN du | | \ CA Ci IL BEI 4 | | | \ EC: y LA { Î 5 | | Le Li L Cs LA | cl LE, cle 

leur part, nous ne serions pas sévères, . uvre de 


Dalx deinande LOUIS LPS GCONCOUTS. LOULES ee Bonnes 


VOIONLES, Nous accuéillerions méme Îles ouvriers de 
là onzième Heure, MAIS en veriIlé. aussi Dien leurs 
DGIUTEES LéNACES QE FE CONSCIENCE (111 rIdreu te 1] le 


5 hier faisaléent QUE, dans cétle Œuvre de Daix 


a Laqu C He Hs travaillaient, IIS aValent des hésitations, 
tes re *PICÉS qui laissa i1enE Je vais le prou- 
Ver LU — qui ralenlissarent l'action exté- 
rieure (le. M, Briand, êt c'est cetteéquivoque qui a été 
[a véritable erausé de Sa chute ministérielle. 

Messieurs, ]e In éxcuse d'avoir distribué trop tard 
Mon: rapport écrit, Vous savez pourquoi. Et comme 
beaucoup d'entre Vous n'ont pas eu le Lemps nÉcCes= 
Salle pour Île lire, jé suis obligé de 'epr'e dre au 
dU MOINS une Partie de celte démonstrati Dar 
laquelle ]e CTOIS da VOLL Dl'ouveé que tous les PRE 
(ous. les fléchissements de la politique extérieure de 
M. Briand tiennent en réalité à des causes de politi- 
que mtérieure et s expliquent Dar la nécessilé où il 
S'élait placé de mé Ild£ ET la droite. La démonstration 
que Je VAIS- faire $s ‘appliquera au problème principal 
dé politique étrangère devant lequel nous sommes, 
QUI Concerne les accords de. La Have et la mise en 
Œuvre du plan Young. 

Avant de parier de ce que Je *onsidère GONG GES 
CIFeurs de: nos Gouvernements, je tiens cependant à 
dire que la Conférnce de La Haye a élé dominée par 
1} homme. N. Snowden. NI. Snowden avait raison 
de défendre les intérêts angl: L1S tels qu Il les conce- 
Vailt. Mais le prétends que, membre d'un parti inter- 
nationaliste, il n'avait pas le droit de faire preuve 
d’un nationalisme intégral et agressif; membre d'un 
Gouvernement pacifiste, il n'avait pas le droit, pour 
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des somimes relativement dérisoires, de risquer de 
remettre en jeu tous les résultats si péniblement 
acquis dans les développements de la politique de 
paix. Il me serait facile de faire de l'ironie — je m'y 
réfuse — et de dire que si :a II Internationale comp- 
tait beaucoup de na tionalistes de la mentalité de 
NM. Snowden, et qu'ils fussent assemblés un jour au 
pouvoir pour ajuster les intérêts de leurs pays res- 
pectifs, il faudrait voiler de crêpe le buste de Karl 
Marx. {Applaudissements.) 

Ceci étant dit au passif de M. Snowden, nous ne 
sommes pas dispensés d'examiner et d'analyser ce 
qu ont [ru ôtre les erreurs, les faules de nos Gouvel:- 
nements., Je vais maintenant vous montrer par quel- 
ques exemples que l'hypothèque qui a pesé sur Îa 
Conference de [La Haye el qu'il nous a fallu finale- 
ment payer — Car dans la caisse ouverte pour apai- 
ser le courroux de M. Snowden la France a dû ver- 
ser une obole importante — tient toujours à la même 
raison : le souci de ménager la droite. 

Pourquoi s’est-on mis dans l'obligation d'obtenir à 
toul prix plan Young, ce qui évidemment excitait 
tous les chantages possibles ? Sr qu'on avait fall 
du plan Young la base dé la poli tique du règlement 
des dettes interalliées. Et pourquoi avait-on basé 
tout le réglement des dettes interalliées, des paie- 
ments Certains, sur l'exécution du plan Young ? C'est 
que, pour justifier Ja volte-face, le reniement de la 
droite .dans cette question, il avait fallu lui offrir 
un paravent, 

On Jui avait dit : « Nous acceptons d'enthousiasme 
lé plan Young; ïl est déjà définitif », parce que 
c'était Ie seul moyen pour elle de justifier cette volte- 
face, 

Que sétait-il donc Dassé a (Paris ? Quelques mols 
d'expl cations techniques s'imposent sur ce point. Ce 
son! des voiles qu'il n'es! [ha san intérêt de (11 = 
lever. 

Incontestablement, et HOuUS sommes obligés de re 
connaitre que M. Snowden n'avait pas absolument 
tort à cet égard, l'Italie avait été avantagée, ‘au détri- 
ment de l'Angleterre dans 1a répartition des futures 
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deux choses étaient liées, en perdant vis-vis--de 
l'AHemagneé le bénéfice moral: d'un geste fait à 
témps, en perdant vis-à-vis de M. Snowden l’avari- 
lage qu'une parole plus nette nous aurait donné ? 
Læes {ravaillistes anis avant tout-14 Hbhération 
de la Rénanie, Si elle étail apparue, dès le début 
ISCUSSION, COMME une conséquence rapide ei 
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a Hey iteble.duecpien Young, M, Snowden aurait été 
AE bien plus gé on Pur à sa liberté de manœuvre, Pour- 
fi quoi celle fa +? Parce que, bien que l'évacuation 
4 de la oc el J'y reviendrai, fût Ia consé- 










quente inévitable et. rapide és plan Young, on ne 
, lc + À _" LL ms ai ES | #. S e 
VOUIAIL pas le dire par souci de ménager la droite 
francaise 

Je crois avoir prouvé par ces quelques exemplés 
que toutes-les fautes, {outes les-erreurs que nous 
serons O0)tigés bientôt-d'acquitter dans les conditions 
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1 A appartenant encore à la vie publique, puisque les con- 
Er Rail Er en A1te 
AUTANT 1f 118 qu'il nous donne passent par un chemin où 
Tu dl d'abord on est üun peu surpris de le trouver. celui 
PARC) MR de Buenos-Ayres. (Sourires.) Mais soyons justes. Il ne 
Kia on faut pas que quiconque cherche à esquiver les res- 
de | : : 4 1 1 | i } ; 
SES I nJirt à ponsänilités qui lui incombent. 
«ie Te gi L acceplation immédiate du plan Youns, $on accérn- 
MEURT (lation (otale et prématurée qui nous liait à l'Italie, 
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Alors que nous étions prévenus par sa campagne 


électorale. par ses déclarations à la Chambre des Com- c 
munes — car M. Snowden ne nous a pas pris en 

. (railre —-, que nous n'élions pas d'accord avec le 

Gouvernement anglais, nous n'avons pas fait ce qu'on 


fait dans chaque conférence : nous naAvVONnSs pas pris 
| contact avec nos alliés Jusqu'à la veille du jour où 
| nous allions discuter devant l'opinion mondiale. Chose 
| prodigieuse, l’homme dont le principe en matière 





| extérieure, et je l'en a ipprouve, est toujours de causer, 
| M. Briand, n’a pas pris contact avec le Gouverne- 
| ment anglais entre le jour où.le tige s'était élevé 


jusqu'au seizième jour de da Conférence, «t-il a fallu 
que M. l'Ambassadeur Adatci offre une fasse de thé 
| aux délégués-des Puissances- représentées à La Haye 
| pour que nos délégués puissent enfin-parler avec 
NF: Snowden. 
Pourquoi ce défaut de contact qui- dépasse F'ima- 
Nation ? -Par . souci - de ménager la droite, -parce 
qu'on-avail Joué jusqu alors-4a. carte du parti con- 
servateur -anglais,-qu'on était en-défiance contre les 
ravalistes, qu'on ne voulait. pas causer avoe eux et 
QUE, put 1 que (le recirerc her: un ACCOrA SUr Le fond 
des choses, on se livrait à-cette nolémique de pres- 
üge-$ur le lieu de la Conférence. 
Eh bien, ces fautes, elles incombent-plus à l'avant- 
dernier (x0oUvernement qu'au dernier. 





En re qui concerne la responsabilité de l'évacu: 
Uon de Ia Rhénanie, sur laquelle certes de -grandés 
polémiques vont S’éengager, 11 importe one de pri- 

vISer que, de même qu'en bonne foi, en 1924, et ce 

n 'est pas M. Herriot qui me Contredira, l'acceptation 

du plan Dawes avail pour conséquence l'évacuation 

de la Ruhr, de même l'acceptation du plan Young, 

C'était l'évacuation dé la Rhénänie à bref délai. De- 

Main, quand les hommes de gauche seront appelés à 

l'éâliser cétté évacuation, il ne fau! pas qu'à là faveur Lt | 
june équivoque on cherche à renverser les responsa- | 111 
bilités. Ce n'est pas parce que l'homme dont Je n'ai LEE 
pas prononcé Le liOIT à pu ÉVITE ay Dé Ar deux fois. après 
.“eCéplation du plan Dawes et celle du plan Youn?, 
de Paräpher lès textes finaux qui comportaient Ja 








EE ESS RO lea He PC CEE à RACE a 
de | 


Li EC 
e 
L 1 





Late LA A etre À. #: +. ES ps 4 A, 








Pa 


‘Æ ae : : EE = eee + PTS 
















































- 


— 178 — 


—isiote ms 


te | ; 


hi, M A à 

at Le conséquence inévitable de sa politique, que nous 
MA A ac! he ax ie l'opinion française, que 
RM EUT n la responsabilité de cette énne importante qu'est 
MALE A Pévar ualion de la Rhé nanie puisse être transférée sur 
L'ÉAF HTC ESTELSE nous. (Applaudissements.) 


MEET C1, Je rencontre un homme sur ma route : excusez 
fi Rii du peu, c'est M. Maginot. Et voici que nous allons 
TR Saisir encore l'équivoque perpétuelle dans Jaquelle 
FAR SO se débättait le Gouvernement. 

HE: Je l'ai dit : en bonne foi, l'acceptation du plan 
CIO UOTE Young en avril dernier, c'était en fait l'évacuation 


|1 ponte (IE à ee Lee ; ; — RARE" 2 r = 3 x 
Re Ra 4-51: ER rapide de la Rhénanie, Mais ceux ŒUI1,  COIMIHIIE 


- L'E | M. Maginot et M. Bonnefous. avaient (oujours pro- 
Se has D | testé contre cette éventualité, devaient ou bien 
se 1 | f continuer d protester, donner leur démission el pas- 
SEE fi ser dans l'opposition, ou bien, s'ils voulaient rester 
SE A EL au pouvoir, il leur fallait encore une fois. ce qu'ils 
SLA | ont fait, masquer la volte-face. IIS ont alors laissé 
#:ib À entendre pendant un certain Lemps que lopinion na- 


Et HU Lionaliste française n'avait pas à s'inquiéter de l'éva- 
À RE ji euation 1 hé nane vers laquelle on courait. parce qu on 
UN y mettrait des conditions terribles. On disait expres- 


TA MUR l sement RAS dans la majorité LEURS Poincaré ]e 
FUME disait, et M. Fapry le répétait avec d'autres «— que 
pe RE QE la condition essentielle serait la commercialisation 
Goes de la dette allemande, c'est-à-dire la mobilisation 
La SE Era Ë ‘de [a (tranche Inc onditionne Ile cu plan Youn£. 

l à Robe: Ah |! messie HIS, Si NOUS AVIONS pl obtenir ce résul- 


De A AE Eu nt COR lé 
Rois à: à (at. 1e Fe serais. PCTOUT., el NOUS V all [OTS l'A aille. 
FA NOT NE Mais 11 ne fa pas se faire d'illusions, Là encore 
He 11 ir "Ml ns x & * È ï 
HE ous avons élé clairvoyvants. Celle condition, !'Alle- 


ARTE RU magne ne l’acce . Lerail pas, et nos alliés non plus 
| parce quelle faisait dependre l'évacuation de la 

Hs | de là Rhénanie. 

LS AL \ La Have én effet. M Briand a té ioé d'en 

(Re le A ave, en ellel, M, Briand a élé obligé de 
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h NU passe] par ja. ] | a 6e obligé d'abandonner la com 
AUS AMEN merclalisation de Ja delle opéree avant l'évacualinn 


DURE de Ja Rénanie. Je souriais vraiment ces te mps-ci en 
; voyant que M. Maginot voulait jouer encore de cetle 
lameuse condition qu'il prétendait résumée dans 
la déclaration très nette faite par M. Briand à la 
Conférence el que j'ai rappelé mardi à la Champhre: 
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D lévacualion de la 3° zoné devra commencer dès que 


le plan Young aura été ratifié par le Reichstag el | 
qu'il sera prêt à être mis à exécution. | 
La encore, il fallait percer à jour l'équivoque, 


(ar la raison profonde de celte prétention émise 
publiquement par M. Maginot dans un récent dis- 
Cours, Cest le désir de masquer une nouvelle volte- 
lace devant ue | |\N} laudissenments. 

[a question es tellement! importante que M NIa o-- 
del, qui ne Sy ps; pas [rompe, y insistailt sans coessa 
Mardi dernier, En réalité, si M. le Président du Con- 
Sell n'a pas voulu, contrairement à l'obligation par- 
inehilaire qu'il en avait, donner ie: exXpliCalions | 
Qu'on Jui demandait non pas toule ile suite, mais 
dans un délai de plus de trois semaines, ce n'éla 
pas pour des raisons de politique Mean 
M, lLautier rappelait, en effet. avec sa haute compé- 
tence, que ce sont des problème s dont on s’est entre- 
lenu publiquement, et au Reichstag, et à la Chambre 
des Communes. Si M. le Pré sident du Conseil a re- 

IUsé de parler, c'est qu'il avait le souci de ménager 
là droite et qu'il ne voulait pas faire l’aveu de la 





Slluation que je viens d'exposer. (Vis applaudisse- 
ILENTS.) 

| J'ai terminé, messieurs, cette partie de mon exposé, 
Et J'arrive maintenant à sa partie positive. 


_Ges accords de La Haye, cette mise a eéxéculion Qu 
| plan Young, nous acceplerons demain d'en être les 
artisans, malcré les inconvénients qu'ils peuvent com- 
borter, mais à la condition M. Kavser l'a indi- 
né — que soit d'abord écarté ce danger, grave 
Our les nations démocratiques, d'une Banque des 
glements internationaux trop puissante et sans 


7 = — 
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M" 


Contrôle. Nous les accepterons 4 [a condition éga 
| cmen Qu 11s comportent dans l'œuvre de Dalx les 
Aévelo Ppements nécessaires. Jci, je pense à deux 


IMestions que vous connaissez déja, qui constituent 
“EUX articles essentiels de notre programme exté br 
Leur, Je veux dire l'arbitrace et la réduction des | 
AMements. | É 


*° VOUS rappelle rapidement où en est la question 


de l'arbitrage. 
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La Société des Nations a mis au point uné fôt- 
mule d'arbitrage type, entraînant l'arbitrage géné- 
ral et obligatoire, et qui s'appelle l'acte général 
d'arbitrage. Elle ci accepte du l'éste que des réser- 
ves puissent être insérées dans l'acc ceptation de 
l'acte général d'arbitrage. 
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Ün an après l'élaboration de cet acte, où en som: 
mes-nous ? Il est assez tristé dé le dire: fl n'y à 
qu'une Nation, et celà lui fait honneur, qui, au 
cours de cette année, aït adhéré sans réserve à 
l'acte général: d'arbitrage : c'est la Belgique. Now 
constatons: Avec surprise, FER ce fait donne à réflé: 
chir, que ni l'Angleterre, ni l'AHemagne, où cepenr 
dant- les socialistes sont au pouvoir , 11 ONT encore 
pu- prendre Fa décision de souméttre à la ratificatior 
de’ leurs Parlements la signature de l’acte général 
d'arbitrage: L'un des devoirs de notre Gouverne- 
ment démocratique de demaïn séra de rappeller au 
Gouvernement allemand et au Gouvernement anglais 
leur obligation morale de faire honneur à Îa signa 
ture que leurs délégués ont déjà donnée au text 
de l'acte général d'arbitrage. 

En France, que s'est-il passé ? A notre demande, 
a la Suite de la ratification par le Parlement du 
Pacte de Paris, M. Briand a accepté de déposer 
un projet de loi autorisant le Gouvernement. fran: 
Çais à signer l’acte général d'arbitrage. Nous l'avons 
applaudi de grand cœur. Mais lorsqu'à la Con: 
mission des affairés étrangères nous nous sornmes 
pénchés sur le texte de ce projet, nous nous soli- 
mes aperçu que Îles Services du Quai d'Orsay } 
avaient inséré 14 faculté d'introduire des réservés 
avee uhe telle prodigalité qu'en fait l'arbitrage, 
général et obligatoire, avait cessé d'être l'un ®! 
l’autre, et que, notamment dans tous les conflits 
lhportants, les conflits politiques, il n’y aurait pas 
d'arbitrage général et obligatoire. : 

Notre ami M. Bastid, rapporteur désigné par la 
Commission, a, fait preuve de courage, Il a engagé 
la lutte avec le Quai d'Orsay et lui a demandé de 
renoncer à ces réserves excessives. M. Briand, tou: 
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jours paralysé par les éléments de droite de Sà 

majorité, qui peuplent aussi le Quai d'Orsay, n’a ' 
pas pu jusqu au jour de sa chute nous donner à ce 

point 0 vue les satisfactions indispensables. 

Je considère, et M. Bastid que nous remercions 
pour Son effort est d'accord avec moi, qu une des 
premières attitudes que le Gouvernement de gau- 
che de demain devra prendre est de faire de la 
France, devant le monde, le champion de l'arbitrage 
général et obligatoire. (Applaudissements. 

Il est indispensable que nous reprenions cette 
cause, C'est du reste la seule méthode par faquell 
on pourra réaliser une grande œuvre. 

Quant. à la deuxième question, la réduetion des 
armements, ce n'est que lorsque l'arbitrage général 
| et obligatoire aura été accepté loyalement par tous 
que nous pourrons dépasser le premier terme que 










































hous assignons à nos efforts, c'est-à-dire l'arrêt de 
l'augmentation des dépenses militaires, de la course 
aux armements, Il ne faut semer d'illusions dans 
le public. Il faut lui dire que nous ne. pourrons 
dépasser ce stade et réduire très sensiblement Îles 
dépenses militaires que lorsque le premier problème 
aura été réglé. (Applaudissements.) 

Je ne veux pas abuser de votre attention. J'aurais 
encore un problème à évoquer, celui des Etats-Unis 
d'Europe qui nous trouveront dévoués à leur réa fi- 

| Sation, Mais je me tourne respectueusement vers 
| M. le président Herriot et je lui demande, sûr 
d'être votre interprète, de bien vouloir tout à l'heure 
nous faire le plaisir de monter à la tribune pour 
| traiter cette question, (Applaudissements. 

J'arrive, messieurs, à ma conclusion. 

lelle est notre politique de paix, tel est, notre 
Programme de politique extérieure. Non seulement 
Sa réalisation demande l'union des gauches, mais 
elle l’exice, De DRE AtE notre ami Chautemps inci- 
quait hier à juste titre que l'union des gauches était 
nécessaire pour mettre € : œuvre les autres parties de 
hotre programme de politique extérieure, qu'il 
$S agisse de la justice fiscale, du progrès social, de 
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l’école unique, de même il faut une majorité d'union 
des gauches pour réaliser notre politique extérieure. 

Mais, là encore, il reste à dissiper une dernière 
équivoque. | 

Oui, il ny à Que vous, socialistes, et nous, qui 
puissions realiser cette œuvre. nus on fait contre 
HOUS, en Ce 1oment, une ‘ainpagne, On nous ct : 
« 11 ne faudrait pas ASS La er comme la 
chasse gardée des gauches. Les gens de droite sont 
d'aussi bons artisans que vous de cette politique de 
paix. » Qui tient ce langage ? Ce sont les Journaux 
qui, depuis 1920 jusqu'à 1924, ont mené la Cam pa- 
Die que VOUS Savez, qui n'ont cessé de dénigrer 
l'œuvre de la Société des Nations, qui nous ont 
salis, qui ont injurié Herriot et le convive de 
Thoiïiry, qui se sont efforcés de saper le rapproche- 
ment iranco-allemand. Mais nous avons le droit de 
leur dire: « Il en est de votre ralliement à la poli- 
tique de paix comme de votre ralliement à la Répu- 
blique, (Vifs applaudissements.) Vous ne vous êtes 
ralliés à cette politique de paix que pour mieux 
l'abattre. » 

Oui, pour achever l'œuvre de paix comme pour 
achever la République, il n'y a vraiment que les 
hommes de gauche, car les concours dédaigneux ne 
suffisent pas ; C'est une œuvre où il faut encore la 
foi. 

L'union des gauches s'impose donc, et nous som- 
Ines reconnaissants — nous venons de l’apprendre 
par des dépêches de presse — à un homme comme 
Paul Boncour, qui a été le bon ouvrier de cette 
œuvre, d'avoir insisté encore ce matin au sein du 
Groupe du parti socialiste en faveur de l'union des 
gauches, en montrant qu'elle ne devait pas être à 
la merci des susceptibilités, des petites déceptions 
d'amour-propre et que tous devaient la souhaiter 
d'un grand cœur. Il se grandissait en disant cela. 
Applaudissements.) 

Avant de terminer, je voudraïs ajouter un nouvel 
argument qui me paraît décisif à l'égard de nos 
amis socialistes, Je me permettrai, puisque le droit 





d'interpellation m'a si bien réussi, d'interpeller 
maintenant M. Léon Blum lui-même | est absent 
d'ici, mais ma voix ie bien par l’atteindre. 
1 di l'abord que nous regretitons ses scru- 
xcessifs, car un souci trop prolongé de pureté 
cond À [a stérilité. (Sourires el applaudisse- 
ments. 
| 


de haute cons- 


Nous saluons en fui un 
ienre, qui cherche son devoir. Mais nous lui disons 
votre participation avec nous, votre association avec 
nous au (Gouvernement, vous 116 DOUVEZz pas nous la 

refuser en ce moment. Applaudissements.) 
N'avez-vous pas déploré comme nous cette fatalité 
qui a pesé sur l'Europe depuis dix ans ? Pour ache- 
ver l'œuvre de paix, il aurait fallu que dans Îles 
trois grandes démocraties occidentales, l'Allemagne, 
l'Angleterre, la France, il y eut en même temps des 
démocrates au pouvoir. Des (Gouvernements conser- 
vateurs s'v succédaient. En 1923, les RSA 
arrivent au pouvoir en Angleterre, pendant que le 
Bloc National règne en France. ER 199 [a France 
se ressaisit : mes: Herriot et le Cartel ; le Gouverne:- 
ment travailliste anglais tombe Dour faire place à 
un RH RiR Er conservateur, tandis que le nat 
nalisme allemand revient au pouvoir, L'an dernier, 
l'Allemagne se ressaisit à son tour : c'est la ve 
toire des œauches en Allemagne, alors au il Se 
uit en France une aggravation du œlissement 
droite. Demain. enfin, nous pouvons avoir ce Syn- 


Chronisme nécessaire qui permettra aux hommes de 
gauche, aux radicaux et aux socialistes qui seront 
au pouvoir dans les trois Gouvernements de nos 
Nations démocratidues. ce donner une impulsion 
décisive à l'œuvre de paix. Ami Léon Blum, je vous 
le demande. si vous laissez nasser celte Occasion 
internationale. quand 1 retrouverez-vous ? 
êlre jamais! (Vifs avrlaudissements. 

Si la nécessité de sauver, en un moment critique, 
La politique de paix n est pas 4 VOS veUx un argu- 
ment suffisant. quand aurons-nous un argument qui 


Puisse toucher votre cœur? Si vous demandez à [a 
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démocratié française d'attendre le moment. loin- 
tain même dans vos éspérances, où vous aurez la 
majorité, combien cette démocratie devra-t-elle 
accepter d'épreuves -dans- cette attente? (Nouveaur 
applaudissements.) 
Laissez-nous. vous le dire avee amitié, mais avec 
fermeté : redoutez les conséquences de Th ms 
Le pays républicain ne pourra s'empêcher de de 
ser- que Ce Souci de pureté excessive dont je parlais 
tout -4 Pheure ressemble fort à un aveu décuisé 
d'impuissance, et en tous cas. aboutit au même 
résultat. 
_Le-Pays-vous dira encore, car. vous. ne pourrez 
l'empêcher ‘de faire des comparaisons .;-Oui ou non, 
êtes-vous -un parti international ? Ne-vous intituléz- 
vous pas vous-:mômes . Section francaise do. l'Inter. 
nationale ouvrière-? Et, -alors que les socialistes _bel- 
&es. ont’ coHaboré -avec-1es -cléricaux - de. Belgique, 
alors: -qu'en -ce moment- les socialistes danois sont 
at-pouvoir-avec-les radicaux danois. alors que. les 
Social démocrates. allemands -sont au - pouvoir- non 
seulement -avee les catholiques, mais avec ce parti 
crand-capitalisme qu’est:le -parti- populiste, parti de 
haute -baneaue et de la ln He 
querez-vous à -ceHte-opinion-impatiente et angoissée 
ancgoissée- que -VOUS ne NuUIssiez Das collaborer avec 
ous, républicains - laïques. radicaux et radicaux. 
sotiaHstes ?- (Vifs. applaudissements.) 
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Je vous en adiure, amis socialistes, me mrenez 

pas cette lourde responsabilité devant la - France 
républicaine, devânt l'Europe. et je puis le dire devant 
le prolétäriat international, car Je suis sûr que cet 
appel qüe nous lancons est sur les lèvres de cés 
social-démocrates d'Allemagne. de ces travaillistes 
anglais, qui sont à la peine. qui veulent coltaborér 
demain avec la démocratie francaise toute entière. 
(Vils Applaudisséements.) 
: Nôus alkons nous rendre sur: le chantier. Vénez 
1rAvarlIer avec nous, à pleins bras, à plein cœuf. 
(Vrfs apmlaudissements répétés. == L'orateur recoit 
tes félicitations du buürenu.) Ë 
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M. LE PRÉSIDENT. Je hnajouteral rien à VOS 
applaudissements qui montrent combien Vous avez 
vibré dé cœur avec notre ami m. Montigny, compris 
la valeur de ses TRES 1t combien vous êtes 
prêts, chacun dans votre Sphère, à collaborer à 
Cette œuvre d'union de tous les démocrates, 


M. re Présibentr, — La parole est à M. Fdouard 
Herriot, 


LA FEDERATION EUROPEENNE 


Mesdames, Messieurs, je me garderai bien de re- 
prendre, même pour partie, l'exposé si remarquable 
que vient de vous faire, sur la politique extérieure de 
nôtre Parti, notre ami Jean Montigny. Il a procédé, 
en effet, avec une clarté d'esprit et une vigueur d’ana- 
lySe qui nous ont tous impressionnés, et vous avez 


eu la preuve au cours de son exposé — comme l'aura, 
Je l'espère, l’ensemble de l'opinion française — de 
4 methode avec laquelle notre Parti, Si souveri 
accusé de céder à des illusions, examine les probie- 
nes dont nos docw'ines commandent les solutions. 
_4Je ne reviendrai pas non plus sur le passé, ou, si 
J Y touche, ce sera simplement pour deux raisons 
tres limitées et très précises. 

La première est que, s1 j entends remercier notre 
ami des paroles obligeantes qu'avec votre assenti- 
Ment 11 a bien voulu m'adresser au sujet de mes 
actes de politique extérieure, quelquefois encore dis- 
CUIéS, paraît-il, je veux surtout m'associer à l'éloge 
QU il à fait si justement de ceux qui ont tracé la voie 
dans laquelle, à mon tour, je suis engagé et où j'ai 
éssayé de faire un certain nombre de pas. 

“L'un de ceux qu'il à loues fort à propos est M. ATrIs- 
Ude Briand qui, dans dés circonstances que nous 
HOUuS rappelons teus, tenta à Cannes des efforts qui, 
sur le moment, furent infructueux mais qui, plus 
tard, ont donné, vous le savez, de magnifiques resul- 
lats, (Applaudissements.) 
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Un autre de ces précurseurs que M. Jean Monii- 
gny à nommé aussi, cest M. le Président Caillaux 
\(Vuys applaudissements.) Je veux dire à mon tour en 
public ce que j ai écrit a plusieurs reprises, et récem- 
IENL encore, à Savoir qu au moment d Agadir, c est 
111] qui, par Sd Sagesse, par Sa prudence, et, d'un 
niot plus général qui enveloppe le tout, par l’intelli- 
gence de Sa diplomatie, nous a évité la guerre. (Vifs 
upplaudissements.) Au moment où ce grave incident 
évoiua, j'étais en Allemagne (je suis, vous le’ savez, 
un vieux traître) (Sourires.) C'esi de là « que j'ai suivi 
l'action de sa diplomatie, partageant l'émotion de 
tous Ines compatriotes, que j'ai connu le développe- 
ment de cette crise qui eut pu si facilement devenir 
tragique; et j'ai vu, j'ai admiré avec quelle sagesse, 
avec quelle minutie, avec quelle patience il a dé- 
brouiiié cet écheveau si singulièrement complexe, et 
Je taJoute, Car C ast la vérité, en faisant prévaloir 
lintéret français. (Nouv, el vifs applaudissements.) 
Je he touche DHds dau passé Que Dour Une SECOLUEÉ 


1iSON : DOUr M 1SS0CIerT, nON pas aux ITONIES, pjU15- 
juil n'aume pas Ce mot, du moins aux observarrons 


que AM, Jean : Montigny VIRE ae presenter sur 
l'étrange aititude de nos adversaires qui louarent Si 
IOYTt recemment une ot tTee en théione et des actes 
qu 11S avaient en 1424 et les années suivantes S1 1- 
demment combpbatrus. 

AVONS-nous ass:z entendu louer le Plan Dawes au 
cours des derniers débats de la Chambre, et l’avons- 
nous assez entendu décrier naguère. lorsque nous 
avons rapporté de Londres Iles fameux accords qui 
avaient aussi Ce mérite, peut-être, d'inclure pour la 
premiére fois cette idée salutaire, et souveraine, et 
pacitique d'arbitrage! 

Aujourda hui, ce sont les chiffres qui parlent pour 
nous, Je pourrais vous en donner le détail; je les 
porte sur oi, ils viennent de m'être tout récemment 
l'éMIS; MAIS je ne veux pas encombrer ce Congrès de 
longues statistiques. Ce que je puis dire, ce que je 
pourrais démontrer avec les précisions les moins 
discutables, c'est qu’en cinq années le Plan Dawes 
réalisé, rendu exécutoire par les détestaibles hommes 
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du Cartel que vous savez, a rapporté au budget de 
la France la somme de 25 milliards de francs en 
chiffre rond. (Vifs applaudissements.) Et, à ceux qui 
voudraient MOIS dénier queique atit01 te dans [A d1s- 
cussion des problèmes de politique extérieure. notre 
Parti a tout au moins le droit de dire que c'est lui, 
quoi qu on en ail, qUI 4 2e payer l'Allemagne, en 
obtenant d'elle qu’elle travaillât à la réalisation de 
B DAIx dans l'entente énérale des peuples. (Not. 
veaux anplaudissements.) 

Cela. dit, la question qu'on me demande de traiter 
et cui m'amène à cette tribune est celle que notre 
ami Jean Montigny a réservée, celle des « Etats-Unis 
d'Europe », a-t-il dit, je dirai, si vous voulez, celle 


de « la Fédération européenne ». 
M. JEAN MONTIGNY, rapporteur. — C'est cela même 


M. EpouaARD HERRIOT. — Pour essayer de faire œu 
vre utile à mon tour, si Je le puis, pour complète) 
es travaux de notre Congres, Dour faire DrOogTresse) 
l'opinion dans les voies où nous la poussons, je vov 
drais en cet instant vous montrer ce qu'il y à dan‘ 
cette idée de la Féération européenne et ce que l'or 
en peut réaliser. Bien entendu, dans les quelques oh 
servallions que je VAIS VOUS nrésenter, Je m'inspire 
rai des résultats des expériences que j'ai récemment 
faites, ou, comme on dit d'un mot assez à la m rode 
cncore, des « sondages » auxquels j ai procédé Iors- 
Que je suis allé exposer ce problème el rechercher des 
Obiections Soit en Tchécoslovaquie, SOIT — ce qui 
était peut-être un peu plus difficile — en Autriche 
et en Allemagne, à Vienne et à Berlin; car je pré- 
tends, quelques leCons qu on veuille nous donner, que 
le véritable patriotisme, quand on est sûr de Son sen- 
timent francais, est d'aller courageusement à l'étran- 
ger, là où il y a-le plus de péril à discuter, pour y 
exposer nettement, franchement, loyalement, ses 
idées et tâcher de mettre du côté de son pays toutes 
les chances possibles d'aboutir à l'entente des peuples. 
\Vifs applaudissements.) 

Comment le problème se pose-t-il aujourd'hui, et 
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pour-demain? Il faut que vous le sachiez tout d'abord 
avec netteté: 

-Au reste, M. Aristide Briand lui-même. a défini tout 
récemment, à Genève, au moins les principes essen- 
tels du programme qu'il propose en ce moment à 
Pactivité des démocrates et des pacifistes français. 
Le.S5 septembre dernier, devant l'Assemblée des 
Nations, M. Aristide Briand a déclaré que le moment 
était venu d'essayer de créer entre les Etats d'Eu- 
rope ce qu'il a appelé « un lien fédéral ». Il avait 
soin d ailleurs, dès sa première définition, de préci- 
ser -— et, selon moi, cette observation est tout à fait 
importante — qu'il ne s'agissait en rien -de porter 
atteinte à la souveraineté des différents Etats appelés 
à faire partie de la Fédération. | 

Puis, dans des conditions que vous savez, le 9 sep- 
tembre,à la suite d’un déjeüner où il y avait rassem- 
hlé les re prése ntants de 27 Etats, M. Aristide Briand. 
après avoir repris l'exposé de son thème, a sollicité 
des avis. Il en a reçu de fort importants. 

Il a reçu l'adhésion du Ministre des Affaires étran- 
gères de Tchécoslovaquie, que j'ai eu le plaisir d'’'en- 
tendre. dans une grande réunion à Prague, exposer 
comment il cempre nait ce plan pour sa part. (Applau- 
dissements:) 

M. Briand a reçu aussi l'adhésion formelle d'un 
ministre que je salue à mon tour avec peine, dont 
j honore la mémoire parce que j'ai eu l’occasion de 
discuter avec lui à Londres dès 1924 J'ai apprécié 
alors Son courage, son patriotisme dont ie suis loin 
de lui savoir mauvais gré. I NY 4 PAS de conversa- 
tion internationale possible et féconde entre des hom- 
mes qui n'aient pas également et nassionnément 
leur patrie, (Vifs applaudissements.) De même qu'à 
serlin j ai tenu à déposer sur sa tomhe cuelques 
fleurs nouées d'un ruban aux couleurs de la Répu- 
hlique Française (Applaudissements). je lui apporte 
ici le salut que mérite un homme qui a su montrer 
que, même dans la vie civile, il était quelcuefoif 
nécessaire de faire preuve d'héroïsme. M. Stresemant 
a déclaré à Genève qu'il adhérait à cette idée de la 
Fédération de l'Europe, qu’en effet notre continent 
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ressemblait aujourd’hui — ce sont, je crois, les 
termes dont il s'est servi — « à un immense Maga- 
sin de commerce de détail et que le 1 emMps était venu 
où il fallait mettre de l'ordre dans cette anarchie ». 
(A Pl pl audissements.) 

M. Aristide Briand s’est alors engagé au nom de 
la Franee à déposer un programme dans le délai 
d'un an. 

Voila donc ia France obligée de faire connaître à 
l'Europe, et on peut bien le dire au monde, com- 
ment elle entend la Fédération européenne. Cest 
pourquoi nous ne pouvons pas nous contenter, nous 
radicaux et radicaux.socialistes, de quelques défini- 
lions vagues, de quelques affirmations de principe. 
Nous SOTHMIES obiiges, dans ce Congrès, de dire com- 
ment mous concevons la F édération européenne, trop 
heureux d’ailleurs si notre exposé provoque des dis- 
Cussions de détail, des critiques, rencontre des objec- 
ions, puisqu'au moins nous aurons fait passer le | k 
broblème de l'état de synthèse à l'état d'analyse, c'est- | 
à-dire que nous l’aurons mis sous La ns qui seule 
bermettra.de le bien étudier et de le résoudre. {Ay- 
Plaudissements.) 

Je dis dès maintenant que la Fédération européenne 
| n est pas une utopie. Je la crois part Litementt réali- 
| Sable, je la crois nécessaire, je la crois urgente. Je 
| vais essayer de démontrer cette possibilité, cette né- 
Cessité, cette urgence. Maïs j'en crois aussi la réali- 
Sation subordonnée à quelques précautions préalables 
que voici. 

Et tout d'abord, s'il vous plaît, pas de fausses ass) 


| Milations! Ne laïssons pas peser sur ce débat des et TUE | 
| analogies qui ne feraient que le compliquer et l'Ohs- mr" n114P 
| Curcir. | 

| - Je à répudie, pour ma part, toute assimilation entre 


‘etiée Fédération européenne pour laquelle nous tra- 
val ons, et les exemples historiques qu'on cité Sot- 
vent, sur lesque ls. je passerai très vite et que je ne 
ferai qu'énumérer : exemple de la Suisse unifiant ses 
Cantons, exemple de l'Italie unifiant ses provinces. 
éXemple des Etats-Unis s'unifiant peu à peu au cours 
de ce lent travail historique qui a commencé en 1/44 
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par la révolte de Boston ei qui a fini vers 1862 par la 
bataille de Richmond. C'étaient là trois œuvres pro 
prement politiques, qui s'accomplissaïent d’une facon 
sommaire et avec des peuples ou des fractions de 
peuples ayant entre eux des affinités de race et de 
culture, ce “ui n'est évidemment pas le cas pour 
l'Europe. 

Je répudie donc ces assimilations. Et même je n'at 
cepte qu avr: beaucoup de ménagements et de pré 
cautions l'u‘ilisation que l’on fait parfois de la f# 
meuse union douanière allemande, du Zollvereiti 
qui s est réelisé en Allemagne à partir de 1820... 


JOSEPH CATTLAUX. — C'était une œuvre nationale, 


HDOUARD HERRIOT — ..… et qui était en effet un 
œuvre natinnale, dYyarit pour OCCASION ol pour pré 
texte des conventions douanières, mais en réalitf 
organisée pour des fins politiques et d'ailleurs domi 


née par une volonté de suprématie politique 
(Applaudissements.) 

. Une autre précaution qu’à mon sens il faut admet 
tre et j y insiste beaucoup, je vous la recommande 
avec l'expérience que j'ai pu prendre dans les études 
de mes récents voyages c'est que la Fédération 
européenne ne pourra réussir que si l’on en écarte 
délibérément et dès le début toute idée d’hégémonie 
pour une Puissance quelle qu'elle soit. | 

Lorsque je suis arrivé à Berlin le 10 octobre, j'ai 
entendu, dans les discussions que ] ai et] l'occasion 
d'avoir avec les représentants de la presse de toutes 
Les opinions ou à peu près, les objections les plus va- 
riées, au reste toujours infiniment courtoises. La plus 
tréquente est celle-ci, qu'il faut qu'on connaisse en 
France, et qui est multipliée dans sa propagande par 
la presse allemande de droite. On dit: 

« De la même façon que jadis votre roi Henri IV 
a voulu faire une Fédération d'Europe qui n’étail 
en réalité qu'une machine de guerre contre la Maison 
d'Autriche, de la même façon que nous-mêmes, à pal 
tir de 1820, nous avons fait le Zollverein autour de la 


Prusse, nation agglomérante, cellule mère de l'Eta 
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allemand, nous ne voulons pas aujourd'hui vous 
laisser faire de l'Europe une fédérallon qui serail 
én état de subordonner autour de la France diite- 
rentes Puissances encerclant l'Allemagne. » 

Je suis donc convaincu qu'il faut que nous, démo- 
rates, nous disions, dès le début de ce projet de 
Fédération europeerine, ce que ] Ai cru devoir dire 
en 1924 à la tribune de Genève quand je parlais au 
ion de mon pays, à savoir que, pour la France, 1l 
n y & Pas de orandes et «ae petites nations, qu il V 
à « des Nations », que la France républicaine res- 
becte les droits du plus petil Etat de la même façon 
qu elle respecte les droits du plus grand, et qu ainsi 
Ce nest pas une FE édération animée d'un esprit d'hé- 
SénIonie que nous proposons, mais une association 
‘les peuples d'Europe, rapprochés et agissant entre 
eux de tacon à établir le statut le plus propre a les 
Sauver d'une ruine prochaine s’il continue à se ma- 
nifester des entreprises ou des emprises sur lesquelles 
Jè he veux pas insister davantage, puisque vous en 
(onnaissez où que vous en subissez même déjà les 
elfets. (Applaudissements.) 

Ces deux précautions prises — assimilation écartée 
avec des exemples qui n’ont rien de comparable, 
&rande attention portee a ne Das laisser s’introduire 
dans cette Fédération la notion d hégémonie, — cette 
Fédération européenne promise par la France est-elle 
Possible, et comment est-elle possible? 

Je dis : oui, elle est possible, et voici, selon moi, 
comment 
_Examinons d'abord, si vous le voulez bien, cette 
Fédération dans l'ordre économique ; C’est, je crois, 
le plus ur gent. 

Je ne vais pas, car ce serait bien inutile à mon 
ns, insister longuement sur les développements ta- 

iles que l’on pourrait tirer de certaines observations. 
Déjà, quand il s'agit des canaux, des fieuves, des 
Ports, des routes, des postes, des télégraphes, de 
aviation, les peuples d'Europe sont obligés cons- 
lamment à poursuivre u21e œuvre commune, à tenir 
des conférences, à conclure des conventions, à signer 
ds contrats. Les distances, dans l'Europe moderne, 
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ne sont plus du tout ce qu'elles étaient dans l'Eur- 

rope d'il y à cent äns. Plus exa te ment on peut dire 
aujourd'hui-qu'üune distarice se mesure non plus par 
sa longueur, mais pâr sa durée. Or, là science a ré: 
duit la durée de toutes les distances, et je n'ai pie 
besoin d'insister longuement sur l'intérêt ie y 
aurait à créer un Organisme européeri, pour coordon- 
ner d'une façon continue cette action qui est répar- 
le aüujourd-fNui entre des dizaines de congrès. de s0- 
ciétés internationales, pour l'étude et le règlement 
des problèmes que je viens d'indiquer dans uné 
grande formule générale et sommaire. (Applaudis- 
sements.) 

Mais ce que jé voudrais vous montrer, c'est que, 
tandis que LUS, hommes politiques qui sommes par- 
[oiS en rétard sur le mouvement des idées «et des 
faits, nous discutons encore théoriquement sur la 
possibilité d’une union économique de l’Europe, 
Cette union S accompht sous nos yeux, annse par 
année, jour par Jour, et J'en veux donner deux 
exemples au moins qui, je l'espère, suffiront à établir 
vos convictions. 

Le premier concerné cêétte banque des reéglemenis 
Internationaux dont nous parlait tout à l'heure 
VI. Jacques Kayser en nous montrant à la fois ses 
avantages et ses dangers. | 

Les experts assemblés pour étudier de quelle façon | 
on pourrait, comme on dit aujourd'hui, « financer » 
le Plan Young se sont-ils bornés à rechercher des 
solutions permettant l’'acquittement automatique des 
dettes de l'Allemagne? Non! Ils ont voulu créer un 4 
organisme permanent, non pas seulement pour assu: 
rer l'opération qu’ 118 étaient chargés d'étudier et de 

gler, mais — ils vous le disent dans leur rapport — A 
pour pourvoir aux besoins du COMIMerce européen, 
pour ouvrir des crédits à des Nations qui en auraien! 
besoin en vue d'étendre ie marchés d'Europe. Eb 
comme j'a dit un Soir M. Caillaux au Comité Exécu- 
if, Comme tous les démocrates le pensent, j'imagine, 
si n0s Etats ne prennent pas l'initiative d'une Fédé: 
ration économique de l'Europe composée et surveillée 
par eux, nous serons dans quelques années, sino0B 
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dans quelques mois, en présence d'une organisation 
Hualciere de l'Europe dirigée et contrôlée par d autres 
que par les Etats européens, et nous aurûns deux 
PUIIUQUES eurohNeentrEes : celle des Etats, QUI sera 
parfois discordante parce qu'elle sera arrièrée, 
DalcCe qu elle sera œulidée Dar de vieilles 
tunsidéralions territoriales, ou méme le cas échéant 
par des considérations sentimentales ou d'amour- 
Propre, et la politique étroite, souvent féroce, des 
vanques, organisées pour imposer aux Etats les So- 
lulions qu clics auront prises.{Vifs applaudissements., 





Je Cros que cel exelpie, à lUr Seul, est déjà Sa1sis- 
Sant. El lie la question de la Fédération europeenne 
| à celle de la Banque des règlements internationaux, 
| GI 1} Imonire qu au point ol nous sommes parvenus 
de ‘organisation de la paix nous ne pouvons pas 
| ssocier ces différents problèmes. 
Mais le deuxième exemple que je VEUX Vous sOoU- 
| mettre est, selon moi, plus démonstratif encore. 
Pendan:! que ES peuples, qui sont toujours [e8 
Srandes victimes de ces conflits d'intérêts, de ces mé- 
| sintelligences, de ces anarchies, en sont ÉNCOIE à se 
| lémander S 11S peuveni concilier leurs intérêts, toutes 
es grandes industries d'Europe —— j'allais dire se 
| Cartellisent. NUA]S je vous en demande bien pardon, 
| JE Né voudrais Das employer ce mot à leur sujet ù LE 
Oourires sé fédérent. En voulez-vous des exem- | 
Dés? 
: Prenez L'industrie formidable qui est celle de 
NS l', Dés maintenant, un cartel s'est institué entre 
industrie ADETISE: l’industrie allemande, l'indus- 
: belge et l’industrie luxembourgeoise pour l& pro- | 
ee sa acier. Des industriels, qui sont peut-être 4 


Personnellement, chacun. de son côté, des nationa- 
lISteS — |l6 ne veux pas se ae NOMs, vous en avez | 
dans la mémoire —, se rapprochent tous les trois Hi 
MOIS. [ls ont fixé récemment À 92 millions de tonnes | 
4 Production à laquelle ils doivent procéder dans 

ge en cours, IIS passent constamment (des con- 

\ l'ATS, Sur l'a \p plicat On desquel s ils acceé pre nt une sur- 

Veillance mutuelle, 


Il en est de même pour la potasse, Nous a-t-on 
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assez dit que la réannexion de l'Alsace, et par suite 
de ses richesses en DOTASSE, créerait entre la France 
et l'Allemagne des difficultés insolubles ! Pour leur 
compte, les industriels ont réso ces «difficultés. Il 
exIste idées maintenant un carte de !a DOTAasse dans 
lequel sont entrés les mdustriels français et allemands 
qui réserve dans certaines conditions 70 % aux Aïle: 
mands, et 30 % aux Français, qui admet des contro: 
leurs allemands à Mulhouse et des contrôleurs fran: 
cais à Berlin 

Mème cartel pour l'azote ; même cartel pour les 
lampes à incandescence ; même cartel pour la LAITie ; 
même cartel pour la soie; même cartel pour les 
tuyaux de fonte. 


AIinsi, Cette entente ÉCONOMIQUE Q 


L'on nous dit | ri- 


l 
mie” di | FA 1 dy 7 4 “ ‘ 5 : L . s s u 1 . Ts 
possible, elle se fait chaque jour entre les intéressés 


et, si nous n'y prenons garde, si nous ne dénonçons 
pas ce péril, un jour viendra qui n'est pas loin où, 
lorsque nous voudrons organiser l'Europe dans l'in- 
térêt des peuples, nous nous trouverons en presence 
de cartels infiniment .puissants, alliés même à la 
Banque des règlements internationaux, qui auront 
fédérés L'Europe T107r point dans l'intérêt de tous, 
mais dans leur propre interét. (Vafs applaudis se- 
ments.) 

Je crois cette demonstration 1rréfutable et le ne La 
poursuis pas. Je pourrais citer de nombreux exem- 
bles ; je me borne aux deux que j'ai choisis et qui 
ine semblent tout à fait convaincants. (Très bien! 

Si nous passons maintenant à l'ordre politique, il 
faut agir avez plus de précaution encore. 

M. Briand à eu parfatiement raison de dire que, 
dans l'état présent de l'Europe, il fallait réserver la 
souveraineté des différents Kfats., Et, puisque j'en ai 
l'occasion, laissez-moi redire une fois de plus ce qu 
correspond tout au Moins qd 11 doctrine personnelle 
ot, je veux l’espérer, à ja vôtre: je suis profonde 
inent convaincu, sans pensée agressive contre aucub 
des systèmes ou des théories ui veulent développer 
l'internationalisme, que ce qui a retardé au cours du 
dernier siècle la propagation de l’internationalisme, 
c'est qu on a veulu généralement en f£gire uneé doc- 
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trine abstraite qui se substituerait par la négation à 
ces réalités vivantes que sont les patries. (Très bien! 
(res bien l el bu] ÿ applautdissements.) La orande fai- 
blesse de certains internationalistes, ou leur grand 
dan ig'er,-et en {ous Cas jJeur grande impuissance, vierr- 
nent de CE qu'ils DR AR ce Œœu1 est une né- 
Cessilé, CAN OUDELUS appli UHAlissSenmtents.) 

(est pDourquol Je Crois Es toutes mes Iorces, non 
pas Seulement, comme Je l'ai dit déjà, que des ac- 
Cords internationaux ou intereuropéens ne peuvent 
se faire qu'entre des hommes pleinement dévoués à 
leur pays d'origine, mais que lies hommes les plus ca- 
pablies de se dévouer ‘ l'idéal europee n sont ceux ŒqUI, 
attachés d’abord à leur famille, puis à leur com- 
mune, puis à leur province, enfin à leur patrie, con- 
Goivent le dévouement qu'ils portent aux autres na- 
Uons comme une affection de rayonnement qui pro- 
longe l'amour de leur propre pays. (Vifs applaudis- 
sSements répétés.) 

Aussi me semble-t-il, ai-ie le droit de dire que 
C'était aussi la théorie de Jaurès ?,. | 


JOSEPH CAILLAUX. — Certes oui! 


M. EpOUARD HERRIOT. — … qu'au moment où nous 
Parions de la Fédération européenne, où nous es- 
Sayons de l'organiser, nous devons éviter de com- 
Mettre des imprudences qui feraient croire aux dif- 
lérentes nations que nous entendons porter atteinte 
d leur souveraineté nationale, C'est d'autre facon. 
Selon moi, que nous devons procéder. (Vifs applau- 
di SSCMments 

Dans l'o rdre social, — je ne parle même pas de 
Ordre nai où le problème apparaît en vérité 
Sous un angle plus étroit, bien que tout aussi évi- 
de ent —, le travail s'offre à nous tellement immense. 
tellement iIMpérieux que j'ai à peine besoin d'insis- 
ler Pour vous convaincre 

Wu il s'agisse de l'organisation du travail, de l’uni- 
cation des gs ions ouvrières, de l'amélioration 
du droit ouvrier, la solidarité des producteurs eura- 
Péens s' impose. 
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Est-ce que toutes les nations d'Europe ne ComM- 
prennent pas que, si notre continent ne s’unit pas, 
si nous nous laissons dominer, submerger, conqué- 
rir, coloniser, si nous voyons peu à peu certaines de 
nos industries se restreindre, ce sont les sala1lres 
ouvriers qui vont baisser dans notre Europe tandis 
qu'ils ne cesseront de croître dans un autre conti- 
nent que vous connaissez. Et puis, après cette halsse 
des salaires ouvriers, ce sera la disparition de cer- 
taines industriés; ce sera le chômage, chômage en- 
core sporadique aujourd'hui dans l'Europe, mails 
déjà sur certains points assez intense, assez dan- 
gereux pour que nous ayons le devoir, nous autres 
Européens. d'v réfléchir, et surtout de ne pas nous 
réjouir des infortunes qui peuvent atteindre un 
peuple voisin. (Très bien! et applaudissements.) 
Fnfin. le chômage se généralisant, ce seront les 
orandes crises; Ce sera l'accueil fait par les déshé- 
rités du travail à ces théories néfastes que précl- 
cément nous voulons combattre non point par la 
négation, mais en y substituant une organisation 
que nous estimons féconde. (Vifs applaudissements.) 

Et si je passe à l’ordre de l'hygiène, à la protection 
de l'enfance, à la protection deg malades et des 


F 


vieillards. à la réglementation générale des pro: 
blèmes de l'hospitalisation, est-ce que la démonsira- 
tion ne sera pas encore plus facile ? 

Ï1 y a dans cette salle beaucoup d'hommes qui, 
comme moi, sont appelés à administrer leur coït 
mune. C’est là, quand on est penché journellement 
sur cette cellule initiale de la vie d’une nauol 
quand on a pour mission de se préoccuper de l'ins- 
truction et de l'hygiène des tout petits, de la pro- 
tection de ceux qui souffrent, du soulagement de la 
misère, que l’on sent le mieux sur cet étroit domaine 
la communauté d'intérêts et de devoirs de l’hum® 
nité. I1 n'y a pas tant de facons de souffrir! il n'y 
a pas tant de façons d'être malheureux! il n'y a pas 
tant de facons d'avoir besoin de protection! Et j'es- 
time que s’il est des nations qui devraient enfin 
donner aux autres l'exemple de pays comprenant 
qu'ils doivent exécuter en commun leur devoir dé 
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solidarité. ce sont bien celles de l'Europe, la partie 
la plus ancienne et qui se dit la PE civilisée du 
monde. (Vifs applaudissements rép 

J'aborde maintenant l'ordre FR e Vais-]e 
cette fois me heurter à une objection décisive ? 

Il a étés prononcé à Genève un discours très beau, 
don: \ 41 été rés HADRPSAIORRE Dar Le délégue d'un 
ta! ami de !a Hrance | 13 esl RL. EXPpOSEr sa 
crainte de voir une F'éder: tion des Etats de l’Europe 

tleinte à l'individualité art 5 tique, littéraire 
ou Sc entifique des différents pays 

LLLA n | a l'individualité scientifique, 1e n'insiste 
pas, La science, par obligation, est internationale. 
Mais où j'insisté, c'est sur l’obiection visant l'indi- 
vidualité littéraire ou artistique, 

Mais non ! Je ne crois pas du tout que cette Orga- 
nisation d’une Fédération d'Europe, que cette sups- 
{itution à l'anarchie actuelle d'un statut vraiment 
blus raisonnahle et plus cohérent puisse porter at 
teinte au développement des génies nationaux. Et, 
Sans que je veuille ici poursuivre longuement un 
développement qui vraiment serait trop facile, ne 
buis-je pas chercher dans l'histoire quatre exem- 
ples au moins qui Ru or Cu ‘en particulier [a 
France a pu, grâce aux échanges intellectuels qu "elle 
Entrétemait avec les Rouen pays d'Europe, renou- 
veler sa tradition et léguer à ses fils un patrimoine 
artistique ou littéraire plus riche que Les lé passé ? 
_ Si je consulte l'histoire de notre pays, je demande 
4 Quél moment son ravonnement 4 été le plus 
Brand? Est-ce aux heures où il s'est étroitement 
léplié sur lui-même, souvent du fait de la nécessité, 
cénéralement narcé qu'il était accablé sous les im- 
Pressions de guerres récentes ? 

Mais non! Jl'apercois quatre grandes époques, les 
plus grandes dans l’histoire du développement de 
Rotre génie national. 

C'est d'abord le Moyen Age, où l'on voit les mêmes 
thèmes, thème du Reman du Renard où d'autres 
€Serides encore, cheminer de proche en proche à 
lravers l'Europe entière et faire fleurir ici et là les 
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plus beaux-chefs d'œuvre qui aient honoré les gé: 
nies des nations, 

La deuxième époque est celle de 1a Renaissance, 
cette admirable époque du xvi° siècle où les Euro- 
péens cultivés eélaient beaucoup plus proches les uns 
des autres qu'ils ne sont aujourd'hui. On voyai 
alors rayonner un Erasme, plus grand encore qu'un 
Voltaire Tous les esprits cultivés d'Europe Ss'ai 
daient, s'eslimaient, s'aimaient. N'est-ce pas cepel: 
dant une des époques les plus rayonnantes dans 
l'histoire de la France? 

Un troisième exemple est celui du xvirr siècle, 
plus attachant pour nous peut-être encore, parte 
qu'il a répandu à travers le monde toutes les idées 
dont nous nous réclamons et qui font notre honneur, 
les idées de justice, d'égalité, de bonté.Je vous le de: 
mande,lia France a-t-elle été jamais plus grande qu à 
cette époque où ses philosonhes reflétant dans leurs 
œuvres les propres méthodes de notre génie nafñi0- 
nal, en ont étendu les bienfaits à toute l'Eurone êi 
ont fait germer jusqu'à ses frontières les lus loim- 
taines des institutions profondément marquées d8 
l'esprit francais ? 

La aœuatrième époque enfin fut celle du roman: 
tisme., le mouvement le plus généralement euronéen: 
celui qui a suscité dans les différents pays de l'Err: 
rope les plus belles littératures et les plus expres 
sives des noésies nationales, 

Je ne crois done en aucune facon que la Fédéra: 
tion d'Europe comporte pour nos divers Etats nn 
mutilation de leur génie, qui serait la rançon des 
sacrifices qu'ils auraient dû faire pour se discipli- 
ner soit dans l'ordre économique. soit dans l'ordre 
social. (Vifs apnlaudissements.) 

Ainsi. — excusez-moi d'abréger cet exposé ani veu! 
se restreindre à des vues d’ensemhle —. je croie à la 
fois possible, nécessaire, urgent, ce programme: dé 
Fédération européenne dans les divers ordres que If 
viens d'indiquer. Par amour de mon pays, Pal 
fierté pour lui, je voudrais que ce fût la France, dé 
daignant s’en tenir à une idée théorique qui Pr 
l'initiative de l'inscrire dans un projet précis qu 
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portat la marque de son génie fait de clarté et de 
bonté, car il est du destin de 1a France de clarifier 
les idées qui sont ensuite à l'usage des autres na- 
lions et du monde. (Vifs applaudissements.) 

J'affirme ici que, dans cette façon de comprendre 
ét d'aimer son pays, il y a un patriotisme qui vaut 
bien celui qui consiste à hurler par les rues, à 
surexciter les amours-propres en faisant croire que, 
par la force, une nation peut tout vaincre. (Vifs ap- 
plaudissements répétés.) 

Et maintenant, messieurs, n’y a-t-il pas contre ce 
blan des oh jec tions ec y en à et, loyalement, du 
moins je le « crois, je les veux dire. 

Il y a d'abord ce que j'appellerai l'objection amé- 
l'icaine. On nous dit : 

« Prenez garde! Vous voulez fédérer les Etats 
d'Europe. Votre projet d'union créera un danger 
plus grand que le danger présent. Vous allez former 
Un bloc qui, le cas échéant, risquera de s opposer au 
bloc américain. » 

Eh bien, j'ai le plaisir de constater que cette vue 
n'est pas celle des hommes éclairés des Etats-Unis. 


JOSEPH CAILLAUX. — C'est tout à fait exact. 
ÉDOUARD HERRIOT, — Si vous vous êtes donné la 


| pee de suivre les articles que la presse américaine 
‘ publiés au lendemain des entretiens de (xenève, 
VOUS avez pu voir les hommes jies plus qualifiés de 
* srande République américaine, et je les en remer- 
Cle du haut de cette tribune, Se prononcer en faveur 
au projet français. Je rappelle en particulier les 
‘NCOuragements que M, le sénateur Borah a donnés 
à Cette idée. Je 1 rappelle tel journal disant : « Depuis 
le projet Wilson, c'est ie plus grand projet qu'on 

ait Soumis aux peuples d'Europe. 


EL éSt Qu en effet, si nous ne prétendons pas — car | 
J6 m' élève encore une fo1s contre cette assimilation 
ui Serait une faute — faire les Etats-Unis d'Europe, 


sus aVOns cependant bien le droit d'imiter l'insti- 
Ution panaimeéricaine, Qu'ont fait les Américains ? 
$ ont fini, après bien des difficultés, par réaliser, 
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au moins pour partie, l’idée de cet éminent homme 
d'Etat Qui, après avoir donné l'indépendance aux 
Etats de l'Amérique du Sud, a voulu leur donner la 
sécurité : ie parle de Bolivar, car la première idée 
de. la. Société des Nations fut bien dans l'esprit de 
cet homme qui, en 1826 si j'ai bonne mémoire, vou- 
lut fédérer les Etats qu'il avait libérées. 

L'idée a longtemps sommeillé, mais elle a fini par 
fructifier. L'année dernière, dans une Conférence 
tenue à La Havane, les Etats de l'Amérique du Nord 
et ceux de l'Amérique du Sud se sont concertés ; ils 
ont décidé de créer un organisme permanent du 
type de celui que Je voudrais voir créer au déput en 
Europe. Dès maintenant, je crois pouvoir dire que, 
grâce à la constitution de cet organisme, de grands 
projets, tel que le projet de construction d’un che- 
min de fer de New-York à Buenos-Ayres, sont en 
très bonne voie de réalisation. Les Etats de l'Amé- 
rique du Sud sont arrivés à ce résultat malgré la 
conception un peu spéciale que les Etats-Unis du 
Nord se font du libre échange. (Applaudissements.) 

Je ne crois donc pas que l’objection américaine Soit 
valable. En tous cas, nul citoyen des Etats-Unis ne 
peut HOUS reprocher de vouloir faire pour notre 
Europe ce que l'Amérique a fait pour elle-même. 
D'ailleurs l'Amérique est intelligente ; elle est débar- 
rassée des vieux préjugés de notre continent; elle 
comprend fort bien qu'elle a même intérêt à avoir 
loin d'elle une Europe unie, laborieuse, prospère, 
plutôt qu’une Europe constamment soumise à des 
agitations. En vérité, Je ne crois pas à l'importance 
de l'objection américaine, (Nouveaux anpplaudisse- 
ments.) 
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Je ne crois pus davantage à l'importance d'une 
autre objection qu'on peut appeler l’'objection br 
tannique. 

Lors des deux interventions de M. Briand, le 5 €! 
le 9 septembre, une partie de la presse britannique 
s’est enflammée, Un certain nombre de publicistes 
anglais, ou de langue anglaise, ont dit: 
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« Nous sommes opposés à ce projet. Nous ne vou 
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lons que nous intéresser aux affaires de l Europe. 
Nous avons assez fait pour elle dans le passé ; nous 
ne voulons plus recommencer. Nous sommes les mem- 
bres d'un immense Empire, qui 4 des territoires dans 
toutes les parties du œlobe., qui à des intérêts sur 
toutes les mers, et il nous suîifit de réaliser notre 
unité impériale. » 

Nous avons reconnu dans ces paroles la phrase qui 
jadis btail tomhée des lévres d'un illustre homme 
d'Et anglais, opposant aux conceptions de l'école 
libérale de Manchester sa théorie de l'impérialisme 
qu'il résumait en ces termes: « Il nous faut jeter 
sur _ épaules de la vieille mère-patrie anglaise un 

ge et impérial manteau. » 

“Oui! \dmirable conception ! L’Angleterre, Venise 
mondiale. avec tous les océans pour canaux ! Nais 
rewarcdons La ré: lité. Vovons avec ruelles difficuités 
Sapplique dès maintenant ce programme. 

Je m'adresse aux hommes qui “rh avec tous 
les démocrates, que nous avons Îe plus grand intérêt 
4 la prospérité de PAnigietéere ivitie tutrice des 
idées de démocratie et de liberté. Mais précisément 
barce que nous lui sommes attachés, parce que nous 
Crovoôons à l'importante et à la nécessité de son rôle. 
Nous iui disons : « Vous savez Mr que votre con- 
Ception es plus facile à formu | dans les mots qu'à 
réaliser dans les faits. 

Remarquéz d'ailleurs ce qui s'est passé même à 
Genève : alors qué des publicistes anglais se répan- 
aient en déclarations de ce ge nre, les ministres res- 
pPonsables tenaient un tout autre Ian 

Préoccupé du problème no du chômage, le 
Ministre des A ff: ires étrancères, M. Henderson, de- 
Mmardait qu'on étudiât les questions de répartition et 
de rémunération du travail ainsi que celle de l'émi- 
STATION. 

[ln autre homme d'Etat anglais, le Ministre du 
“Ommerce. M. Graham. demandait qu'on miît à 
l'étude le problème de la répartition en Europe de 
Cette m atiore essentielle qu ési le charbon et qui EST, 
Dour l'organisation "économique de l'Angleterre, non 
Das un adjuvant, mais un élément de première néces- 
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sité. Et ce matin encore vaus avez pu lire, dans Îles 
Journaux, des informations venant de Genève, disani 
que les suggestions anglaises étaient parvenues au 
Comité qui travaille en ce moment pour le compte 
dé la Conférence économique. 

Ainsi, quoi que disent certains écrivains attachés 
à la vieille tradition impériale ou impérialiste, je suis 
convaincu pour ma part que l'Angleterre ne peut pas 
se désintéresser de la Fédération européenne, Elle y 
a sa place ; elle la prendra. Déjà, quand on étudie 
ces cartels de l'azote ou de l'acier dont je vous par: 
jais tout À l'heure, on voit les négociations poursui- 
vies par les industriels anglais, et, quand l'ndustrie 
anglaise sera plus cartellisée qu'elle n'est à l'heure 
présente, il est probable que l'Angleterre entrera à 
son tour dans ce grand accord européen. (Vifs ap- 
plaudissements.) ) 

Ainsi, ni l’objection anglaise, ni l'objection améri- 
caine ne me retiennent. Il en est une dernière (que 
PAGres avant de terminer. On dit encore : 

« Prenez garde! Avec cétte conception, n’allez-vous 
pas faire échec à la Société des Nations ? Nous avons 
Aéjà la Société des Nations : elle doit être le centre de 
“out. Si maintenant vous créez un organisme nou- 
veau, n'allez-vous pas compliquer sa tâche, la tra- 
vestir ? bp 

Je réponds : non ! nous allons la simplifier. 

Si la Conférence économique de Genève, en 1927, 
n a pas réalisé nos espoirs, ce n'est pas ME les re- 
présentants des Etats y aient manqué de clairvoyance 
ou d'activité : c’est qu ‘on ne peut pas, du premier 
coup, accorder les intérêts économiques de l'Uruguay 
et de ia Finlande, de l'Irlande et de l'Australie: 
plus encore, si vous voulez, ies intérêts de l'Inde 
avec ceux d'une République quelconque de l’Aïnéri- 
que du Centre, Il faut procédef par étapes. 

La Fédération européenne joweræ# dans la Société 
des Nations le même rôle que jette à l'heure présente 
la Fédération panaméricaine, et elle ne sera pas 
plus un obstacle pour la Société des Nations que la 
Fédération panaméricaine n'en est un, (Vifs applau- 
dissements.) 
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Messieurs, j’ai terminé. J'espère ne pas avoir éte 
Wop long. (Non! non!) J'ai abrégé cet exposé le plus 
bossible, tout en voulant vous soumettre, comme il 
convenait, l’ensemble du problème, et je conclus. 

Ainsi que je l’ai dit dès mes premières paroles, la 
l'édération européenne, dont on n’a parlé encore à 
na connaissance que d'une facon sommaire, corres- 
pond à une possibilité et à une nécessité. 

Je voudrais que mon Parti fût le premier à en 
EXpOSe]: Le programme, non pas dans ce sentiment 
pédant que ce programme ne peut pas être modifié, 
inais avec l’espoir ae de servir aux études qui 
vont se poursuivre. C'est pour cela qu'il est utile que 
HOUS -disions dans de détai quelles sont sur ce sujet 
nos idées et nos conceptions. 

J'ajoute, après tant d'observations tirées du réa- 
lisme le plus étroit, que ce devoir nous est com- 
Mande par notre foi dans la nécessité d'organiser 
l'Europe et le monde, pour leur donner la paix. 

On a dejà fait bien des projets. Certes, ce n’est 
PaS un sentiment nouveau, au lendemain des 
srandes crises, que de réclamer éperdûment la paix ! 
Après toutes les grandes catastrophes, des écrivains 
généreux né ent la même espérance ; el puis, 
ourdement, l'humanité retombe dans les entraves de 
Son passé. 

Il en est ainsi depuis le fond des âges. Il en est 
AMSi depuis ces conflits armés, si souvent féroces, 
Qui mirent aux prises, dans les régions de l'Egypte, 
de Ja Mésopotamie, de la Syrie, ces peuples que nous 
tONSidérons comme étant un peu à l’origine de notre 
histoire. Et, dans les monuments que nous conser- 
Vons de ces temps-là, nous croyons s'élever à la fois 
Cetle immense prot testation, ce lamentable É de dé- 
lresse, et aussi cette magnifique espérance. (Tres 
bien! très bien ! et applaudissements.) 

Ce cri. cette espérance, ne les voyons-nous pas 
“*Drimés dans la Bible par la voix de ceux qui S ap- 
Delajent les prophètes et dans les œuvres de qui, 
JSque je me penche sur elles, je trouve tant de 
“Miment humain ? C'est là que, pour la première 
lojs, on entend tressalllir cette conscience humaine 
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douloureusement éplorée qui réclame que le jouf 
vienne enfin où chaque Nation pourra s'asseoir 
« SOUS SA vigne », « Sous son figuier » ; vous vous 
rappelez peut-être ces termes : « où les épées seront 
transformées en hoyarx » ! (Vifs applaudissements.) 
Faut-il que ce soit un homme de ma conviction, de 
mon opinion, qui vienne rappeler ici la grandeur, la 
solennité de ces textes, et qui vous dise avec quel res- 
pect nous-mêmes nous devons ies méditer ! (Applau- 
dissements répétés.) 

Eh oui! je vous le dis, cette plainte a traversé.les 
âges, reprise de crise en crise, de douleur en dou- 
leur ! et vous savez si les peuples en ont connues! 
(Très bien! très bien! | 

Et puis, cette dernière guerre est venue. Et des 
hommes se sont levés qui, sous la raillerie, puisqu'il 
faut qu'il en soit ainsi, sous l'insulte, sous la ca- 
lomnie, sous la menace, ont essayé de faire entin de 
la promesse éternelle une vivante réalité. Comment 
se fait-il que ces idées n'aient pas pu traverser les 
frontières étroites des partis ! Comment se fait-il que 
ces idées n'aient pu émouvoir même les hommes 
d'opinions OPpOosees, surtout s ils sont jeunes et s'ils 
considéerent que Cest pour eux, pour les épargner. 
pour ménager ce qu'il peut y avoir en eux de futur 
génie, ou ce qu'il y a tout au moins de vie, que nous 
travaillons ainsi, que nous parlons ainsi, que nous 
nous exposons ainsi aux risées des pédants et des 
professionnels d'une diplomatie dont les traditions 
ne suffisent point à réaliser notre projet. (Vifs ap- 
plaudissements répélés.) | 
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Après avoir pris notre point de départ sur la terre, 
nous élevant à la fin de ce débat au-dessus de l'en: 
ceinte même de notre Parti, nous demandons que ce 
nouveau pas soit fait vers la paix, et, dans cette 
ville de Reims, nous le demandons avec solennite. 
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Ceux d'entre vous qui sont venus ici par la route: 
et ie voudraïs le dire sans prononcer aucune parole 
qui pût exagérer ce qu'il y a déjà de si tragique dans 
ma pensée, ont vu chemin faisant, sur la droite € 
sur la gauche, les raisons silencieuses, mais pre 


2 PAST 


‘ x n <= : se OR ere LAS LPS mis TIR 
F k : Fe += + at + Lee EL a Tire: 
RE TE ES | sas a! MeTétus Eat ï TR et = Em) E 
Re 5 LT MT ER NE & AE r Taper r. 27 £- LI E gt. Et «À > : Li + 
‘île - Ez HZ se de) sm DO ie 
; : 


+1 ; 


+ == # | 
K x E “ 3 je L i —— 
Br es 6e Es hs _ vs br à = 
= 25 OR PEER rai ee == — 


pm 





I UR REA ones tr HET ET si | 
- 


; ti fs 
a Du 4 ee TES D CN es v: 1 
F2 Hoi per nu. 


Vo — 


&antes. qui donnent à mon intervention tant de signi- 
fications. ie l'espère. à vos yeux et tant de valeur 

A ces hommes qui dorment d'un éternel sommeil. 
qui sont partis un jour aban: donnant pue cé qu ‘ils 
avaient, je ue dis pas de richesses — ce est rien ! 
— mais d'afi ection. de tendiresses, dose Fans. OIL 
a dit : « Cette guerre sera la dernière de toutes. Mou- 
lez en paix |! » 

Que ce soit au moins notre honneur de vouloir que 
ee serment solen nel soit par nous défe ndu. et qu'au 
moins nous li ayons rien négligé dé cé que peuvent 
atteindre les forces humaines pour en faire, au béné- 
fice de l'Europe d'abord, ensuite à l'avantage du 
moude, une vivante et consolante réalité. (Vifs ay- 
plaudissemenis prolonaés. — Les me mbres du Bu- 
reau entourent M. E douard He je et Le félicitent. — 
Tous les conaressistes, debout, lui font une ovalinn 
enthousiaste.) 


M. J.-L. DuMmEsni. — Nous demandons que, Sans 
attendre l'impression (lil volurie qui reproduira les 
débats de notre Congres, le discours de M. Herriol 
fasse l'objet d une publication spéciale. (Tres bien !) 


NE. LE PRESIDENT. Je mets aux voix la proposi- 
tion de M. Dumesni!. 


(Cette proposition est adoptée.) 


M. 16 Présidenr, — La parole esi à M. Julien 
Durand. 


M. Juzrex Duran —- Je réponds à l'appel que 
H'a adressé tout à l'heure M. Montigny. Il a rap- 
pelé qu'au mois de septe mbre j'étais allé en Allema- 
gne, sans mandat offic el, pour essayer de comprendre 
ce qu'il y a dans l'âme € dans le cœur de nos vol- 
Sins de l'Est, avec lesquels NOUS désirons malgré 
tout contribuer à Der CS magtiifique SOMP- 
tueusement évoqué par le président Rersio! 

Jamais je n'ai senil a la difficult de ma 
tâche. Ce n'est pas que, dans un médiocre sentiment 
d'amour-propre, je puisse craindre de prendre la 
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balole après cet orateur prestigieux qui sait incluré 
Ies pensees les plus profondes dans les formes Les 
plus éblouissantes. Dans [a lorôl Normande SOILTI- 
rires). a cote des crancds chènes, 1] V à place Dour 
le plus modeste arDrisseau. Je veux simplement 
confirmer les déclarations qu il à faites, lui, grand 
homme d'Etat, par les indications d’un homme qui 
es allé ia-Das, Qu S'eSt eliorcé de 'encontrer des 
hommes de tous rangs, des ComImMmercants, des in- 
dustriels, des ouvriers, des travailleurs, tout ce qui 
constitue l’armature une SOCIiété el essayer de 
vous dire ce qu’il m'a semblé qu on pouvait espérer, 


Ce mot d'espérance, ie veux le mettre au début de 
cette déclaration, parce que c’est avec une esp& 
lance profonde Que je suis revenu d'Allemagne. 
C'est elle que je voudrais faire propager à l’assern- 
blée démocratique qui m'écoute. 


Lorsque des hommes comme Herriot envisager 
dans l’abstraction la Fédération des LHtats euro- 


péens, une question vient tou naturellement à l'es- 
prit : Que pensent ces hommes auxquels vous nous 
dites de nous adresser ? Qu'ont-ils dans l'âme et 
dans le cœur? C'’es qu'en effet nous, républicains 
et démocrates, nous avons le Sentiment inquiet qu'il 
n'est possible de nous entendre qu'avec d’autres 
républicains, Est-ce que, la-bas, Ia tourmente a bien 
déraciné LOUL Ce ŒUu 1] DOUvVaAr V aVOITr d'impérialisme 
détestable ? Nous (rouvons-nous en présence d’une 
démocratie sinon en tous points comparable à la 
nôtre, du moins avec laquelle IOUS puissions rAaisOn- 
ablement entrer en conversation et parler le même 
langage d'esprit et de cœur ? AvVOons-nous la possi- 
bilité de nous comprendre ? 


Eh bien, tous ceux qui on! Connu l'Allemas 


| a re he ee nr L 
Gavahi-cuerre et Œ[UL Cconnaises 


BUEITE reconnaissent, juand ils 

Que des cha igemen Le Dr fon: les sont survo nus dan: 
l'âme allemande. Certes, la question és complexe. 
1 faut se garder de généraliser et de tirer de cer- 
lains faits précis des déductions (rOp larges. On 
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n arrachera pas sans un bouleversement que rien ne 
fait prévoir pour le moment. Aprlaudissements. 
justement rep ‘ésenté l'Allemagne avant la 
coInme e crande nation dont l'industrie 
ail |] 
pesait un eg sine 
CliCOrTeE cle méme ? À CE noir Le l: 
Que des transformations sont intervel s en Allema- 
Bien entendu. l'état-major allemand s'efforce de 
tirer de ses nossibilités le maximum d organisation 
1: c'est la ne dé nos roaniroleurs d'éviter 
éoard. Cependant, il est important de 
SIT scabl ne \llemands avec lesquels 


étenu ont attire mon altentron par des 
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Sus fout, à savoir qu'il n’y a plus de service mili. 
taire obligatoire en Allemasone. Certes, les 100.000 
hommés autorisés pourront former | | 
excellents. Mais ne Croyez-vous pas qu'il est 
important que l'ouvrier, que le paysan ne soient pas 
SOUMIS, comme ils l'étaient avant la cuerre. à cette 
iscipline -de fer qui en faisait des sortes de 
bêtes passives dans la maïn de leurs chefs ? Cet état 
d'esprit a disparu avec la suppression de la vie de 
caserne, » 

Bien entendu, tous ces 
tout, de bons Allemands. 
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hommes sont par-dessus 
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M. JULIEN DURAND — Mais nous aussi, ne sommes- 
nous pas de bons Francais, nassionnément attachés 
AUX mtérêts de notre Nation? Faut-il déduire du fait 
que ces hommes, avec leur ténacité et leur persévé- 
rance aliemandes. sont Tout dévornés au triomphe de 
certaines revendications. ou'il n’ 
entrerrendre ? Certes non ! 

Je résume done en 
tions que j'ai faites 

IF y a certainement, dans les masses profondes d’Al- 
lemagne. un désir de rapnrochement aver la France. 
Ce n'est pas dans les milieux industriels ef éconn- 
mique que ce désir est Le moins fort et cela 
nour une raison très simple : l'Allemaonre a besoin 
de capitaux. L'Allemaone a investi. lors de l'inflation, 
fous ses capitaux disponibles dans 
dans ses routes. ‘dans 
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son industrie, 
: ses CAnAUXxX, dans ses chemins 
de fer. Ne trouvant nas en Amérique. comme aupara- 
vant, les concours financiers dont elle a besoin, elle 
se tourne vers la France en | 
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| [1 ‘demandant 1e rolla- 
boration Au il n’est pas dans notre esprit de lui refu- 
ser Si, bien entendu, nous trouv ns dans un ne 
domaine la comnensation 4 f 


SRE A ET | NPes OUB NOUS TOUT 
vons faire À cet égard. (Apnlaudissements \ 


Voila donc les deux éléments du problème : nons 
nous trouvons en présance d'hommes qui veulant bien 
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venir vers nous, mais qui ne perdent Jamais de vue 
leurs intérêts. Eh bien! faisons de même : avons le 
même désir de rapprochement, mais restons attachés 
aux intérêts de notre Patrie. Notre conduite est donc 
ioute tracée, à condition que nous ayons une politique 
claire, Nous ne devons pas donner à l'Allemagne 
l'impression de fléchissements successifs qui nous 
poussent tantôt vers la rudesse pour nous diriger 
ensuite vers la mollesse. 

Nous dvOris irop souveril donne l'impression 

ne pas savoir exactement ce que nous voulons. Il 
été ainsi pour la Rhénanie, de sorte que, lors- 
qu'on a parlé de possibilités d'évacuation, il est 
apparu en Allemagne que cette évacuation résulterait 
non pas de notre bonne volonté, mais d'une pression 
anelaise ou belge. Sachons done voir clair et dire ce 
que nous voulons. Lorsque nous voyons une possi- 
hilité de sacrifices. disons-le. et lorsque NOUS penSOrns 
Qu un sacrifice n’esi pas possible, disons-le égale- 
men 

Toutes les questions entre la France et l'Allemagne 
doivent se traiter de cette manière, non pas sur le 
plan de la sentimentalité, mais en se parlant face à 
[ace après avoir mürement réfléchi, avec la volonté 
bien arrêtée de ne consentir des sacrifices que dans 
la mesure des intérêts de la Patrie et de sa prospérité, 
Et jusqu'au point où sa défensé nous permet d'aller. 
Applaudissements.) 

La formule par laquelle je voudrais terminer est 
bien simple. Nous ne devons avoir ni une confiance 
aveuvle. ni une défiance s\ stématique. Nous devons 
examiner nos nossibilités, nous devons surtout connaï.- 
tre ceux auxquels nous avons à faire, car l’une des 
faiblesses des possibilités de paix européenne, ces! 


{ue fes peuples ne se connaissent pas suffisamment 


ENtra AIX 


Si l'on veut que Français et Allemands se rappro- 
Chent, il ne suffit pas d'émettre des vœux et de pro- 
Noncer des discours : il faut que Français et Alle- 
Mmands profitent de toutes les occasions pour Se rern- 
contrer. , pour apprendre a se connaître, pour savoir 
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ce que les uns et les autres ont dans l’esprit. On rêa 
liserait même une grande œuvre si, fréquemment 
on faisait venir de jeunes Allemands en France et ol 
envovait de jeunes Francais en Ailemagne. 

Permettez à un homme qui a quelque pratique des 
affaires de vous dire qu'il nest pas d'exemple que 
des hommes de bonne vi lonté et de bonne fOL., SÉTATÉS 
par un litige, ne puissent arriver à une solution 
raisonnabie [orsque, dans un désir réciproque d’en- 
tente 1ls ont échange leurs arguments et leurs otec- 
tions. Il 1mporte done, à non sens. de créer l’at- 
mosphère de paix que nous désirons, non seulement 
par des paroles comme celles que nous prononçols 
aujourd'hui, mais par des rencontres fréquentes 
qu'il vous appartient de préparer. CE 

Nous devons en arriver là C'est une mnmécessilé 
M. Herriot se demandait tout à l'heure pourquoi €ê 
cri de misere qui sureg1! anres chadue œIerre n'avail 
nas déterminé la conscience humaine à faire trève 
au malheur et Pourquoi la DAIX n'était pas instaulrée 
dans le monde. Au cours de notre pauvre histoire, 
les événements se sont renouvelés, toujours Îles 
mêmes, et les civilisations les plus brillantes se son! 
effondrées les unes après les autres parce aue le pro: 
crès scientifique montait comme une fusée dans Île cie’ 
tandis que la conscience morale du monde continual 
a se trainer dans les has-fonds. 

I] faut aujourd'hui créer enfin cette conscience 
Voilà la erande vérité qu'il faut répandre. EH q'il 
nous est permis, à nous qui sommes les héritiers des 
érandes paroles de fraternité prononcées à travers lé 
âges. d'évosner une parole célèbre. nous dirons, danr 
an cri d'esnérance : « Paix dans le monde aux homr 


I 


mes de bonne volonté : » Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Pour clôturer ce débat, je Su 
saisi de la motion suivante présentée par MM. Jean 
Montionv et Jacques Kavser ; 

« Le Parti Républicain Radical et Radical-Sac® 
liste 

« Affirme sa fidélité à la Société des Nations € au 
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protocole élaboré en 1924 à Geneve ; 











Reste convaincu que, jusqu à la inise en vigueur 
(le Celui-ci, LA Daix européenne doit être avant [OU 
salantie par le maintien d'une entente amicale avec 
là Grande Bretagne et par le rapprochement franco- 
allemand : 

fe Constate Que sa doctrine, SON progTanine 

Matière extérieure. 56 sSOrII IMpPosés de plus CII plus 
aux g0uvernements el jusqu'aux partis qui les ont 
plus violemment combattus ; l'action extérieure di 
M. Briand ne laissant pas cependant d'être gén: 
Et ralentie par la pression des éléments de droite de 
Sel majorité 
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\pprouve pleinement le projet d'une Organisation 
fédér: ale des Etats CUrOneeris ‘ 
.( Emet le regret que la situation de la France ait 
ëlé affaiblie à La Haye par des erreurs de prépara- 
Non et de méthode qui ont imposé. finalement, des 
‘acrifices nouveaux : 
(Aïfirme sa résolution de poursuivre la liquidation 
Es problèmes Lé Lie par 1a sUÊTre en prenant pour 
4$e les accords de La H: ve et le plan Young, sous 
'éserve de l’é tablissement d'un droit de contrôle des 
SUUVéernements ou de la Société des Nations sur 1Îla 
anque des Règlements inte rnatlonaux : 
Rappell Que ces réglements nécessaires. comme 
‘adhésion sans réserve à l'arbitrage général obli [SA - 
üire et ]a réduction des armements. ne sauraient être 
SUIS que par l'Union des Gauches, étroitement 
dSS0Cién au DOUVOir. 


Je la mets AUX VOIx. 


Motion est adoptée à l'unanimité \ 


\À (+ INOneIRLE, A. Edoudrd Daladier Lrenu place 
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COMMUNICATION DE M. LE FRESIDENT 
DU PART! 


LE PRÉSIDENT. — L. » parole est à M. Daladier, qui 
[aire ile communic ation au Consres. 
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radical es! 


crise ministérielle est ouverte et qu un e 
r'égur 


invité à la dénouer, afin que VOS l'éPTÉSENTANTS Ses 
comme ils doivent touJours le Taire 


be MU 1 hies 
des décisions réfléchie 


de semblables circonstances, | 
st motivées. (Nouveaux applaudissements.) 


lag VE: 


lg là 
M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande pli 


parole ?.…. 
{5 minutes.) 


(La séance est levée à 18 heures 
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MRC M. EDOUARD DALADIER. Je M EXCUSE auprès de 92 
ARE ll de n'avoir pu assilter à voire séance de ce matin 1,8 
EMEA | magnifique débat de politique extérieure qui ne. 
RARES à | déroulé cet après-midi. Mais M. le Président de 4 
RER) Ne FL République m'a fall l'honneur de me convoquel “ 
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Re Re as Ps à l'EFur , le gnertacle émouvalin” 
rh 4 donner au pays et à | Europe Le Ve PROS 
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QUATRIEME SEANCE 


Samedi 26 octobre, matinée 


La séance est ouverte à 9 heures 15 minutes, sous 
la Présidence de M. AIMÉ BERTHOD, Député, assisté de 
MM. BRIQUET, GRISONI, ARNAUD et MORDRET comme 
vice-présidents, et de MM. BERMOND, JACOB, le D° RE- 
NAUX 6t JULIEN, comme secrétaires. 


LES QUESTIONS D'ENSEIGNEMENT 


M. AIMÉ BERTHOD, pré ssident. Nous avons un ordre 
du jour assez chargé, et Je re ‘épondr: ai certainement 
aux intentions de l'Assemblée en donnant immédiate- 
ment :1a parole à M. André NES rapporteur des 
questions d'enseignement, 


M. ANDRÉ MARIE, rapporleur, Mesdames, messieurs, 
Votre Commission de l'enseignement, après avoir 
pr'is Connaissance des vœux et des motions de nos 
Fédérations relatifs à l’objet de ses travaux, PrOoOpOUsE 
4 Votre approbation la motion suivante : 


« Le Congrès, 

Confirmant les déclarations antérieures du Parti 
eu assurer à tous, selon leurs besoins el 
curs intérêts, la possiblité d’une instruction géné- 
'ale et professionnelle. 

Emet le vœu De se poursuive la défense résolue 





dès idées de 1: icité et que s'affirme la protection de 
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Ron «x Emet le vœu que des mesures législatives pro- 
RUE) à Chaines rendent toujours plus effective | oblization 


ee ji) 4 2 Scolaire, la prolongeant jusqu'à l'âge de quatorze 
a ans, et que des moyens matériels nouveaux assurent 
FE su | u | l 


| à re les soins et la protection physiques : qu'en- 


NA si | Hn sans défaillance, se poursuive la réalisation de 
À SE er U l'E ste Unique. 

aile « Que devienne également et réellement obligatoire 
PR 21 [ESS l’enseignement post-scolaire à base professionnelle 
Ste. Eu | par l'application généralisée de la loi Astier et que 
# it | le développement cle l'Artisanat rur 4 et cle l'ensel- 
d |: gnement ménager, par des écoles ambulantes plus 


k | nombreuse 5, dDDOrte au monde de 1la CallipagTie le 


ù fl 
: 7 dé et JL ° 
RS CR Ta ET sm 


$ a ; bénéfice de ces réformes : 
EARE « Qu enfin l'Etat facilite, dans toutes la mesure de 
s: F1 Lt SES [IOVens, So des œuvres post-scolaires 
ne RL laïques et d'éducation sociale, complément indispen- 
nt AA sable de l'Ecole. » 
For ON «: Dans cette motion, qui résume tous les travaux 
FFE dont nous avons été saisis, nous avons une fois de 
RE | plus affirmé les principes incontestables et unanimes 
D lt de nos Congrée s. Le simple l'a] pe de ces prince Ipes 
14 ë ne permeitra de faire devan: vous un rapide expose 
| . 0 de la question que nous traitons en ce mome rl, 
ie [Le 8 | En tête même des préoccupati ons ‘du Parti radical 
KE AE U4 F;, figure toujours, quoi qu on en dise, un prin- 
ED MNTASE I V1 STE CREER LUE ia Es a WASTE ] 
EME TENUE Cipe primordial, celui de la défense de la laïcité. Nous 
Du ECS 7 sommes plus que jamais persuadés de la nécessité 
te laut sans cesse proc claimée par nous, de l'intangibilité des 
EE AL RE 1o1s de 1901 et de 1904, et nous ne voulons pas qu'à 
FR RS la faveur d'un apaisement qui ne serait qu'appa- 
sd FA rent, Œqui serait purement verbal, renaissent ou S6 
ed ÿ prolongent des luttes contre une école (fu est ouverté 
Age à tous les enfants, ei que soit favorisée une concur- 
tit ARS H rence qui ne tend qu à distraire lés enfants du peu- 
don plie de nos écoles publiques et à les diriger vers les 
EH | écoles confessionnelles 


| Dose éfforts . toujours tenaces, des partisans de 
qi, la doi Falloux. Nous pensons qu'il est indispens sable 
LREAMSR à d'exiger des maîtres de l’enseignement privé les mé- 
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mes garanties de capacité et de compétence que nous 
demandons aux maîtres de l'enseignement public. 


Nous voulons aussi que soient plus efficacement 
protégés les maîtres de notre enseignement public 
qui Sont journellement, vous le savez, d'obiet d’atta- 
ques dont il leur est difficile, pour ne pas dire impos- 
Sible, de poursuivre individuellement la répression. 

Nous pensons qu'il est temps de réagir au sujet de 
questions telle que la gémination, qui a donné de si 
excellents résultats en matière d'instruction et d'édu- 
cation, et sur laquelle des pamphlets réactionnaires 
débordent d'injures. On a voulu voir dans la gémi- 
nation je ne sais quel mélange des sexes, et, négli 
geant les heureux résultats qui en ont découlé pour 
les enfants, on est allé jusqu'à dire que c'était 14 
lèpre de l'école laïque. C'est notre devoir d'assurer 
la protection des maîtres, qui se penchent sur les 
élfants avec un dévouement inlassable, et dont 
l'œuvre. pour reprendre Le vers de Verlaine, 
(Cest : une œuvre de choix qui vaut beaucoup 
d'amour ». Applaudissements. 


Lorsque nous aurons défendu et protégé l'école 
läïque, nous aurons le droit de nous tourner vers les 
aMéliorations nécessaires. 

La première est de rendre effective l'obligation sco- 
aire, C'est l’un des soucis dominants de nos chefs 
ES plus aimés et respectés. Des travaux parlemen- 
aires du Président Dal Hi dier. d’Edouard Her- 
riot, de Francois Albert, ont sighalé l'insuffisance 
(te |’ Obligation scolaire. ET. Dour ne viser que les (tra- 
Vaux parlementaires les plus récents, qu'il me soit 
permis de souligner L'intérêt d'une nr'onosition de 
oi due à l'initiative de M. Aimé Berthod, président 
de catta seance, et de notre collègue, M. Vernay, 
député de la Loire qui demande ax'en cas de carenre 
A contrôle vigilant de la commission mumnieipals 
Scolaire. comme il arrive trop souvent dans nos com- 
Munes. j'autorité de PS de ee nement 
P'imaire se substitue à l'autorité paternelle défail- 
ante, et qu'elle s'exerce d bord. ar a 0 HE LION 
PUIS, en cas.de récidive, ce à ton on n'assiste pres- 







































ECS RS à CRAN ET PE 
æ ef La à 1 OS ei PUS Det rl Fire + crsb 


MT AS je Fa 
RES cat 


Pr: 


ARRET 
Eté) 
+. 


L 


AS 


PAPE ST 

e PEL 
# sr To Ne 
NZ SV Ré der 


rent 
“4 


ee 


aa 
Tue 
ne 1) 


np Sn Ju 5 15113 
PE Mr, Mb œT E : 


== 


ès 


ï 2 Ts À 


er ee M 
Eee ee 


LA AN AT 


APSES TT 


= 
r-zr À, 


AE 

a 
if 
4 Fr 


t 
a | 
r L de 
Dore 
"+ 


À si 


Tes = Pr 


À 

SR 

CRUE. 

sg 44" 
Je TS 

LAS 

QE EUR" 

M HE 
7 JS 

? e Le , 

(a 4: 

El 1K à 
Æ 2 & 

qi! 
+e 

ni - "| 


3 
= 


re 


pee de pet ee 


pie 
di 


é: 


PES Ne a — 
a re rm om TA © Le 


x FEU SANT er Tre 
ET ES 
: ve ge 
DS SRE 


hraem sd es = 
des - 


A 
AQU et er 
i J 





CE US me 





re 


HT Si Su sale Ji 
“ : 


k 
pe mg mise de QE 5 
d né à ce F 


z a 


+ 






." 
Is Es 
UT | 
4 
LL ir | ! 
| MR 
MENT 1 : 
L, 
, l 
blé 
HAN |: 
rs 


MAL ee Los) LR tie se LU U 
+ A 4 =. 4 CRT: + aux + a 0 à " 



























LEE 
nn Ar 8 FES CL ER 


Sp sé 2m 


s} £: 
— #10 


que jamais dans le système actuel, par une sanctioi 
légale, {Appldudissements. 

Lorsque nous aurons ramené vers lés écoles tous 
ceux qui s'en évadent grâce à dla négligence ou à Îa 
faiblesse de certains parents, nous demanderons que 
l'obligation scolaire se prolonge et s'’étende jusqu'à 
l’âge de 14 ans. 

Nous avons été saisis d'un vœu d'un de nos cama- 
rades de la Seine demandant que la durée de la 
scolarité s’étende non pas jusqu'à 14 ans, mais jus- 
qu'a 15 ans, Pourquoi votre Commission vous pro: 
pose-t-elle de vous en tenir 4 l'âge de 14 ans ? 

Nous nous somimnes arrêtés à ce chiffre D'air et Que 
les conventions internationales signées à Genève on 
prévu que les employeurs, industriels ou commer- 
çants, ne devraient pas prendre à leur service des 
enfants au-dessous de 14 ans. La France, qui devrai 
être én ce domaine au premier plan des nations €civi- 

liséés, se trouve dans l'impossibilité matérielle de 
‘atifier ces conventions, parce que, l'obligation SCo- 
aire ne s'étendant actuellement que jusqu'à 13 ans, 
l'enfant se trouverait pendant une année livré à lui 
même, à l’école buissonnière, à l'âge où le guettent 
tous les dangers de l'adolescence. 

Voila la seconde réforme qui s'impose à l'activité 
de notre (Groupe parlementaire. 

Mais, à mesure qu'on prolonge l'âge de la scola: 
rité, il nous faut penser aussi aux parents qui, en 
raison des difficultés de l'existence, ont hesoin de là 
collaboration pécuniaire des enfants. Tel était déjà 
le souci des grands initiateurs de notre enseigne- 
ment public, les Jules Ferrv, les Duruvy. Si l’on retient 
plus longtemns l'enfant à l’école, il faut prévoir pou 
les parents, ainsi privés d'un gagne-pain, les secours 
indispensables, et je pense que vous serez unanime 
i penser qu il n’est pas de meilleur moven a’assurer 
a l'enfant la protection physique et à sa famille l'aide 
dont elle à besoin que de faire voter par nos asser 
blées parlementaires [a nronosition ce [Oo] Hdouar( 
Daladier sur les conséils d'école, ces conseils qu 
prouperont les représentants des maîtres et des fa 
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1? — 
iilles, et qui, avant La personnalité civile, pourl'ont 
'éCEVOIr des dons et distribuer des secours a bon 
escient. (Applaudissements.) 

Obligation scoiaire eilective, prolongation de l'âge 
de scolarité jusqu'à 14 ans, création de conseils 
d'école pour la surveillance matérielle de l'enfant el 
l'assistance aux parents, telle est l'œuvre parliemen- 
taire de demain 

Lorsque seroltl acquises ces réformes qui sont d'or- 
dre législatif, il importera de réaliser cette orande 
réforme sur laquelle on a tant épilogué à la faveur 
d'une CONTuUSrOon de Imots. qui doit s ACCOMPIIr [iQOrIlIIcA- 
lement. en silence, avec le seul concours financier 
du Parlement, je parle de l’école unique. 

Ce n'est pas dans ce Congrès que j'aurai à insister 
longuement sur cette réforme que vous connaissez 
(ous, que tous les partis démocratiques réclament 
avec une constante et unariiIie EIIE oje. Toutefois, 
Vous ne serez certainement pas insensibles à cette 
excellente définition qu en donnait (111 6 IlCrS AIrilS 
dans une revue récemment parue 

« L'école unique veulent les partis démocrà 
liques. c'est l’école égalitaire. On n'en considère ni] 
la qualité, ni ‘objet. 'e sont des bancs sur lesquels 
on veut que tous les citoyens puisse! S'ASSEOIr pa- 
leillement, parce qu'ils sont libres, égaux et Îrater- 
icis, Quand bien méme les formes secondaires ét su- 
bérieures de l’enseignement seraient aussi inutiles 
Que le jeu de quilles, c'est un luxe dont on ne doit 
écarter aucun membre de la communauté s'il lui 
plait d'y goûter et s'il y excelle. A plus forte raison 
Si leur fréquentation confère un prestige ou un beneé- 
Ce, prestige de bourgeoisie et bénéfice d'acces aux 
Carrières libérales, où l'homme est son maitre, ou 1] 
lravaillé pour soi, où il devient un chef. Privilège 
Mlojérable s'il vient de l'argent ou s’il le suit; bien- 
ait précieux s'il est dû au don naturel de l'enfant ou 
Même à sa ténacité. Il s'agit d’une Nuit du 4 août de 
à noblesse d'argent, L'école unique, c'est l'unité du 
uro1t l'écal 
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Ces principes, qui sont les nôtres, el qui vivent 
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autant dans nos esprits que dans nos cœurs, nous él 
souhaitons et nous en voulons très fermement 14 
réalisation. Et ce n'est pas au sein du Groupe par: 
leimmentaire qu une vOIX pourra jainais S'élever contre 
CEilE 1NdISpensSable ameértoration. (Applaudissements. 

Une fois assutee la sélection des intelligences par le 
ionctionnerment de l'école unique, il taudra ‘aussi 
legitirre: 
u. 1., de l’enseigne- 


alors 1& nécessité de don- 


LOUIS PIEOCCUDEF, 411118: {UE [it)tls 4 COtivie S] 
ment le dernier Congrès de la C 
ihient des INlasses, F1 Le Cal 
ner à CeIUI à qui l'école unique n'a pas permis d'’arri- 
VET aux plus hauts sommets, la possibilité de vivre 

Par Un enseignement complet el d D pro- 


décemiment 
LT" eu Tai, La VO CC LT ] ; è 

pr] s CEST 14 HECeESsSIlé d'un eliSeISgrIenient pPOSst-Se0- 
Ldlre à Naseé proilesSsionnelle: c'est 19 lécessité de là 


cr np lie: : : L + ‘ ; EC = 
seneéralisation de cette loi Astier qui a déjà donné de 


si heureux résultats, mais qui, il faut bien le dire, 
n à pas encore pénétré jusqu au fond de nos cantons 
ruraux dans lesquels il sera sans doute un 1our néces- 
saire d'instituer, comme l’a demandé M. Daladier. 
CES Cours Complémentaires cantonaux wobligatoires 
QUI assureront l'enseignement des adultes et qui le 
sIouperont autour de l’école, dont il ne faut pas que 
16S citoyens S éloignent, (OUS ceux auxquels il n'est 
pas loisible de recevoir l'enseignement dans des éta- 
blissements urbains sans déplacements lones et coû- 
EUX, Applaudissements.) | 

AINSI, nous aurons préparé pour la France des 
cItoyens conscients et éduqués : les uns, par la: se 
lection, pouvant parvenir aux plus hauts somimielis 
de la démocratie sans autre limite que celle de leur 
Intelligence ef de leur 11161 Ite: les autres trouvant datis 
Fapplication généralisée de la loi Astier les possibr 
lités de bien vivre et de faire vivre les leurs 

est à cet avenir meilleur que votre Commission 
vous c'est qu'i 
congrès en congres, 
notre grand Parti n'a cessé de précher les améliora- 


convie. 51 ] al rappelé ces principes 
Est Don de Souligner que. de 


Lions néêcesaires pour que nos générations connais- 
sent un peu plus de bonheur. 
Hier Mine Schreiber se penchait avec une attention 
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toute maternelle sur le sort des enfants assistés Hier 
VI. Durafour sollicitait pour le travailleur qui peine 
la consolation l'un peu de justice Sociale. Vous vous 
préoccupiez avec eux d'apporter aux huimbles l’aide 
matérielle nécessaire à leur existence. Aujou FE 
dans Le développement harmonieux de nos travaux. 
Nous nous soucIons d'assurer à tous cette édusation 
| de l'intelligence qui es encore la plus sûre garantie 
Au maintien de notre régime républicain. Ce faisant, 
Nous aurons montré notre oinééhens ot dla <setto 
parole profonde d'Anatole France : « C'est avec 
l'amour et c'est avec la science qu on fait le monde 
Vafs Applaudissements. 


NT. LE PRÉSIDENT. Je Suis certain dêtre votre 
Interprète en adressant nos remerciements à notre 
lapporteur, qui vient de nous exposer dune façon 
S] complète el #1 precise ps idées a iiX çuelles Notre 
Parti est particulièrement attaché. 

La parole est à M. Blanconnier. 


M. BLANCONNIER (Vendée). J'aurais voulu présen- 
ter au Congrès, sur les questions d'enseignement, une 
étude approfondie. Le fait que la Fédération radi- 
Cale de la Vendée. qué Je représente ici, a été tout 
récemment constituée, au début d'octobre, ne ma 
onné le temps de préparer ce travail. 

Les questions d'enseignement tiennent une place 
toute [re ticuliere dans les Dr'eot ecupations de notre 


Fédération. C'est que la région de l'Ouest a mérite 
d'être appelée l'une des deux pinces (l au] c'est 
l'Alsace) de la tenaille qui doit servir à Re 

l'idée laïque en France. Vous dscrirai-]e a Dhecse 
de nos populations de l'Oue st? Vous connaissez cer- 
lainement la pression cléricale qui y est exercée sur 


l F 
[Fe Fur | . 1! 11- er y £ : 4 : LE à 
ES éCOIes. D'excellents vendéens sont obligés de quit- 


1 pt : RP L 1 à 1 ÿ 7 Ÿ 1 1 i T | LE 
ter le acpartement, comme les protestants furent 0PDl- 
[1 Ver | i ' : 1 , \ L “= Le y ï vr . | 
CS de duittéer la France anrés Ia Révocation de 


lEdit de Nantes. Je pourrais vous citer le cas d'un 
Malheureux père de famille de la Loire-Inférieure. 
bersécuté par une mar quise, obligé d'abandonner sa 


lerme et de quitter la région aprés de vaines démar- 
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ches pour retrouver du travail. C'est vous dire l'état 
se d'esprit qui règne dans cette région. 
El Mais. voulant me tenir sur le terrain de l'enser 
& Ai Re gnement, je veux attirer l'attention de M. le a ppor- 
hs RE teur, avec qui je tiens à déclarer que je suis entiere 
FT ERCRE ment d'accord, sur quelques points qu'il n est peut- 
HA il être pas inutile de préciser. 
| |i 
| 


rm SE RT 
Te _ y 2 
Cu CA, 


ER TE 
CRAN ee TM 
St. SES srpest- 
ES fut 
" j : 


} 
NUE) Lib : - 
les — 20 — 
‘1 l h | | 
| 
| 





21: 


Lis à 

Dore 

PT re 
m2 0, PE 
L À 












ee 


A PRES RE © TR 
ÉMIS De PE ee Te CLR EE 
He 


\ 30e PRUTE 


Notre rapporteu Ir a proposé que la scolarité obliga- 
| toire soit étendue jusqu'à l'âge de 14 ans. J y con- 
Que sens. Mais sera-t-elle seulement obligatoire SUL le 
je papier? Mieux vaudrait la maintenir jusqu'à 15 ans, 
et, qu'elle soit effective. 
| F'autre part, nous voyons depuis quelques années, 
ET dans nos départements de l'Ouest, s'ouvrir en non 
vi bre inquiétant des écoles qui s'intitulent écoles privées 
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SNA laïques et qui ont recours a des maitres qui s ap- 
ha di ê 114 pellent vicaires instituteurs. S'agit-il en réalité cle 
PUR PE s laïques, ou Re du clergé? Sa 
FA A LS . A Rennes, j'ai eu le plaisir de faire adopter par le 
ALTER à : Congres région] de l'Ouési une notion tenciant à 
LUN RE interdire le droit d'enselgnement aux membres du 
ÉMIS AL clergé, en vertu du vieil adage : «Chacun à sa place », 
a MS LE l'instituteur à l’école, le curé à l’église. 

DRM < A Toulouse, en juillet 1928. au Congrès de la Ligue 


des Droits de l'Homme, Emile Kahn, du parti 80 
cialiste,. a fait également adopter un ordre du jour 
portant interdiction de l’enseignement pour les men 
bres du clergé, non seulement dans l'enseignement 
primaire, mais aussi dans l’enseignement secondaire 

Cette idée pourrait être reprise par notre Congres, 
à l’occasion de ce débat. 

Enfin. il existe deux lois dont nous devons demalh- 
der l'abrogation : Ce sont la loi du 15 mars [5 due 
au comte de Falloux, et la loi du 21 juin 1865, qu 
accordent des privilèges aux membres de l'enseigne 
ment secondaire Dans une commune de Vendée 
&00 habitants, le clergé vient d'ouvrir une école a el 
seignement secondaire. Les hesoins de cette cor 
mune ne Justiient pas une création aussi importante 
Elle n’a été décidée [dr Le clergé que parce que La 
loi de 1850 et celle de 1865 lui permettent d'avoir pou 
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collaborateurs des maîtres qui n'ont aucun diplôme. 
La revue hebdomadaire « La Lumière » relate dans 
son numéro du 29 janvier dernier que le Congrès de 
Nancy du parti socialiste s'est prononcé pour la dé- 
fense vivcoureuse d'un programme d'action laique. 
Le Parti radical ne peut faire moins dans son Con- 
rapporte r de | 


su k ns : À L £ ] s # 
crès de Reims, et je demande au 
‘ahroga- 


vouloir demander, dans ses conclusions, l: 
tion des derniers vestiges de la loi Falloux du 19 mar 


1850 et de la loi du 21 juin 1865. (Applaudissements. 


"+ (ji 


M. LE PRÉSIDENT. Nous sommes entièrement d'ac- 
cord avec M. Blanconnier sur les différents poinl 
qu'il a sienalés. Mais notre rapporteur les a visés 
d'une facon générale dans son exposé, et l'ahroga 
tion de la loi Falloux et de la Îoi de 1865 ainsi que 
nour La defense ce l'école 


l 


ÿ 


les mesures prendre 
laïque Contre les aitaques dirigées conire elles, Da l'- 
tieulièrement en Vendée, sont incluses dans ses con- 
elusions. Je ne crois donc pas nécessaire de modifier 
les termes de la HOllOn dont \| HiOlUS d donné lecture, 
étant entendu qu’elle répond à voire propre pensée 
et due nous sommes entièrement d'accord avec vous. 


La parole est à M. Dassonville. 


M. (5ASSONVILLE Seine-[Inférieure). Je désire pre- 
senter une observation sur un point particulier, La 


protection efficace des œuvres post-scolaires laïques. tHAr 
Partout. dans Le pays, OS enrneélris ss eltorcernt de | 
londer des organisations post-scolaires, patronages, 


Sociétés d'éducation Dhysique, sociétés agricoles el 
autres, où ils entraînent la jeunesse des écoles pu- 
bli LTLES, 

Les œuvres post-scolaires, pour vivre, ont besoin | LA 
d'argent. Or, il se trouve que le Gouvernement de la | 111 
République, qui devrait être laïque, soutient plus 
particulièrement les sociétés confessionnelles. Les 
Subventions sont attribuées, en eflet, aux œuvres 
d'éducation physique dans la mesure où elles fon 
de ]a préparation militaire. Il en résulte qu'une 
Société laïque, qui groupe un {res orand nombre 
d'enfants mais qui s'occupe principalement de la 
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Eu FE au ministère de l'Instruction Publique, après avis du gel 
RES A Nainistère de la Guerre, uue subvention dérisoire av: 
dk nu E h \| : ] = et j | c L j - 
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F1 Lio tn) _ J ne : 5 L fr L ; : F r J : 5: É 
‘FT | i CU TES peu d'enfants, mais qui fait valoir la Dré- CO 
Lu 1 ris LE ! È iT 1 Ÿ à l j 1 | | 
PARA pDalatron militaire CEA elle 1111 Hontie, ahtiernl une 
Ed } SUrVénl1Or IHtpoltante. Pour ji] dilier ces Glrements À 
ROUE! + e k z ji : ee F pri 
mat ie ke | nous demandons QUe désorinais toutes les subven- l'a 
k: ‘8 è È # “ L + pl | Vu À 
ji FE PU LIONS de cette nature réssorliissent à un sel Minis- 1114 
JAI AE EI I ère, celui de l'Instrnetion Publique, et je prie le rap- € 
oui 14 di! porteur de vouloir bien njouter à sa motion une al- de 
m1 LU nl “ps j vf 
Enr *| dilion dans ce sens, c'es 
“He | ® nou 
TEE Ml | LU Lin à +R L 4 Tr +. À > 
4) si! di] M. LE PRÉSIDENT. Nous sommes entièrement d'ac- cle 
SE NE | LA cord tLVeC VOLS. \NMais 1 Ie semble Ce voire obhser- Val 
1 4 EN EN mé, 5 ; à ; F ; ; ' n 2 5 
L ! die Vallon, QUI concerne la préparation militaire, serai aM 


ASE | Mieux à sa place dans le débat qui s'instituera cet L rer 
après-midi sur les questions militaires, par 
La parole est à M. Weinmann. ess 


4 FAURE 

Nu TRE à M 
en û NT. WEINMANN (Algérie). — J'ai écouté avec beau-Ænsidé 
1 mA | coup d'attention le très Intéressant exposé de M. Ma- 116 

1 1 1 rie touchant l'école unique, Mais je me permets dt 4 pou 
Ë 1 1e souligner ce Que jé crois étre, dans vel exposé, ne L'inet 
HE | lacune. | : ente 
1: J'ai présidé récemment un banquet des associations pur 
FR d'anciens élèves d'écoles primaires supérieures, a acte 


cours duquel on 4 parlé de [a question cle l'équiva- Je 
LI 


lence des diplômes. se trouve que des jeunes gens “Mavar 


ie 
mé der 


de seize à vingt ans, qui ont les dispositions voulnes« quel 
pour poursuivre des études supérieures, Se voient par! 
refuser l'accès des universités parce qu'ils n'ont pas 
les diplômes nécessaires. Ne pourrait-on, commet 
le fait dans certaines universités des Etats-Unis, 4d- 
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mettre ces jeunes gens à prendre des inscriptions 
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dans les universités, quitte à leur demander de sur 
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avec succés tous les trois mois un examen de mas 
Son 41 ce Htats-Lnis ur n° 1h coma la 2 Tite 
sage AUX Etats-Unis, 11 y a de grands hommes d'Etat 
Qui ont commencé par être de simples ouvriers, des 
barmen, des imprimeurs, qui ont pu cependant suivre 


M. 
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haäation democrat Ique se (lex ralt d'accorder aux Jeunes 
Sens qui ont des dispositions pour l'étude les. mêmes 
avantages. Je demande au rapporteur $ il ne croit pas 
utile d'insérer une disposition de cet ordre dans ses 


Conclusions. 


M. ANDRÉ MARIE, rapporteur. J'aurais le plus 
Crand plaisir à donner satisfaction à toutes les de- 
mandes, légitimes d'ailleurs, qui m'ont été adres- 
sees sur ditérents points touchant aux questions 
d'enseignement. Si je ne crois pas pouvoir le faire, 
c'est qu'au sein de la Commission d'enseignement, 
NOUS avons eu le Souci de nous limiter sur le terrain 
de la doctrine. Nous avons pensé que le Congres de- 
Valt donner des directives d'ordre général à ses élus 
aÿ Parlement. (C'est pourquoi nous avons volontai- 
lement éliminé de ce rapport tout ce qui pouvait ap- 
bParaïtre comme étant des questions de détail, Si inte- 
réeSsSantes Solent-elles. | 

Nais le h a] Ds besoin de dire Que toutes les con- 
Sidérations que nos amis viennent de faire valoir 
ne Sont pas perdues de vue et, si Je ne crois pas 
Pouvoir les insérer dans les conclusions que je sou- 


Fi rs 4 1 4 LI . . - 8 +4 nn 
nets à l'adoption du Congrès, elles seront, bien 


énlendu, retenues par les membres de notre groupe 
Parlementaire qui s'efforceront de les traduire en 
actes législatifs. 

Je vous demande donc de leur faire confiance par 
davance, Vous savez que s'il est une question sur Îla- 
Quelle i! est impossible que les membres du groupe 
Parlementaire puissent avoir l'ombre d'un dissenti- 
Ment, c'est hien celle de l'enseignement public et 
de la défense de la laïcité 

En ci nséquence, je prie le Congrès d'adopter pu- 
la motion dont je lui ai donné 
ECLUre au commencenient de ce débat. 


li ; i 
Cent et sirmplermen 
LL 


M. LE PRÉSIDENT. Sous le bénéfice des observa 
0ONS de M. André Murie, je mets Cette motion aux 
Voie 4 

(La motion, imise aux voix, est adoptée à l'una- 
amite.) | 
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M. LE PRÉSIDENT. — Je suis saisi d'un vœu pré 


EE NU : +7 see jrs 
a RS sente par M. Jacob, délégué de Ia Seine, et qui 
fe HAN «LEE est ainsi Conçu : 


Le (Congrès émet le vœu que soient votées rapli- 


dement des dispositions lécgisiatives tendant ' eX0- 


F5 #7 
2 +: 
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nérer de droits le douane F e objets d'art AaCIEel 


français rentrant en France, pour remplacer dam 
une certaine mesure les objets d'art EXPOrLes, h 
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a Eu: S'il n'y a pas d'opposition, ce vœu est renvoyé 
En le pour étude à la Commission de l'enseignement 
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LA REGLEMENTATION DE LA PROSTITUTION 


+ ramtéts #— or meer 
= sir 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Dr Ro: 
384 seuthal, sur la réglementation de la prostitution. 


Lai il de - 
ER à 
FA amet mm à # 


a NI. LE D’ GEORGES ROSENTHAL. — Nous devions en- 
U tendre ce matin un rapport de M. le Sénateur Jusun 
AE | Godart sur la suppression de la règlementation de Î4 
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l PE | prostitution. En l'absence de M, Justin Godart, re 
FEUNEPNMAT LI 5 : ; J PU 
Fa ea: tenu à Paris, je vais vous donner lecture d'un vœu 


He que la Commission de la Politique sociale a rédige 
el qui résume la proposition de loi de M. Justin 
ME b à 

| GWodart sur ce sujel 
| 
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« La Commission de politique sociale demande 


A y 77 2 ra TA z : i = 
SE EE cu ee Se SO" 








Au [Re que cesse la réglementation actuelle, inique el 11lu- 
HO à soire de la prostitution, que la prostitution releve 
FRET ak 2 désormais des lois œénérales du Days avec r'epres- 
| MN | sion des délits de racolage et de contamination, qué 
| SARAINETES Eeû l'Etat cesse d'admettre l'existence des maisons de 
| A tolérance, base de la traite des blanches, condamnée 
40e | à par la France elle-même dans ses réunions interna- 
a Lionales, qu en conséquence, Le Parlement vote au 
1 ARE plus tôt la proposition de loi déposée par M. Just 
su FAR F » | Godart pour la suppression de la réglementation ce 
ie | #” | la prostitution. » 
A en ; Pour nous permettre de comprendre l'importance 
Ë | È 
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7 "st me 
abs À Er 
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Le cé texte, je dois vous donner quelques s explicä 
hNons que.je ferai d'ailleurs tres courtes. 

La règlementation actuelle est inique en ce 
QUE Les prostituées SOI surveillées par La police des 
liœurs (qu'il suffit de nommer pour en justifier la 


suppression), et que des peines de prison Sont pro- 


j » 


loncées en dehors de tout tribunal régusaerenient 
ps | ATV ATSSS STATE \ lÉénleSSI10) { 
constitué, que d'allleurs ce Sysieéine de répression a 


pour eftet d'éloigner La prostitui e des soins meédi- 
Caux, car le médecin se trouve ainsi le pourvoyeur, 
de la prison et non pas le protecteur de a santé pu-, 
blique. Il en résulte que la prostituée évite le me-i 
decin, en multipliant ainsi les possibilités de conta- 
mMination. 

La règlementation actuelle de la prostitution est 
illusoire, parce que, dans des villes comme Paris, le 
Dore des prostituées surveillées, s'éleve'en tout à 
140€ alOTsS qu on adinei eéneraterrnent qu LH Y à à 
Paris, environ 100.000 femmes qui vivent de la pros- 
tit utionr. 

La loi actuelle ést basée sur 1a poursuite de‘ta 
létnme, Or, toutes les fautes cominises par les 
ommes ne_sont ni poursuivies, ni condamnées. 





faut veiller à la protection de la santé publique et 
est pour cela Gut On accepvre la création du den 
(Le racol ige el (ul él de contamination Qu SOL 


LI 


| 


laciles à constater et a poursuivre. 


Quant à la question des maisons dé tolerance, 


laut bien savoir ve: part que la iajeure prartie 
(les pavs di Œurope OT SUPPrINIé Ces IAISONS, et que 


autre pari, un € tait nombre de mumnicipalites, 
En particulier oHoe de Strasbourg, de Colmar, de 
Mulhouse. les ont su bprimées également. 

Lorsqu'il a été question . la suppression des mai- 
Sons de tolérance, on a craint laugimentation du 


1 


as ÉD Are Or, les rapports 


Nombre des maladh 

établis par les médecins et les municipalités d'AI- 
SäCe sont d'accord pour reconnaitre que, depuis la 
SUP Ppression des maisons de tolérance, le nombre des 
accidents primitifs de la syphilis a considérable- 


Ment diminué, 


Large % spl, 
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3 At à F] D'autre part, il semble étrange que la France. (qui 
TA S est prononcée la première contre la traite des 
RUES Es blanches, continue à admettre les Maisons de ft 
RME. lérance où se pratique cetté infâme coutume, 

SU ARE |) Je réste sur ces généralités pour ne pas prolonger 
. "EE le débat et je vous demande, en vous ralliant au 


SLA | vœu dont je viens de vous donner lecture, de hâter 


vote de la proposition déposée au Sénat par M. 
Justin Godart. 


Lo 
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AA 

SFr: ce 
IS 

sb 


EU OR ÈUNE ci M, LE PRÉSIDENT. Nous remercions M. G. Rosen: 
a FA thal de sa communication et IOUS associons à nos 
ALES lEINeMCIEmMents Notre Arr] VE. JE Godart, QUE TOUS 
Mer HAE :): u RME, | up pR ce . "1: j 

AUS e LUC rescrettons de ne bas Voir au imnilieu de HIOUS. 


| 
ès MENT La parole est à M. Fieschi. 
48 


DEN ss M. FIESCHI (Seine) - Je ne suis pas par 
JTE 1 tiSan du vœu qui nous est soumis. I semblerait 


M'A | vraiment que £es auteurs n'ont pas fait leur ser- 
ALIMANE À vice militaire. Il y a tout de même ]la jeunesse qu'il 
De NE laut protèger. Les pères de famille me copren- 
4 | HQE Que nous propose-T-on”? De créer le délit de râ- 

à f colage, et surtout le délit de contamination ? 

" Li Je ne vois pas très bien un père de famille tra- 
| SH 'R duisant devant les tribunaux une femme qui aura 
L | racolé son fils, auquel elle aura donné une maladie 
We (Ris h vénérienne, et l'efficacité de 1a mesure me semble, à 
À ER A1 Ce point ce vue, tres contestable. 

11 UE Quant aux Maisons de tolérance, il faut cependant 
Le DEAR UNE penser aux villes de garnison. Si vous supprimez Îles 
EE LES à Maisons de tolérance, les militaires débaucheront les 


AUCH | jeunes filles ;: ce sera le seul resultat de Ia réforme. 
E bi | | A ce point de vue, Je crois que les IHMAiSONS de tolé- 


AE pet alice Sont un dérivatif et qu'il faut mieux les 
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SR SH AR H conserver. (Applaudissements.) 
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1 | : 4h sr 


Aile), RES M. HECKER (Haut-Rhin), — On vient de faire allu- 

| f | sion à la suppression des maisons de tolérance dans 
Certaines villes d'Alsace et on s'est appuyé sur des 
l'apports Médicaux. Quoi qu'il en soit de ces rap- 
ports, je puis vous affirmer que la prostitution 68 
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plus florissante dans ces villes qu'au temps où il y 


avait des maisons publiques, (Tres bien el rires. 

Mine BRUNSCHVICG. - Mesdames, MesMeurs. C'est 
une question délicate que celle de Ia réglementation 
de la Rens et il est difficile pour une femme 
de venir en parler devant un Congrès. Mais, quand 
cette femme est mére de famille, elle a bien le droit, 
et je dirai même qu'elle a le devoir d'en parler. 

Ce n'est pas une question qu'il faut prendre en 
plaisantant. N'oubliez pas qu elle d parfois CIri- 
poisonné des ménages, Il faut V réfléchir. très sé- 
'iettsement, 

On vous à dit tout à l'heure que la prostitution 
était nécessaire pour la Jeunesse : c est là une Ques- 
tion de moralité e Nous n'avons pas la prétention 
dé vous demander ici la suppression de la prosti- 
tution. car nous ne Savons que [rOop que nous ne 
l'obtiendrions pas. Ce que nous demandons, c'est 
que l'Etat ne se fasse pas lui-même le grand patron 
du vice: c'est que la France, qui est représentée 
ét (senéeve a [a Commission pOur a traite des 
blanches. qui à donné 5a sign: SRE a la suppression 
de cet horrible abus, ne permette pas à son Gouver- 
Hément d'encourager chez elle Le maisons. .de tole- 
rance où se recrutent les malheureuses dont on fait 
ainsi commerce, 

Il faut VOUS dire que BG mMalSOTis de tolérance 
n'existent plus ef) Europe. A Deine peut-on compter 
deux ou trois pays où il en subsiste encore. Je vois 
Ci des dé légués d'Alsace. Quand l'Alsace n'était pas 
'edevenue française, on ne voyait pas chez elle des 
Maisons de tolérance. (Si! si.) Je maintiens ce que 
Je dis. Le premier cadeau que nous ayions fait à 
l'Alsace a été de rétablir chez elle les maisons de to: 
érance. 

M. le D' Rosenthal vous a dit tout à l'heure que 
Strasbourg, Colmar et Mulhouse s'étaient libérées 
depuis peu. Quoi qu'ait dit l’orateur précédent, je 
POurrais vous donner, chiffres à l'appui, la situa- 
on sanitaire de Sitrashourg. 

En résumé, ce que nous vous demandons, c'est de 
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rester dans la note internationale, c'est, qu'une fois 
de plus, la France re se mette pas à la queue des 
nations civilisées, et que notre pays, qui est, je Le 
répète, refésenté à Genève, prenne au sérieux les 
questions Ro moral. 

Comme mère de famille, je ne veux pas que l'Etat 
tonne à mes enfants el aux enfants cles  aulires 


Dillire:  ; brotécés alors ouils 
femmes l'illusion qu'ils sont protégés, alors qu'ils 
11F Le sOtiL PAS. Applaudissements. 

M. LE PRÉSIDENT, — Je. crois, messieurs, que la 


discussion est épuisée CL QUE  HOUS DOurriors H'OUs 
HPOTONECT maintenant sur Île vœu qui NO11S 68 
SOUMIS 
PLusrEuUrRs MEMBRES. Nous demandons la parole, 
M: LE PRÉSIDENT. le veux bien donner la parole 
à tout le imonde, mais je dois faire remarquer 
que la question en discussion et qui touche 
| 


à un édifice socia. qui A ses inconvénients œldaves, 
n'était nas à l’ordre du jour de la séance. Je ce- 
Imande done à lAsse nie de prononcer la clôture 
aprés avoir entendu Le D Schmitt. 

NT. LE D? SCHMITT. Re Ce qui ne concerne, Je 
demande au Congrès de renvovér la question à 1 
Commission compétente du Comité exécutif. 

Nous ré Rs Das, dun geste léver, toucher 
à un édifice Social qui a sés inconvénients graves, 
je le reconnais, el je prie cette Commission de SIMS 
pirer, dans ses délibérations, des sentiments tres 
touables auxquels ont obé6éi les orateurs précédents 
en demandant l'abolition des maisons de toléran£eé, 
mais sans oublier le souci de l'hygiène publique. 

J'ajoute, puisqu'on se déclare prêt à nous donner 
les statistiques sanitaires des grandes villes* d'Al 
suce, où les maisons de tolérance ont été aboles, 
qu'il existe dans ces villes, ce dont on ne nous parle 

16 TIOLISs appellerons des boîtes de nilit, Qt 
IL y à de Re HT RUE Qu) sont plus dangereuses 
Que les pro! nneéelles des maisons de tolérance: 
nm Ate On nous dit que la syphilis 68! 
en récression : c'est une contre-vérité. “ 

Ce que je demande à la Commission du Come 
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exécutif, c'est d'étudier s'il ne serait pas possible 
d'arracher la femme à la police et de la rendre au 
médecin, Voilà ce qui me sethble être la seule con- 
Clusion logique à tirer de ce débat. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vais donc mettre aux voix 
le renvoi au Comité exécutif demandé par M. le D’ 
Schmidt, Je fais simpleme :t remarquer que la Com- 
nission a déjà étudié depuis un an cette question, 
qui a fait l'objet du rapport de notre ami M. Justin 
Godart. Mais le Congrès a toute liberté de Se pro- 
noncer sur le renvoi. 

(Le Congrès, consulté, - prononce le renvoi de la 
question au Comité exécutif. . 


M. LE PRÉSIDENT. — Avant de passer à la discus- 
Sion des questions économiques, j'ai le devoir agréa- 
hle de signaler au Congrès la présence parmi nous 
d'un de nos amis d'eutre-Rhin, M. le D' Heile, dont 
je tiens à rappeler qu'il est vice-président de l’en- 
tente radicale internalionaie dont ] 4) Hoi-MéêIre 
l'honneur de faire partie et où j'ai eu la fierté de 
Vous représenter comme vice-président, (Applaudis- 
SCments. | 

Je rappelle qu'en 1924, alors qu'il fallait à un Alle- 
mand un certain courage pour accomplir ce geste, 
M. Heiïile est venu au Congrès de Boulogne où il a 
demandé que fût organisée une association inter- 
nationale des parlementaires radicaux, dans 1a- 
quelle Francais et Allemands seraient appelés à se 
'encontrer pour discuter en commun les questions 
Qui avaient si gravement divisé les deux pays. (Vis 
pplaudissements.) 

Le Congrès voudra avec moi saluer, en M. Heïle, 
Un des bons artisans, non seulement du rapproche- 
Ment franco-allemand, mais de 1a paix internatio- 
hale dont le rapprochement franco-allemand est une 
Condition. (Nouveaux applaudissements.) 

Monsieur Heile. nous sommes heureux de vous 
Accueillir dans cette assemblée. Vous me disiez tout 
à l'heure que l’admirable discours prononcé hier 
Par notre ami M. Herriot sur la fédération euro- 
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LA AM Era néenneée avait produit au-dela de nos frontieres, # 
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MUR ENES particulièrement en Allemagne, une sensation pro: 


AR MURS le fonde. Je salue en votre présence -ce que j'espère 
MERE 0 1] ; être l’aube des tefnps. nouveaux. (Vifs applaudisse. 
M ments.) 

Ah TE ReUES : | Se ec D TES 
A: FACE M. Heile me demande de l'autoriser à vous dire 


qe | quelques mot$. Je suis sûr que l’Assemblée .Iui sera 
BEL | reconnaissante de cette initiative. 

ï il: | : 
PESTE M. LE L' HEILE — Mesdames, messieurs, Je re 
A HEAR orette de ne pouvoir parler votre langue assez cou- 
et | ramment, et je ne puis vous adresser que quelques 
Es Rte mots, mais je vous dis de. tout cœur: Vive la 


SE tr France, votre Patrie ! Vive l'Allemagne, ma Patrie! 
RTE 1 Vive l'Europe, notre Patrie commune ! (Vifs applau 
dissements. 
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M LES QUESTIONS ECONOMIQUES 


DRE UE M. LE PRÉSIDENT. -- L'ordre du jour appelle lexA 


| 
et TR | men des questions économiques. 
1-3 LUN 

LABS ABOU EL La parole est à M. Albert Kahn. 

Ke % | Ai 
I (MOLMEE cl 7 S fr. 
DRE A qi NI. ALBERT KAHN, räpporleur., — Mes chers concr 
Tate ; REED ALT . Ps é L 4 ol 
ve 1 he 1 tayens, | ai été chargé de vous présenter un r'appor! 
At eu 4 sur la propriété commerciale 


RES ER UN La loi du 30 juin-1926 réglant les rapports entre LO- 


Hi ‘4 cataires et baïlleurs en ce qui concerne le r'enou- 
aa f En vellement des baux à loyers d'immeubles ou cle 
sut CYAN HS locaux à usage comer£lial ou industriel devait ass 
Su A | rer «ne gécurité AUX créateurs de maisons indus- 
1 trie | b trielles el commerciales, | 
4H ent 1 En réalité, elle a multiplié les conflits, a occa 

Eat | sionné aux parties en cause des procès longs et co 

| 11 teux pour aboutir trop fréquemment à ure expur 

| 1 1 | SION. 

À 


S'il est exact que dans le texte du 30 juin 1920 “à 
figure pas le terme « propriété commerciale », | 
est employé par M. Barthou, ministre de la Justice 
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ans sa circulaire du 31 juillet 1926 adressée aux 
brocuréurs généraux dont voici la première partie 
« La loi du 30 juin 1926, dite sur la Propriété Com- 
merciale, a substitué au systénie brovisoire «tes pr'o- 
rogations de jouissance, institue par les lois anté- 
rieures en faveur des locataires, commerçants el 
mdustriels, un régime définitif, aux termes duquel e 
« lés locataires des lieux où est exploité un fonds de 
« Commerce ont le droit de demander à leurs proprié- 

taires le renouvellement de leurs baux et, à défaut 
« de ce renouvellement — qui n'est jamais Oobliga- 
«“ toire pour le propriétaire — une indemnité d'évic- 
« tion lorsque l'éviction a] parait comme injJustifiée. 


« Mais il paraît nécessaire cependant dans le débi 
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«de faciliter la mise en pratique de la loi et, à rai- ) 

" SOn de l'imprécision des dispositions contenues 2 

“ dans ses articles 2'et 3, ete., etc. » bi 
De ce qui précède, il résulte qu'avant l'application 5: 


de la loi, le ministre de la Justice reconnaît lui-même 
l'inprécision des textes. 

Le comble de l'ironie est que cette circulaire signée 
d'un membre de l'Académie française est concue de 
telle façon qu'elle laisse place à des controverses. Que 
\IENt faire, à la quatrième ligne, la virgule placée 
apres le mot « locataires » ? 

Elle peut donner lieu à des interprétations diverses 
CECI démontre que la grandé majorité de nos lois 
laites par et pour des avocais ont besoin d’une 
SelIeuse mise au point. Mes amis du Palais excuse- 
l'Ont cet excès de franchise. 

L’ex-haut-commissaire aux loyers qui fut pour la 
Presque totalité auteur de la susdite loi prétend que, 
dans de nombreux cas, les magistrats ne s inspirent 
lullement de Ia volonté du législateur dans l'applica- 
ion des divers articles. 

En lait, la loi du 30 juin 1926 destinée à régler les 
apports entre baïlleurs et locataires patentés a sou- 
ve de nouvelles difficultés : 
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1° Elle a omis de fixér un maximum aux pré- 


te tions des bailleurs j 
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2 L'art ticle D [AIsse La porte ouverte 4 TOUS Les abus 
et certains bailleurs peu scrupuleux en ont profité 
pour faire expuiser de très anciens commerçants où 
industi als: 

Le paragraphe 4 de cet article semble donner cer: 
{ains droits au locataire évincé. Dans la pratique, la 
preuve qu'il est obligé de fournir, après un long délai, 
le laissé complétement désarine 

3° L'article 18 a ouvert les yeux aux PORTES 
un peu simplistes ; ils en ont fait largement usage 
pour apposei des écriteAaAuUx AINSi CONÇUS 


| “hf 


« Boutique susceptible d’être louée (loi du 30 juin 


Ce n'est plus la loi de l'offre et de la demande, 
c'est un véritable appel à la surenchère, auquel vient 
encore s'ajouter le système du « pas de porte ». 

[l est juste de reconnaître que l'exemple avait été 
donné par le pouvoir central (voir les conditions de la 
Régie immobilière de la Ville de Paris), 

On trouve dans ces procédés une des causes prin- 
cipales de la « vie trop chère » dont se plaignent les 
consommateurs. Les commerçants et industriels étani 
obligés de majorer les prix-de leurs produits du nor 
tant exagéré des loyers et des taxes fiscales propor- 
tionnelles S'y aJoutanR 

La commission de législation du Sénat a éte saisie 
d'ume proposition de notre ami Serre, sénateur du 
Vaucluse, et de plusieurs de ses collègues modifiant 
PRE ne LES ‘les, mais laissant encore la porte ouverte 
à trop de contestations, 

Conclusions : Le Congrès du parti Républicain 
Radical et Radical-Socialiste de 1929 demande à SE 
élus parlementaires de faire toute diligence afin qué 
fût revisée la loi du 30 juin 1926 donnant force de 
loi à la « Propriété Commerciale » et réglant de façon 
équitable et définitive les rapports des bailleurs et des 
iocataires patentes. 

De plus, émet le vœu que soient consultées e enteli- 
dues 1e organisations industrielles et a RTE 
intéressées. (Applaudissements.) 
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En outre, que l'indemnité d'éviction soit due dans 
tous les cas, même si l'éviction se fait au profit du 
propriétaire. (Applaudissements.) 


Une discussion s'engage surtout sur Île dernier 


paragraphe. 

Le Président met aux voix les deux premieres 
Parties des conclusions qui sont adoptées. 

Le dernier paragraphe est renvoyé à la commis- 
SIlon, 


M. GOUGET (Lot). — A l'occasion de ce rapport, je 
voudrais attirer l'attention du Congrès sur le sort de 
la propriété bâtie qui me semble par trop négligée 
On s’est surtout intéressé ces dernières années à la 
reconnaissance et à la défense de la Pre COM- 
Mérciale et industrielle, Quant aux propriétaires d’im- 
meubles, ils sont spoliés de leurs droits les plus 
sacrés el tra ités comme des parias ét des hors la loi. 
On viole ainsi les principes de la Révolution qui arra- 
Cha leurs privilèges au Clergé et à la Noblesse. 

Pourquoi avons-nous cette crise des loyers qui sévit 
lepuis la guerre et à la faveur de laquelle on nous 
Menace de lillusoire épouvantail du communiste ? 
C'est parce que les pronriétaires, surtout dans les 
srandes villes et dans la banlielie parisienne, ne trou- 
Vent pas même dans la location de leurs immeubles 
le quoi entretenir ceux-ci convenablement. Pendant 
ce temns, tel fonds de commerce de boulangerie, qui 
Valait 20 000 francs avant la guerre, se vend couranhi- 
nent JUU. 000 francs ou 100.000 francs. 

On a assez protégé la propriété commerciale. Je 
demande au Parti R: idical, dans un sentiment de jus- 
ice, de reconnaître aussi et de défendre les droits de 
la Propriété bâtie. (Trés bien ! très bien! 


M. \WEINMANN (Algérie). Je. su's mandaté par la 


Fédé ération alzérienne pour présenter au Congrès 


luelques Observations au sujet de la loi concernant 
D Shristé commerciale. 
Æ©S locataires d'immeubles à locaux commerciaux. 


ui auraient pu craindre un moment que la loi sur 


dl propriété commerciale leur enlève leurs droits, on 
























i | d 14 VAR 4 
QUANALE (OR 1 
NH 'AU'E RE © 
| ‘4 au i4 UE 
V: | pal 
14 EUNA ln | 
4 À L 
À ‘4 4 h Fr 
TH 
BITES 
“ {| dE À il 4 | 
L ' 1 | À {l : ‘ 
UN ANT Et E A 
+ li + 11 [ 
2! ! LISE 7 1H -3 < 
HU DH TL (in 
RAT RE 
IMVIVTFENTS 
f }| SR f k 
h 1 HE 1 
h fi T 1} } 
D LITE LUE + 
DIEr Si + El l 1 
| 4 1 4 W1E 1 4 
[SLA DER 
1h14 HE 1 
} LME | Eu 
: | + À Ter “ 
. 4 N ; 1 b 1. Le 
1 0 LE | Ode 
14 il LE 
j ; s D LE 
Y 1 Hi HN M 4 
LH NSABEES 
| | Î i F! 4 ; 
IN + Tr: 
THE EL: | Î 
MATE RLET1 
MANIA E: 
RU 1 E & :l L A" À 
‘ | Il +} Hi à 
l'HES AIM: 
- GE tir: 
D 1 HE À #] + re 
l 14 i dt | d 
ALAN: 
" | A : F1 4 AE 
102 
LINCaNt 2 
LINTANIS 
NTI 
3 it : ‘ l #! 
1 {l #1 TA 
LRITA DEN 
Æ L 4 ñ 4 Mi © 
: i Ed | 14 
1123843: 
TN [ 
) HN 4 | 
NF 
A 
t } 
L 1 ! 
{ d : “2 
1 RU 
di ë 
| 


















= 
ER —, 






= ni 
ue. _ 
- PE 
ER + LE 
à 
eee ge à e' pme 





hangar 
« LE 
mu 
pos ur ne Last 
ES 






hs 





en + 
— 








re 2 = _ 
à r a F 
he > me nes Sam pomme à mm à ae 
nt ene—— ne 2 nn I DER ee SRE een 
emma mé 


ù ET. Ps 





F SRRSRERRRS + Dee AITE Ju 
nmute-tt.d A te Enr Hs + sh. ver LE : YNN 


— el me TT M LE Ds 5 À 
un — : ed 


ER 


Fr 


gap 
es ÿ l 
TPS LEURS 
ha as Merci | L 


z rt | 
7 = qu \ 
Dee pe 
FARATTTE 
> 
= 


Les ae 


dé near D'AIDE 


hs à  — 
LS PAIE der 
+ 2 + D — à d ss 
PRES 


constaté à l'usage que [a Loi de 1926 ne leur était pas 
si défavorable. Si l’article 1* de cette loi semble don- 
ner raison aux commercants, l’article 7 de la même 
loi leur enlève tous les droits que l’article 1° leur 
conférait, Examinons trois cas qui peuvent se présen- 
ter. 


++ 
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En cas de renouvellement du bail, le propriétaire 
peut demander à son locataire une augmentation 
considérable du prix du loyer. C’est ainsi que des 
commerçants, qui payaient autrefois 2.000 francs de 
lover par an, se sont vu proposer par leur proprié- 
taire, au moment du renouvellement du bail, un loyer 
de 25.000 franes. Certains petits commerçants,-ciu 
tous ne sont pas fortunés, étaient dans l'impossibilité 
de consentir une pareille augmentation du prix du 
loyer et se voyaient obligés de quitter leur local com 
Mercial, 


Voici un deuxième cas. La loi de 1926 permet au 


propriétaire de reprendre son local primitivement 
loué pour un commerce s'il veut l’affecter à son usa$® 
personnel, c'est-à-dire s'il a l'intention de trarisfoT- 
mer son local commercial en appartement. Dans cé 
cas, le locataire n'a ffroit à aucune imdemnité d'évic- 
tion, ou à une indemnité si minime qu'elle est r'idi- 
cule. 


Troisième cas. Le propriétaire peut reprendre S0h 
local Dour y exercer ur Conmrierce, Ss011 par lui-mé re, 
soit par l’un de ses enfants. Dans ce cas, le locataire 
est obligé de quitter les lieux sans avoir droit # 
aucune indemnité: C'est Îla ruine pour cel homme 
qui avait exercé pendant 25 ou 30 ans un commerce 
qu était pour lu1 une assurance pour ses VIEUX Jours. 
(926 soi 
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Nous demandons donc que cette loi de 
revisée, Nous prOopHOsOTIs Que, dans le cas où le PI 
priétaire voudra augmenter le prix de son loyer, Us 
commission paritaire composée d'autant de commet 
Gants locataires que do propriétaires, présidée par 
un juge du tribunal civil, soit instituée pour fixel 
un plafond à l'élévation du prix du loyer, et nous 
shéciions que, dans tous les Cas, Une ndéemmnité 
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déviction devra être payée au comiMmercant évincé 
du local qu 1] OCCUpaIt. 

Telles sont les propositions que je prie M. le Rap: 
porteur de bien,vouloir accepter. 


M. Bousquer (Haute-Garonne), — Je ne veux pas 
MStaurer un débat entre la propriété commerciale 
ei ]g proprieté batie. el Je Ie propose de ramener 
la discussion aux réalités présentes. 


Au nom de la Fédération de la Haute-Garonne, je 
demande au Congres de'ne pas tenir compte des 
doléances dont il a été saisi il ÿY a un instant et de 
‘* Souvenir que, dahs des circonstances identiques, 
le Parlement, légiférant en matière de loyer, a décidé 
qu'aucune expulsion ne pourrait avoir lieu en vertu 
le lois précédentes qu on jJugeait défectueuses, avant 
que ne füt votée une loi nouvelle apportant aux loca- 
aires les justes modifications qu'ils réclamaient. 


Je me suis entetenu de cette question avec le rap- 
porteur, I] m'a répondu qu'une circulaire ministé- 
liêlle avait précisé qu aucune expulsion ne pourrait 
AVOir lieu, même en vertu des lois existantes, en rai- 
SON de ce que le Parlement était saisi d'une loi H'OU- 
velle. Ur, nous Savons tous que si cette circulaire 


k J 


ST ObServée dans le département de la Seine. ainsi 
AU on m'en a donné l'assurance. il n'est est pas cle 
Heme dans tous les départements, de sorte qu'à 


neure présente on expulse des commerçai 


'érlu de lois dont tout le monde reconnaît les défec- 
luosités, 


= 
rr 
Æ 
us 
= 


Je demande donc à nos parlementaires, et c’est le 
Seul but de mion intervention. de ne bas 8e conten- 
er de ladite circulaire qui, d'ailleurs, est illégale. 
et de prendre l'initiative d'une proposition législa 
live Bar laquelle |: locataires sonb maintenus L411S 
CUS locaux en attendant le vote de la loi nouvelle 
NOUS sauvegardons ainsi. d'une part, les droits des 
léressés et, d'autre part, nous aurons, par la déci- 
‘se que nous aurons ainsi prise aujourd'hui, Li 
Jen de coercition sur le Parlement qui sera tenu, 
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pour éviter des expulsions, de hâter le vote de 4 
loi définitive. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je puis assurer notre camarade 
de la Haute-Garonne que les parlementaires sont 
assez préoccupés d'étudier avec soin et de résoudre 
avec équité les très délicates questions qui mettent 
‘aux prises les propriétaires et les locataires pour 
qu'il ne soit pas besoin d'employer vis-à-vis d'eux 
des moyens de coercition. (Tres bien.) 

51 personne He demandé plus [a parole, 1e vais 
appeler le Congrès à se prononcer sur les conclusions 
que nous à soumises notre rapporteur, 

Ces conclusions se composent de trois paragraphes. 

Il me semble que les deux premiers ne donnent pas 
lieu à contestation et [ue le Con: grès peu les adopter 
sans difficulté, J'en At pelle les termes : 


« Le Congrès du parti Républicain Radical € 
ARR de 1929 demande à ses élus parle- 
mentairés de faire toute diligence afin que füt r'evi- 
sée la loi du 30 juin 1926, donnant force de loi à la 
« Propriété Commerciale » et réglant de facon équi- 
table et définitive les rapports des bailleurs et des 
locataires patentes. 


« De plus, émet le vœu que soient cousultées et 
entendues les organisations industrielles et comme 
ciales intéressées. » 


Je mets aux voix ces deux premiers paragraphes. 
(Ces deux paragraphes sont adoptés.) 


M. tr PRÉSIDENT. —— Par contre, le troisième par 
oraphé, par la facon dont il est rédigé, souleve tes 
objections assez graves, et un certain nombre de OS 
collègues, en particulier parmi les juristes, deman- 
dent qu'il soit renvoyé à la Commission. Ce par4 
oraphe est ainsi conçu 

En outre, que l'indemnité d'eéviction soit due 
dans tous les cas, même $i l’éviction se fait au profil 
du propriétaire, » 
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-Je propose donc de lé vOyver ce paragraphe à 14 
Commission. 
(Le envol esi prononcé.) 
V:-LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Salomon 
Hirsch, président de la Commission du Commerce et 
de l'Industrie, pour présenter son apport. 


M, SALOMON HiRSCH, rapporteur. Mesdames, Mes 
JIClIrs, lorsque on énvisave les inultiples questions 
liscales et econouiiIques qui intéressent le commerce 
u] l'industrie. O1 est ur peu effrave chu développe 
IHent (JULIE Cconiporterait LIL rh horl de cette IMpOor- 
Latite. 
Parler de toutes les questions en leur donnant 
LaMpleur voulue : il n'y faut pas songer. 

Dans ce Congrès, au cours duquel les problèmes 
politiques, économiques ei SOCIAUX doivent être dis- 
cutés dans un laps de temps restreint, il faut faire 

bref »; je M'y emploierai de mon mieux. 

Depuis notre dernier Congres, notre Comimission 

4 travaillé activement ; elle s’est intéressée à la plu- 
part des questions qui préoccupent le commerce et 
l'industrie. et plus particulièrement à celle de 1a 
vie chère qui nous a valu un remarquable rapport de 
hotre ami Mittiaux, secrétaire général de Ia Com- 
INISS]Oon. 
Nos collègues ont rivalisé d'assiduité pour parti- 
tiper à nos travaux et je tiens à les en remercier. 
, Leci dit, j'aborde sans plus tarder la question qui 
INtéresse au premier chef les commercants et Les 
industriels. Jai nommé la taxe sur le chiffre d'af- 
aires. 

Aux raisons que j'ai données l'année dernière dans 
mon rapport sur la suppression ou la transformation 
(Le la taxe sur le chiffre d'affaires, il s'en ajoute 
d'autres qu'il convient de mettre en lumière : 

se est anormal, notamment,- que les commerçants 

t les industriels paient cette taxe sur la valeur des 
feuilles des colis postaux et sur les prix de trans- 
ports dont ils font les avances à leur clientèle sans 


n 
POGTREE © KES 


(re Ê , 
ad Se emn ete oninl is ve png mer 


ET à 


mme + mes 
SE LE 


Let 









*E 
EG 2 A 


: 
th 


ST 


, LL 
. * 
De pt à ee mem à 


hat, 


= 


EE 


mL. honte 


ne ts né à 


= A 


dt jp méme | mg 


4 ana  hos me 


PRESS FR NT w), 


do E= 


+ 
ur” 
ss 
+ 


La L 
ER Re OS ne r= 
3 
E 
: 


arms Elie > 


“7 rErdes 






CEST | { 


ÉE.L É ne Loi ES 


ù A Et ! 
CC A 


PPS te 


se ie. re 


mg 2 
“ 





= se nd es = de = : h $ 
eg mm am mn mm sms mea eee pee ne Mol ge à din eee — 0 de 


se: 


= #8 7 dm gtgmtee og + = 


= == 
RE 
J E, - 
+ 


sue 


nds perse | 
ho A 3 St el 


1 | 
; : 
| sr INCE 
, IE | IE à 
NL 1 b 1} 
1 HN 2 AL) k l. 
il | } LE 
4 | 
W PL | Lu N j 
| | [ui © 4 
! il FE AUE 1 à 
| Li À | dt % 
LH 4 
RIMABUEE 
À {] 7 } dl EN 
LH MED 
VIRUS IE 
pi a L. Î l 
FIRCRCIRE 
1 +| } iE : % 
LU HE] 
H 4 1H + 
HSE NET 
4 NAN Mrs 
L | 7 } f T 
LEE NEA 
HA MEN) 
LISE GLE 
LU a | ? ê 
NSTEES 
Nr4A4rd4 
Û 1; : | 
} 1 | ÿ | 1 À 
[IAA 
NT HI 
| E hp] | Fe 
tira ir: 
a! 1 4 4 
{ 1 ui H 1! Ù 
A1 ! * à Li 
! l FA 34 
il L 4 Î 4 
INFANIS: 
HAT TUE 
d'.h pra 
1 1 1 1 
UE 
on & | : 
L'IX 1 LEA 
ÊERE 
1114 0 
{ | 


PRE Le ee nm © 
nn 


ne re mémmtit md ge ant ie À 


ST ESS hé. 


LE = TEE RIM - 1 + TE = 
Qt me né < 


dd 
ee a 

























EL TL LE el EL s 
het Cr - Rp DE CS = Ha 14 UT 
pa nd eq ” . 
Le nee = 1 = 
= u a = 


, 1 _ 


EL 
tar 
dre 
re 
É 
TE Se 
RS l 
PAL 


His 
= 
f “EE, 


LE TE 
a ——— mm + 


PR de 15 
Por 


À: 


"7 F * 
PAIE Îles 
Sa Tee 
J ; FL 
re 
RE = 
sy =" 


L 
Er 
AGREE 


re GE "ir 
= 


prélever de bénéfice, ou dont ils supportent person- 
neinent la charge. 

Les commercants et les industriels immobilisent de 
ce fait durant des mois des sommes importantes sur 
lesquelles ils paient un impôt qui, ‘en l'espèce, esi 
aussi immMoral qu'injustifié. 

[l n’est pas tolérable que les commerçants soient 
tenus de supporter plus longtemps la taxe du chiffre 
d’affaires sur le coût des transports, le fisc percevant 
déjà un impôt trés élevé sur ceux-€1. 

[l faut faire disparaitre au plus tôt celle aggra- 
vation de l'impôt qui est véritable défi au bon sens 
et à l'équité. 

[Il est également inacceptable que le fisc prélève 
la taxe sur le chiffre d’affaires d’un commerçant 
dont les opérations au cours de l’année se sont sol- 
dées par des pertes 

De Le qu'il a été admis que le déficit du compte 
d'exploitation durant un exercice serait considéré 
comme une chaätfge de l'exercice suivant, il serait 
logique que l'impôt percu sur un chiffre d'affaires 
déficitaire soit remboursé de droit ou tout au moins 
porté en compte à valoir, 

[l n'est pas admissible que le fisc réalise un béné- 
fice Jà où le COMINErÇCAant aura épl'ouvé une pere. 

La taxe devait être supprimée en 1927, suivant 
l’article 60 de la Loi du 4 avril 1926 ; nous sommes 
bientôt en 1930, elle est toujours appliquée et elle 
rapporte au Trésor plus de dix milliards par an. 

Nous comprenons que l'Etat hésite à en faire 
l'abandon avant d'en avoir trouvé la contre-partie ; 
inais il devrait, en attendant mieux, rendre son appli- 

ion plus équitable et plus souple. 

En 1926, le AQU avait envisage son reniplace 
ment par la taxe à la production. Ceble-ci a ete 
d'abord appliquée à la production du sucre. 

Le Trésor n'a pas eu à S'en plaindre. 

La commission parlementaire chargée de genéra- 
liser cette formule a admis le principe d’un impôt 
ad valorem, unique pour les produits de l'alimenta- 
tion, sur les articles noté au dédouanement, sur 
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les produits du sol consommés, en l'état sur le pre- 
ier acquéreur, et pour Îles produits transformés. 
Sur le prix de vente par le dernier transformateur. 
| Un député, M. Camille Planche, observa que « les 
«représentants de l'administration des Finances et 
« les représentants des consommateurs et des con 
« Merçants avaient élaboré une solution qui cond: né 
Nait la taxe sur le chiffre d'affaires relativement 
«aux produits d'alimentation. » 


MP: inche rappela que des commissions spéciales 
dvalent été instituées el (fu elles avaient é tudié les 
questions qui intéressent l'alimentation et un cer- 
ain nombre d'industries. 

Une commission centrale a examiné dans quelles 
conditions la taxe à la production pourrait être appli- 
Œuée aux produits destinés à l'alimentation. 

Après La taxe à la production ar le sucre insiituée 
Par l'article 29 de la loi du 27 décembre 1927. elle 
d proposé l'institution d'une taxe à la mouture qui 
a été réalisée ensuite par l’article 31 de la loi de 
linances du 30 décembre 1928 et supprimée le 31 juil- 
let dernier. 

Elle a également émis un avis favorable pour l’ins- 
üitution d'une taxe unique sur l'essence et le pétrole, 
lé 15 avril 1928. Elle prévoit une mesure semblable 
pour les vins. 

C'est tout, et cela n'est pas suffisant. 

M. Chéron craint ne Le FRANCE de la taxe 
ne le chiffre d'affaires par la taxe à la production 
lui apporte Has. UTIE COMME hHsatlon équivalente. 
1 laut pourtant aboutir et donner à la majorité 
des contribuables lax réforme qu'ils réclament si jus 

tement. 

De tous les impôts qui contribuent à la cherté de 
La Vie, celui sur le chiffre d'affaires est le breéinier 
d SUpprimer ou à atender. 

La taxe à 1a PAPA ‘tion nous semble être la plus 
Aualifiée pour apporter aux contribuables un allége 
| Inen dl La cherté e La VIe. 
| La taxe unique sur les cafés. thés, engrais, char- 
hOons. viande ef sucre a rapporté au fisc, en 1928 Ja 
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pliqué et instable, qui, légalement supprimé depuis 
12 ans, devrait disparaître de notre système fiscal. 

La patente est aussi inégale qu'injuste ; il faut 
qu'ellé disparaïisse. | 

Mon excellent ami M. Brun, membre de la commis- 
sion du Commerce et avocat à la cour de Paris, DTETI- 
dra, dans un instant, la parole sur ce sujet, d'accord 
avec nous. 

J'arrête ici l'énumération déjà longue et pourtant 
incomplète des revendications que votre commisison 
Au Commerce voudrait voir réahHser. 

Les commercants ne doivent pas être toujours tail- 
lables et corvéables à merci. Nous payons comme 
Impôts, la taxe sur le chiffre d’affaires, la taxe d'ap- 
prentissage, l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, la patente, l'impôt sur la valeur loca- 
live et Fonte emain nous supporterons les char- 
es de la loi des assurances sociales. Dans le domaine 
cles Le cénéraux obligatoires, nous supportons les 
tharges des assurances pour les accidents du travail. 
Je m'adresse ici à ceux de nos amis qui sont com- 
mercants ou industriels et je leur demande si le 
moment ne leur parait pas venu de mettre un terme 
aux impôts qui frappent ke commerce et l'industrie 
et qui ont leur répercussion sur la vie chère. (Applau- 
dissements.) 

Les commercants paient beaucoup plus que Jeur 
Part. Il faut qu'ils soient traités avec plus de justice. 

Messieurs, vous avez constaté, comme Moi, le peu 
de temps dont nous disposons dans nos Congres pour 
aiter les questions commerciales, industrielles et 
agricoles. Je vous propose, d'accord avec mes colle- 
£ues de la Commission, de décider que le Parti Répu- 
Micain Radical et Radical-Socialiste tiendra chaque 
année un grand congrès exclusivement réservé à 
l'examen des problèmes fiscaux intéressant le com- 
Merce, l'industrie et l'agriculture. | 

En prenant cette initiative, notré Parti donnerait 
au monde des affaires un gage sérieux de l'intérét 
Qu'il lu! porté, 
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Je pose la question. Il vous appartient, mes chers 
collègues, de la résoudre. (Applaudissements.) 
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M. FABIUS DE CHAMPVILEE. —— La proposition que 
nous soumet M. Salomon Hirsch de tenir un grand 
congrès spécialement réservé aux questions concer- 
nant le commerce et l'industrie ne me semble pas réa- 
lisable. Il est déjà assez difficile, en effet, d'organi- 
ser, chaque année notre Congrès national. Toutefois, 
pour donner satisfaction à notre collègue, nous pour- 
rions peut-être décider que le petit Congrès, qui es 
entré dans les habitudes de notre Parti, et qui ce 
tient à Paris, durera deux jours, de facon que les 
questions économiques y soient étudiées de facon très 
sérieuse. (Très bien, très bien. | 


CAVE APE ER" À er Li 


M, LE PRÉSIDENT. — I] me paraît, d'ailleurs, impos 
Sible que la question de l’organisation d'un grand 
congrès soit résolue sans que le bureau du comité 
exécutif en ait tout au moins délibéré, car c'est lu 
qui est juge des possibilités matérielles d'une orgai- 
nisation de ce genre, sur l'utilité Que présenterait 
un congres de cet ordre, nous sommes tous d'accord. 
Mais il faut tenir compte des difficultés matérielles 
dont nous ne pouvons pas délibérer ici. 

Il me semblerait donc save de prier le comité exé- 
eutif d'examiner avec la plus grande sympathie les 
suggestions de la commission du Commerce, afin de 
nous apporter une décision qui lui donnera satisfac- 
tion, tout au moins dans le sens HMiiniruir indiqué 
par M. Fabius de Champville. 


M. SALOMON HiRSCH, räpporleur, — Dans ces condi- 
tions, je demande au Congrès, sans'prendre une décl 
sion formelle. d'émettre tout au moins un avis favo- 
rable à l’organisation d'un congrès spécial pour 
l'examen ‘(les questions économiques. 


pres 


{ 

M. LE PRÉSIDENT. Je vous fais à nouveau remalr- 
quer, mon cher collègue, que nous ne sommes pa* 
juges des questions d'organisation matérielle, et à 
me semblerait plus sage de renvoyer la question ai 
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Comité exécutif, tout en indiquant que le Congres 
Sest montré très favorable à ce que les questions éco- 
homiques fassent l’objet d'un examen spécial dans le 
SENS indique par M. Fabius de Champville, 

S 1] n y d [as d'opposition, |e IMIETCS done aux voix 
le renvoi de la question au comité exécutif. 

Le renvoi est prononcé. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est M. Mittiaux. 


M. MITTIAUX, rapporteur. Nessieurs, votre com- 
INISSIOnN a acquis la conviction que le problème de Îla 
\16 trop chère avait une répercussion néfaste sur 
l'économie du pays et qu'il était possible d'y remé 
(er dvecC efficacité. 

La vie (rOpP chére en France n est Das justifiée. 

Nul pays n'est aussi bien équilibré dans sa pro- 
uction métropolitaine el coloniale. 

Il possède, dans un espace restreint, toutes les 
lichesses du sol et du travail. Il est Impossible que 
CES ressources inestimables ne se traduisent Das par 
un bien-être général pour tous les citoyens qui par- 
HCipent directement ou indirectement à créer et à 
Maintenir une prospérité nationale devant laquelle 
le Monde RDS s’est incliné. 

Par le cat civsime de la œuerre, le Nord de Ja 
France fut de mais le Midi et les colonies restè- 
ENT iIntacts ; par la volonté et le travail, le Nord a 
lepris son essor économique, ét nous voyons ce Pays 
Uni par l'effort de chacun, et surtout par l'effort du 
Wavailleur modeste. 

De 1914 à fin 1918, la France et ses colonies s’alliè- 
l'ent bour défendre leurs biens : c'est cette union qui 
"dUVesarda l'ensemble de nos possessions : il faut 
dUjourd Nul que cette union subsiste DOUuUT Sd4auvEgar 
der les ihtéréts économiques (IIITilers, agricoles, 
ndustriels et commerciaux) de la grande France 
Métropolitaine et coloniale. 

Le Parti képublicain Radical et Radical-Socialiste 
dirige lentement, mais sûrement, dans cette voie. 
La commission du Commerce et de l'Industrie 
Sage fermement le parti à accélérer son mouve- 
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ment économique vers les Etats-Unis dé France, point 
de départ des États-Unis d'E urope. 

AU no en de la stabilisation de fait, les prix eux 
inêmes avaient une certaine stabilité et semblaient 
prés d'atteindre leur point culminant. 

Qui ne se souvient des pronostics gouvernementaux 
présentés du haut des tribunes parlementaires pour 
obtenir que d'on fixât la valeur du franc à 0.20. 

La vie chère devait cesser, elle devait s'abaisser! 

Ge ne fut pas une erreur, ce fut une tromperie 

On sacrifia les petits rentiers, retraités et pension: 
lies. 

;es derniers durent recevoir un secours en 1929, pars 
uu relèvement de leurs retraites ou pensions de 062 
inillions. 

Au lendemain du vote de la stabilisation légale, on 
organisa l'ère de la confiance. 

M. Jamimy Schmidt, dans un exposé magistral, 
énuiméra le rendement de divers impôts en 1928 par 
rapport à 1924, afin d'éclairer l'opinion républicaine 
sur la valeur de cette confiance : 


Impôt sur Contribution foncière 

bâtie 115.769.200 en plus 
lnpôt sur contribution fonc ère 

AO DATI: 310.276.700 en plus 
Impôt Sur bénéfices commer- 

Ciaux et industriels 2.192,385.200 en plus 
Impôt sur bénéfices agricoles 154.395.009 en plus 
Impôt sur traitements et salai- 

les. :. 904. Led en plus 


Impôt général sur lé revenu ..  356.523.100 en moins 
qu en 1924 

02.581.500 en.moins 

qu'en [927 


Je 


A « \ Jour (11 ph 111 ajouter DOUTr les ) premiers mois 
de 1999” 

La plus-value des impôts est de 4.420.600.500 frs sur 
1928. 

En 1926, sur 6 mois. les impôts indirects ont produit 
1.380.661.000 de plus qu’en 1928. 


[sTi 





Fe = 
EE EEE 
fe Ares Er LEE au a. | 


CE À 
ts Te 


Les plus-values sont fournies par la hausse des 
denrées de consommation ou de premiere nécessité. 
En 1929 l’unpôt géné: al sur le revenu à produit, en 
Gimois. 650.190.000 de moins qu'en 1928. | 
Ce sont les contributions indirectes (dites de vie 
chère) pavées surtout par les travailleurs et familles 


nombreuses qui comp lent la différence. | 

Depuis le vote de la stabilisation, la vie chere, trop 
chère, est organisée. 

Il est facile d'en comprendre la raison : plus La vie 
sera chère, plus la masse de consommateurs parer a 
d'impôts. 

Quant aux conse quences désasireuses de cette 
conception, le Gouvernement ne les prévit pas du 
tout, la Nation et l'Etat payérent cette lnpreévoyance, 
mais sa durée doit créer sa responsabilité. En effet, 
uni gouvernement qui ne reconnait pas Ses errements 
et y persévère manque d'honnêteté politique. 

Les petits industriels, commerçants el artisans 
furent déclarés responsables de la vie chere. 

Des milliers furent condamnés, au nom de la loi de 
la spéculation illicite, comme spéculateurs et agio- 
teurs, 

Et, cependant, ils ne peuvent pas stocker, ils ne 
passent pas de marchés a terme, 1ls vivent simple- 
ment avec les-leurs, ils sont modestes et ouvriers eux- 
mêmes puisque 1 million d'entre eux sont imposés 
Pour un bénéfice inférieur à 7.000 francs. 

Ils ont eu en 1928 plus de 8.090 faillites et ce nom- 
bre sera dépassé en 1929. 

En 1995. la vie en France était en moyenne de 20 °/, 
Meilleur marché qu'à l'étranger 

Aujourd'hui, elle est égale et même plus chère sur 
Certaines denrées et matières premières, au détriment 
de l'industrie, du commerce ét de l'agriculture, én 
Un mot de tous les consommateurs à quelque profes- 
Sion qu'ils appartiennent. | 

Les principales causes de la vie chère sont: l’aug- 
Mentation des impôts, l'augmentation. des transports 
lérrés et maritimes, l'augmentation des octrois et les 
laxes dites de remplacement, l'augmentation des 
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douanes, la limitation des importations de certaines 
denrées, la libre exportation des meilleurs de nos 
produits, le cContingentement des produits coloniaux, 
l’évolution de l'élevage français, les taxes gouverne: 
mentales et municipales illégales, les remèdes empi: 
riques. Les marchés à terre avec une énorme publicité, 
les cartels nationaux et internationaux qui limitent 
la production et qui furent cités hier par M. Her- 

riot, les campagnes de la presse au service des spécu- 
lateurs, les manœuvres de la haute finance non 
contrôlées, la protection assurée aux cartels, aux ban- 
ques, au sucriers, AUX grosses societes de produc- 
tion, c est-a-dire : le bénéfice assuré de quelques cen- 
taines de privilégiés, , 

Pour ces privilégiés : on porte prétudice à la masse 
des citoyens, on crée un malaise national. on ruine 
l'économie nationale, on risque l'avenir de l'industrie, 
du commerce, de l'agriculture et de l'artisanat. 

C'est l’organisation, par l Etat, de la vie trop' chere. 

L'Etat est dans l'obligation d'augmenter les impôts 
au-delà de toute raison par les fautes qu'il commet : 

Il augmente les traitements de ses fonctionnaires 
d'un milliard pour 1930. 
| En obligeant les chemins de fer à elnprunter a 
l'étranger de 1926 à 1928 : 2.500 millions. 

Par des emprunts intérieurs, faits pour payer des 
dettes, en les augmentant de 18 milliards de 1926 à 
1928, créant ainsi une surcharoe budgétaire de 1.509 
millions de francs par an. | ; | 
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En laissant vendre des dommages de CUCTIE à 
particuliers ou sociétés, et les pavant à ceux-ci à 
F fi ne = ; Ë “ p . = : 
400 ‘,, en 10 ans, ce qui représente un intérêt dissi- 
inulé de 30 " 
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En avant baissé l'impôt sur les gros revenus de 60 
À. 2) 
| En maintenant le chiffre d'affaires qui a produit en 
1920 Ia somme de 249.370.090 francs et en 198 : 8 mil: 
liards 517.119.000 francs, chiffre qui sera augmenté 
de plus d'un milliard de francs en 1929. 

En portant l'impôt par habitant de 129 francs en 
1913 à 1.575 francs en 1929, 
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En maintenant l'impôt de patente qui très souvent 
dépasse le montant du love 
En pavant le déficit des chemins de fer dont 
litres augmentent constamnfent 
[on augmentant les oros salaires cle 15 » 25 (UN 
| | traitements 
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[rancs par an, mais en augmentant les 
les instituteurs laïques de 500 francs ou 1.U00 francs 
seulement. 

En faisant un dégrèvement d'impôt de 309 millions 
en 1629 quand la plus-value des. mpoôts atteint 4 
milliards, 

L En étudiant pour 1939 des augmentations de taxes 
pour les postes et télégraphes. | 

Les impôts aux Etats-Unis ne renrésentent que 
10 % de son capital tandis qu'en France ils repré- 
sentent 20 % du Capital. | 

(Quelles sont les conséquences de ret état de choses, 
en admettant une évaluation tres au-dessous de la 
vérité ? 

Il est certain que le prix d'un repas, à alimenta- 
lion égale, a augmenté depuis 6 mois de 1 fr. où en 
INovenne, 

En ne tenant pas compte du petit déjeuner, 

En estimant à 35 millions le nombre des consom- 
Mmateurs (non compris les enfants) sur 41 millions 
80,000 habitants. 

[Il résulte une dépense de vie chère établie comme 
SUIT : 


Pour un consommualeur : 
pour 2 repas à 1 fr. 50 de plus = 3 fr. 


Pour 35 millions de consommateurs : 
par jour : 3 frs X 35 millions 105 millions. 
Hu 10 jours : { milliard : 050 millions 
En 100 jours : 19 milliards 500 ‘ 
; En 265 jours : 30 320 —— 
. Ajoutant à cela l'augmentation des costumes, sous- 
Vêtements, chaussures, entretien, vêtements de tra- 
Vall, outillage, mobilier ménager, il est indéniable 
le ces dépenses de vie chère établissent un budget 
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formidable dont l'importance dépasse de beaucoup 
le budget de l'Etat. 

Au jour de la stabilisation, M. Poincaré a déclaré 
que la vie n’augmentérait plus. 

Les faits lui donnent un bref démenti. 

Où sont done les bénéfices de l'exportation bre, 
des taxes douanières, des octrois, de la hausse des 
transports ? 

es mesures-n'enrichissent pas le pays ! 


( 
Elles appauvrissent la Nation toute entiere ! 
Le mécontentement est général. 


agriculture se plaint du manque de main-d œu- 
vre; mais, l'Etat a près de 80.000 fonctionnaires de 
plus, il crée une armée de métier et tous ces Jeunes 
hommes sont pm'esque tous pris dans les campagnes. 

Le méme recrutement se fait dans les Colonies. 

L'agriculture se plaint du prix des transports, dont 
le.coût est souvent 2, 3 et 4 fois supérieur à la valeur 
des denrées. : 

La Corse signale que le transport équivaut de 6 à 
8 fois le prix des denrées qu'elle expédie sur Paris. 

L'agriculture petite et moyenne demande que le 
Crédit Foncier consente des prêts aux petits plo- 
priétaires fonciers puisqu il le fait aux grands pro- 
priétaires ou Sociétés foncières de France et des GCo- 
lonies,. 

Les petits agriculteurs sont opposés à la vie trop 
chère dont ils subissent le prix pour le matériel, 
l'outillage, les vêtements, le loyer, les impôts et les 
denrées qu'ils ne produisent pas pour l'alimentation 
de leurs familles. 

Les exportations ne profitent qu'aux très cros pro: 
ducteurs, aux courtiers, sur les foires et marchés, @l 
fu peuvent charger plusieurs wagons de marchan- 
dises payées comptant et bon marché, grâce à la 
Finance. 

Ainsi que l’a déclaré hier notre ami Queille et cha- 
que armée, 

Les Cours sont faussés au moment des récoltes par 
Une étrange Catnpagné à la baisse, inquiétant ains 
le petit producteur et le poussant à vendre à bas 
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brix, c'est ainsi que l'on annonçait une récolte dé 
bé de 100 millions de quintaux, ce chiffre fut 
abaissé par le Ministère à 85 millions mais déjà de 
nombreux achats avaient été effectués. | 

L'Etat a augmenté les douanes sur le blé, mais 
son hésitation a permis à des spéculateurs d'intro- 
duire des blés étrangers avant l'établissement de ces 
nouveaux droits. 

La récolte des vins en Champagne sS annonce 
merveilleuse mais les Maisons de Champagne font 
courir le bruit qu'elles n'achèteront presque pas. 

Voilà ce dont se plaignent nos producteurs agri- 
coles. 

Quant au Commerce et à l'Industrie, 1ls sont sur- 
chargés d'impôts de toutes sortes el de frais gerie- 
raux sans cesse plus lourds; ils voient leurs affaires 
péricliter. 

— Les faillites deviennent plus nombreuses. 

— Les importations augmentent. 

Les exportations diminuent, | 

La balance commerciale est déficitaire de 6 mil- 
liards au cours des six premiers mois 1929. 

Les Cartels diminuent la production. 

Les Etats-Unis envahissent le monde comimercia- 
lement, 

[ls produisent 4 millions d'autos contre la France 
250.000. 

— Par j'International Général Electric et ses rami- 
lications en Amérique du Sud, en Angleterre, el 
Allemagne ét en Frarce, 1lS contrôlent les Ssocietés 
électriques. 

— Par le même moven ils cartellisent l'industrie 
les lampes à incandescence 

Ils ont la main haute pour le cinéma. 
- Ils sont les principaux fournisseurs de machines 
dû écrire. 

L'Etat francais à concédé le monopole des appa- 
'eils téléphoniques à une Société Américaine. 

L'Etat Français avait interdit l'usage des  ba- 
lances automatiques, nos industriels n’étudiaient pas 
te Système, mais tout d'un coup, l'Etat les autorise 
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et le lendemain des centaines de représéntants par- 
couraient la France et vendaient des milliers de 
balances américaines. 

M. Julien Durand a fait connaître à la Chambre 
force d'exportation des Etats-Unis. 

M. Edouard Herriot a dévoilé la force financière 
qu'elle lançait en Eurcpe en prêtant aux chemins de 
ler, aux Banques, à l'industrie du papier, du sucre, 
et autres, de 1514 à 1929, la some énorme de 
09 milliards de francs. 

C'est le jeu des financiers prêtant aux entreprises, 
les acculant et enfin en prenant possession. 

L'industrie du bois, meuble, etc., a dû importer en 
192%, 1526 : 546.880.000 francs de bois achetés à l'étran- 
cer et dont la majeure partie sortait de nos Colo- 
nies. 

Il faut sauver l'industrie et le commerce si l’on veut 
que les impôts, permettent à l'Etat de maintenir 
l'équilibre de son budget. 


+ der 
J.:0. 20 sept, 1929, p. 10.615.) 
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MINISTERE DES FINANCES 


Prir de cession des alcools d'industrie. 


Le ininistre des finances, 
Vu l'article 89 de la loi du 25 juin 1920: 
Vu l'article 7 de la loi du 28 février -1926. 
Arrélte 
Lé prix de vente des alcools aux industries déjà 
adinises au bénéfice des cessions est fixé 


l'iris 


1° A SOU francs l'hectolitre à 109 degrés, marchait 
dise nue prise chez le distillateur. lorsque l'alcool sert 
au vinaigre ou au mutage des vins, en vue de la pré- 
paration des vins de liqueur, vins médicamenteux. 
verimouth, rmistelles et autres produits assimilés pour 
la consommation intérieure; 
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2° A 600 francs l'hectolitre à 100 degrés, lorsque 
l'alcool est utilisé à la fabrication des vinaigres pour 
la consommation intérieure: 
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3° À oÙ0 francs l'hectolitre, lorsque l'alcool est uti- 
lisé à la fabrication des produits de parfumerie, des 
broduits chimiques ou pharmace ques ETC 4 
l'exception des vins médicamenteux pour l’intérieur: 
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4° À 300 francs l’hectolitre, lorsqu'il est destiné à 
être exporté en nature ou lorsqu'il sert à préparer 
pour l'exportation des spiritueux composés (liqueurs, 
ainers, Dbitters, vermouths, quinquinas, vins de li- 
queurs, produits chimiques, pharmaceutiques, de 
parfumerie, BIC., etcC.). des vinaigres ou des eaux-dle- 
vie à 66 degrés et au-dessous: 
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2° À 260 francs l'hectolitre. lorsqu'il est employé à 
fabriquer des produits pour l'extérieur ou l’intérieur, 
dans tous les cas où, étant exonéré du droit de con- 

| ‘oMmmMation, il n’est soumis qu'au payement de la taxe 
de statistique. 
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Le prix de vente des alcools mauvais goût et des 
legmes livrés dans la limite des disponibilités à la 
lénaturation en vue de la préparation d'alcools de 
Chauffage et d'éclairage ne titre nas plus de 90 de- 
srés 9 est fixé à 250 francs l'hectolitre à 100 degrés, 
Marchandise nue, prise dans les bacs de distilla- 
Leurs. 
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| 
La majoration que sont autorisés à faire subir les : 
distillateurs et autres intermédiaires aux prix indi- | 
8 ci-dessus pour toutes les livraisons effectuées di- | 
Clement aux industries privilégiées ne doit pas A 
Ne 2,9 pour 100, non compris les frais de loge- [at 
nent, manutention à cammionnage, la taxe sur le chif. | 
re d'affaires et les frais de double rectification lors- 5 
Qu il v est procédé sur la demande du cessionnaire, 
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FAR — LR — 
DES RE 5 EI Les Colonies sollicitent continuellement l'aide de la 
Et LEE Er itE Nétropole. | 
RARE Leur production très variée devrait être dune” 
A orande utilité et faire baisser cette vie trop chére. | 
vil Etevuuye, Primeurs, Céréales. Riz, Cale, Sucre, CAC, | 
ï | | Vins, Caoutchouc, Forces. Phosphuales, Etain, 
Fer, Aluminium. | 
AA AN à - Pourquoi contingenter l'importation de ces pro 
| 1 duits? 
2" TMCIRSS Pourquoi forcer leur exportation? 
den à [l n’y a pas de motifs sérieux à invoquer poui 
| Li mettre nos Colonies à l'index. 
| Elles paient aussi des impôts. 
| | Eiles ont trois catégories de fonctionnaires à payer 
ef al TES ceux qui sont en activité, ceux qui Sont en disponibl- 
METRE AE lité, et ceux qui sont en non’activité, c'est une chaxgf£ 
vi à Hi] À r 2100 Dour leurs bu d: Tets respectits. 
| LB L'Etat invite par affiches les ras s français a aller 
cultiver aux Colonies, l'Etat doit faciliter la vente de 
leur production et non Îla nt l'Etat doi 
avoir des égards vis à vis des citoyens auxquels il 
: conseille de quitter leur famille pour aller aux Colo- 
| nies se faire une situation. 
Lt Fe La France devrait se dispenser de l'intermédiaire 
RUE 1 de PEUANSEE pour acquérir ce dont elle a besoin dans 
| + | nos Colomes, 
| | Les mines, les phosphales, l'élevage, les forêts, les 
À | vignes, les EE etG., ete Sont à profusion dan 
à notre Domaine Colonial. 
‘ | Les scandales que l’on v signale doivent cesser et M 
en Fi nos rapports avec les Colons doivent être honnêtes 
Là] pente RSS, | et francs. 


D'autre part nos Colonies représentent pour la M6: 

tropole un débouché commercial et industriel tres M: 2 

portant. | 

| Li | En contribuant à leur richesse, la France cont@fr 

Li L | buera à 1a sienne. 
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A tous ces maux, seuls des remédes empiriques ont 
été apportés ou recommandées, 
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A tous ces maux, seuls des remèdes empiriques | | ( 1 LA E 1 
ant êlé apportés ou recommandés. RMI MPa 
Peer E , l | } 4 1 à HE 1 $ 
Laissant de côté les erreurs COoMINIses pendant [a MELLE | | 
suerre et qui furent des FR de vie chère, la 4 HU KE 
Commission ne peut retenir que les remèdes apportés LA ; TNT: 
3 à LA UE j È F E 4 
par l'Etat ou les TA et dont les résultats fu- | LIRE 
rent er Opposition vec La hi recherche 1! : QU 
PÈRE : pl UE & À 
La taxe sur les viandes. illégal ement ap] phiqn , et 3 1 ei Wp F4 
qui existe encore malgré les jugements de la Cour de [| ME#1 
Cassation et du Conseil d'Etat: PO SPRENR 
“ Le j L i ; “ j \ |: M É 1! ÿ ! 
Le Ministre de l'Agriculture pour calmer un peu th na 
l'opinion publique annonce l'arrivée de 150.000 mou- Ë Li Er 
| | L'HEURE: 
tons et de 45.000 bœufs comme prestation en nature; el | & He 
n'en vient pas! MES IE 
: HP ë : : il 4 Al à è \ 
La vente au détail dans les marchés de gros contre A 14 LE 4 
(ous les règlements préfectoraux; | | ni 1 
La création des boucheries municipales, de bou- U INUSTIN 
thieries témoins, de boucheries contrôlé: \S, MAIS ]a- 21 | Li HIT 
Has contrôlées: D'RSRELT 
La loi sur la hausse illicite qui fit condamner des [1 14 ñ 
l'A 1 E, 
Milliers de petits commerçants et artisans, mais n’at- | FER 
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léignit aucun des spéculateurs bien connus; Ernest 
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Billiet était tout puissant, st | Li 
La taxe sur le pain qui facilite jeu spéculateur: . LESEE 
La taxe sur le lait reconnu ns et ne per- 1 hi | 

mettant aucune poursuite contre les vendeurs: cette | Fi 41141 

Axe raréfie le lait et on l’e industriellemen: SN ATHÉES 

l'arertlt ŒIil 66 Of empl oie industriellement { Fri 8 11 

Pour les beurres et pour les fromages dont la vente fTit41 4 

St plus productive par l'exportation. t 4 1-4 ‘ | 

+ 1 " : dd Li 1 4 } 4 
Le contingentement des produits coloniaux, vins, (pt ni 
'hums, cuirs, tapis, animaux d'élevage, etc., etc. fa! (4 
Que propose-t-on ? | | | | dl 
r : + rond 4 pb! LEA | 
Une nouvelle loi sur 11 spéculation illicite. || | | Re 
Te LIVE 

Le droit aux municipalités d'agir en faveur des con: 1 ! {| l 
dMiMateurs, a. 14 | Fa 
Fi INT TE 
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AE La création de Sociétés mixtes de producteurs € 
fi consommateurs. 

| RE Les consommateurs au Conseil Economique. 

DAT PE A Le projet Cafford demandant de contingenter les 


F 
FRE 


DELA CE vins algériens quand la viticulture achète à l'étran- 
Fi Lit 1:14 } s a. “ t à : _# : à il 
RE el œer 4 millions d'hectos de vin de coupage que l'Alge- 
HET lt rie et la Tunisie peuvent fournir. 


ee M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — Ces achats, sont mai: 
| GER HE \ tenant, devenus impossibles, car les tarifs douaniers 
RP PU QPE sont prohibitifs. 
| D 
| 


Tia ig 
FLN 


Et dr: | M. MITTIAUX, rapporteur. — Ce qui est surtout proht 
SE LIRE bitif, mon cher collègue, ce sont les tarifs des trans 
EM 


IT ports maritimes qui jouissent du monopole de pavil 

ü 4 | lon. Permettez-moi de continuer : 
1 Re Le projet Castel demandant la limitation de la plan: 
ÿ EL A tation de la vigné sous peine de 8 jours à 3 mois (le 


ne Fr h prison, 100 à 5.000 francs d'amende et à l’arrachaget 


ne des nouvelles vignes, plus de 5.000 francs au mini- 
à | inuim de dommages-intérêts aux propriétaires actuels 
CE RS de vignes en France et en Algérie. 
bi 14 Toutes ces mesures appliquées OU projetées sont 
| + 


4 | contraires à l'intérêt public, elles facilitent la spécur 


4 4 ca lation ou créent des monopoles au détriment de tou 
NB TELE + les consommateurs français et coloniaux. 

duo | | La presse, inconsciemment, prête sa publicité à ces 
HUBELE Gin IHGHRŒUVEES en Jetant un doute sur l'honnêteté de Ceux 
AU 14 qui produisent, et Surtout de ceux qui travaillent: 
DURE AL pour le profit de ceux qui exploitent les petits el Les 


du NS Ho Novens. 

LÉ EU ERP Les scandales, étant le fait dans tous les milieux 
JUS d'une quantité infime de citoyens, il n'y a pas de 

UE raison de juger des individus sur le plus mau val 


11 
{: 
WA: t (: Y : |” ï { "A [ à 
MIE « entre elIX. 
{l | où. | 
RE aire | | 
[LUI | Voici quels sont les remèdes à envisager 
t : k: | «| | L | : u 
AA: LEA FE Compenser la plus-value des impôts par des dég® 
; l'E | OR Uk) s : ; nu ru , . ls Ar à 1 4 ia S, 
Aa JS | vements équivalant sur les contributions indirectes 
LE ia chiffre d'affaires ou impôt de consommation. 


WEne | nn Le PartitR. R, R. $, a eu le mérite, grâce à la ten 
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cite de M. Malvy d'obtenir des dégrévements, il faut RIT 
Continuer dans cette voie. (| 1 ei 


LR LES 
er 


| Supprimer toutes les taxes inutiles et vexatoires sur 
le lait, la viande, le pain; rendre la liberté au com- 
erce de détail. 
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| Réduction ou abandon par | Etat de sa perception B 5 
n PE : . ER pus ; À | ; . J N É : | À 
de &9 0 sur les tarifs de chemin de fer en ce qui Con- Î 


Cerne des produits agricoles de premiére nécessité 
ti destinées à la consommation francaise ou colo- 
Male suivant le vœu de 138 groupements économiques 
ni @ de Province, Chambres de _ Commerce, 
-hampres d Agricultures et Conseils genéraux. 

Supprimer le monopole du Pavillon dont les Com- 
PASNIES Maritimes tont abus par leur tarif prohibitif. 

Supprimer ou diminuer les droits de douanes sur 
des produits dont la production est insuffisante pour 
Lel tOnSOomImMatIon tels (ue leg porcs et és Re 
dont l'élevage décroit chaque année et les laisser reri- 
er vivants pour £énéficier des sous-produits. | 
Ne permettre l'exportation des produits agricoles et 
RACtREE que Si la production dépasse la CONSOMIN à - 
lon, 
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Augmenter [a production pi réduire le Drix ces 


Wansports pour les engrals indispensables à l'acri- 
Culture. ; g 
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ureer l'obligation de reboiser après les coupes de 
"IS et dans les terrains non travaillés. 





ag 





À “ht 
verni is: NE 
Æ 





\eécorder à nos Colonies et protectorats la franchise 
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louan:i: + 
douanière entre eux et la France. Fr à 
L ' Ci LT € si 7 : ge : H-| : 
Dr Lt l cl Il) Colonies de préjérence 4 l'étrancer | | b | 
té + les 4 millions d hectos de vins de coupage ache- j : 
He A 4. | Lie : | +. me : Li | L ü S 
2e | Espagne et au Portugal devraient être deman- ; 
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EL Etat devrait s Interdire, Hour les Honhopoles, (lo 
LA Tesser ok surtout de commander à des cartels 
ho: STE, CRRRRe il l a fait pour les appareils télé- 
re ques, les allumettes, ou de favoriser l'industrie 
sangère Comme pour des balances automatiques, 
L'Etat devrait avoir un budget de publicité tourig. 
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CARPE S : tique qui AD rait sa force à l'effort fait par la plu: 
HERt part des stations thermales ou touristiques; la France 
RENE D: , a des ressources naturelles appréciées des étrangers, 
HUB EE" il faut les faire connaître davantage par une publicite 
RES Rg © plus intense. 
HT Et Aussi croyons-nous devoir sous-proposer d'adop- 
LME BI ter les conclusions suivantes 
RARE MIA He à « La Commission du Commerce, 
LTÉE RE « Après avoir constaté 
HR LET ES à | « Que l'extraction du charbon dans les mines fran 
RER Rte caises obtient à peine 60 * du rendement en Alle- 
AL A 0 magne, parce que les mineurs ne ee pas intéresses 
ST EN | | où n'accomplissent pas leur 6 jours de travail. 
Ra | « Que les forêts de France et des EMoriee spa 
Et MÉCTOES raissent, ces dernières exploitées par des étrangers. 
LT « Que l'élevage national est en décroissance. | 
bd] à « Que l’agriculture française se plaint de l’agricur 
REA : ture coloniale. 
a LUE 1 « Que les marchés de consommation s'approvision: 
it ni nent plutôt à l'étranger qu'à nos colonies pour Les 
UN : fruits et les produits exotiques. 
g AE 1H | « Que certaines denrées, meilleur marché à l'étran- 
he où Fi ey que chez nous ne DEUVent NOUS parvent à Cause 
Li des droits excessifs de douanes. 
à | | « Que les exportations affaiblissent trop la quantité 
LMEITEUE | de denrées qui nous est nécessaire. 
or ol: : « Que des stocks considérables pour les blés el [es 
RES vins raréfient les produits. 
EUR « Que les transports sont trop eleves. 


EU NE « Que les impôts indirects sont trop lourds. 
| L (que les échanges entre la France et ses Colonieë 


ee UE sont rendus difficiles par une campazrie blämable qui 
4h Ni ressemble fort à la guerre économique. 
ARE Le Déclare 
HER ES Fe ds « Que toutes ces cinstatations sont des éléments 
LISTER [ee 2e incontestables de vie trop chére, 
FAT TR « Que la cherté est un obstacle à Îa consommation; 
EE | RE en réduisant les dl mandes, par suite de |] l'amoindris 
2e Li à El à sement du pouvoir d'achat de tous. | 
el Hues | M « Que le bten-ê re des consommateurs est comprit 
PRE AE is par la vie chère. 
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t Que l'Etat augmente ses dépenses pour la mêmé 
l'a1SOn., 
ki Que L AST Iculture, le Commerce et l'Industrie son 
entrés dans une crise économique qu'il faut faire 
Césser. ï 
« Que dans les années d'abondance la vie doit 
baisser de prix sans porter préjudic 


id Dio duc 1Q7r1 


HUISCI 4 di [11 1 | tité y © Fr 1 pr? rt | | L 
| que la quantite reétallht | équilibre du rendement. 
(l Eimet Le l'(P1! 


" Que la France et son Domaine Colonial ne forme 
QU (1116 T1: l'O] | : Ré] | lirciin qd Fi 7 ER = : 
Bron AIO, 14 RépUDIIQUE francaise une et indi- 
Visible 

(Que la France et ses Colonies se portent sans 
reserve : aide, protection et confiance. 

( Qu'aucune mesure de contingentement ne soit 
p'ise, ARTE 

É À Fi es CA : ru ; î j ; ; s 
« Que les douanes soien! supprimées entre les Colo- 
nies, les PAOREDIOEENE et la France. 


({ QUE Solent réelleme ni formés. sur le terrain écCon0o- 
Mique les Etats-U uis de France comme ils l'ont été 
HAL Le terrain de la défense nationale. 

(«QUE Ssolent réduits les lINPÔTS indirects suivant la 
blus-value les lHpôts, 

{l Que les OCtro1s SO 1en dleftritt Ive 111 \erit suppr imés. 
A Que Soient abaissé S les DTrix ‘le transports 
Un Que les travailleurs 0 jent intéressés à a: SE 
on et à son amélioration. 

{ Ü *: i ] y CT s ENT is 1 ru d i dpi L. | 

« Wue les Salaires solent raisonnables DOUrT  peT- 
élire ul chacun LE Jeu d'aisance personnelle (| 
Miliale. 

« Que les taxations soient abolies 

Qu une publicité nationale tou ristique soit orga- 
N1see. 


ti Que le 26° Congrès du parti RER. adopte oe 
DE CINIS par sa Commission au Commerce et de 
mdustrie. » Applaudissements.) 


M, JEAN BRUN (Rhône). — Je veux dire au Concerès 
l 1lr LE 1 ' | -. É | Abe. 
Ê [qu s mots d'une question qui est le prolongement 
Au rapport de M. Hirsch : I $s agit de la répercussion 
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l la revision dés baux une lo: 


Ue la Joi sur que notre 
| Connait bien et dont le 
| par ailleurs injuste — sur le taux de la 
pPatente. Cette répercussion rend particulièrement 
resrettäble un impôt dont le principe est contestable 
t dont l'application soulève cle nombreuses réclama- 
ions justifiées de la pari des commerçants. 
Vous savez en quoi 
des baux. J'nmdique 


ser 


4 ER 
‘ent Président de séance 
principe ef 


e 
1 
1 COnSiste la loi sur la revision 
sommairement, pour ne pas abu- 


de vos instants, que ] 


| e législateur da voulu DETr- 
Inettre 


aUX propriétaires qui avaient con [U 
locataires des baux de longue durée de ne 
dre l'expiration de ces baux 
dans une proportion er 


avec leurs 
pas atteri- 
pour relever leurs loyers 
l'apport avec Ia valeur 
actuelle de l'argent. Mais Se Louve que cette loi 
Sur Îà revision des baux, dépassant l'intention du 


législateur, a sur le taux de la patente une l'éprer'- 
CUSS1ONn CJUE 


je n'hésite pas à qualifier de néfaste. 
(, es pOourqu01] ] A] l'honneur ce VOUS Soumettre le 
VU Suivant 


« Le Congrès 


« Emu de la répercussion de 1a 


Loi sur la revision 
des baux sur le 


taux des patentes. répercussion qui 
agerave les charges fiscales des Commerçants en 
augmentant le prix d’un impôt déjà lourd et discu- 
able dans sa IorIme, comme dans son application; 
constatant que cette Conséquence de la loi de 195. 
HA pas été voulue par le législateur et qu'elle est 
particulièrement inquiétante à 1la vellle de la crise 
que S apprêtent à subir le commerce et l’industrie; 
émet le vœu 


te Qu en attendant une l'eVISIon complete de notre 


Systeme ‘iscal, la patente continue à être calculée en 
prenant pour base la valeur locative en 1914 » 
ApPplauwdissements.) 


NL. LENA: Indre-e1 Loire). J attire l'attention du 
Loligres Sur un point qui à fait l'objet d’une discus- 
Sion à Angers l'an dernier, à savoir que notre Partl 
h'apporte peut-être pas une activité suffisante à 
engager les radicaux à se présenter aux élections 
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consulaires, aux Chambres de commerce, ainsi qu'aux 
élections de beaucoup de Chambres d'agriculture. 

51 les membres de ces organisations ne faisaient 
que de l'économie politique, nous n'aurions pas à 
nous en préoccuper. Mais l'expérience a montré que 
nos candl: (ats. lors de 5 élections municipa les (11 LégIs- 
latives, ont eu contre eux toutes les influences de 1a 
réaction oroupées dans les diverses organisations 
dont je viens de parler. Je demande donc au Congrès 
de bien vouloir accepter la motion suivante 


«Le Congrès affirme l'intérêt qu'il porte aux ques- 
tions économiques, nationales, coloniales, internatio- 
nales. 

Fait confiance à toutes ses Commissions spécia- 
lisées pour en poursuivre l'étude. 

Demande au Bureau du Comité Hxécutif de pre 
Voir dans Son action de propagande l'exposé et le 
déveloprreme ‘hi de l'action économique (hu PArTTEe 
Notamment lors des Slectione consulaires. 

« Invite le oroupe parlementaire à s crbloye r À 
laire inscrire dans les divers comités et offices consul- 
tatifs des SOUvVernements des hommes imburs de nos 
conceptions économiques et sociales. » Applaudisse- 
ments. 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. — À la suite des rapports 
que nous venons d'ente ndre, nous avons été saisis 
de con: psp ou de vœux prése ntés par M. Salomon 
Hirsch, M. Brun, M. Le nay et M. Mittiaux. Je ne fais. 
en ce . me concerne, aucune opposition à l'adop- 
On des vœux exprimés par M. Hirsch, M. Brun et 
M. Lena y. Par contre, il me semble, je le dis comme Æ 
Président de la Fédération de l'Orne. que nombreux N1761 
SOnt les membres de ce Congres qui pourraient avoir | 


des réserves à [aire Sur certains points du rapport || | | 
EL du vœu de M. Mittiaux touchant principalement 1a RÉF 
liberté lu COIrIIrNerceé e de l'industrie. [| serait bon ! | 


de faire remarquer à ce propos que, si nous exportons 
.Mtaines marchandises à l'étranger à des prix rela- 


‘Ivemén bas, ces exportations on cependant pour 
“Vantage de faire rentrer de l'or en France Ouoi 
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qu'il en Soil, je répète que nous aurions des réserves 
à présenter SUF Ce rapport. Je demande au Congrès 
d'en faire état au cas où il voudrait accepter en bloc 
les conclusions de M. NTittiaux. 


M. LE PRÉSIDENT. — Il me sèmble, en effet. qu au- 
cune objection ne peut être élevée contre les vœux 
tres complets et tres précis QUE TOUS ont soumis, 
aussi bien M. Salomon Hirsch que _ Jean Brun ou 
M. Lenay. Si l'assemblée n'y fai s d'opposition, je 


Lt & ln n A A L ; pee L nr 
IPS HONC ces VŒUX ÆUX VOIX, 


Les vœux sont adontés.) 


NI. LE PRÉSIDENT. — D'autre part, M. Mittiaux nous 
‘aisis d'un certain nombre de vœux. Je crois que 
Ces VŒUX, OT certains SO Ti intéressants, comportent 
en eftet une doctrine économique très complexe, dans 
le détail de laquelle il nous est impossible d'entrer à 
cette heure, Conmiormément au désir exprimé par 
VI. E abius de Champwille, je consulte donc le Congres 
> UF L'ensemle ce Ces VOŒUXx, étant entendu que des 
réserves pourraient être formulées sur un certain 
nombre de questions de détail qui n'ont pas à inter- 
venir dans le débat de caractère généra] qui doit être 
celui d'un Congres cemme le nôtre. 

[SOUS cette rése rve. les VŒUX de NT. Mittiaux soTit 


adoptés.) 


el a Je SUIS saisi par 


Weinmann, 
dété Algérie, du vœu suivant 


ka 1 Féérlior radicale-socialiste d'Alcer, consi- 
dérant que l'Algérie est tributaire de La métropole 
que les questions maritimes règlent la vie de notre 
colonie, demandent purement el simplement La sup- 
DECSSTOT ŒU Ionopole (li pavillon, 1) 
(UE VŒU est renvoyé pour étude à la Commission 


des questions économiques.) 


| MI. os ?U | e présenter un vœu 
concernant l'Algérie, je suis certain que le Congres 
de Reims Mmaintiéendra Ia décision qu'il avait prise 


Puisqu'on vient d 
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et dans la République. (Applaudissements.). 
Ce vœu est voté à l'unanimité, 


| 141 
lan dernier au sujet du centenaire de l'Algérie. Et A4 JE 
pour en terminer avec ces questions algériennes qui 4 H0A 
ont leur intérêt pour notre Parti, qu'il me soit permis 11! in 4 
de demander au Congrès de décider qu'une commis- 1 142 Li 
sion d'études des questions algériennes et nord-afri- | | a APE 
caines sera instituée au Comité Exécutif, commission ; 1 | F : 
dont nous offrirons la présidence à notre émiment l EURE 
ami M, Sieeg. Je suis certain que les délégués algé- À É U ii 
riens accepteront volontiers de donner cette prési- HET E 
dence à un homme aussi éminent dans notre Parti L | s Hi 
r : au 
: 


REFORME DES FINANCES MUNICIPALES 


M, LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Marchan- 
deau, chargé de présenter au Congrès un rapport sur 
la réforme des finances municipales. 


M. MARCHANDEAU, rapporteur. — Messieurs, je dois 
vous quitter dans quelques instants pour accomplir 
un pieux pélerinage sur la tombe de Léon Bourgeois. 
C'est un devoir pour moi d'accompagner nos amis 
Qui vont faire ce geste qui nous touche profondément 
Hous représentants du département de la Marne. 
AUSSI m'excuserez-vous de ne soutenir qu'en quel- 
ques mots le rapport que j'ai reçu mandat de vous 
Présenter et que vous avez tous lu, d'ailleurs, dans 
les colonnes du Radical, rapport qui concerne la 
réforme des finances municipales qui, vous le savez, 
est depuis longtemps à l'ordre du jour. 

La question de la réforme des finances municipales 
S éSt posée dès le moment où, dans notre programme, 
à êté insérée la réforme des finances de l'Etat. 

Mais, devant les graves difficultés auxquelles on se 
heurtait pour faire disparaître d’un seul coup ce 
JU étaient jusqu'en 1917 les impôts de l'Etat, on a 
Pensé qu'il convenait de savoir ce qu'en pratique 
donnerait le rendement de l'impôt sur le revenu avant 











= _ 
À 
mis rs — 


— — 
El 


qe mme 
= r gés pe — - 
? i 
er — 


d'u ss+ 


mére à 


à = of æ. > 
RE RS 
—_—_ 


pe om DS ler ter 
à 
msi bd Tibupge 


Eu. à : - % 





Gp tt D mo om À oo tm mme rip Era 







i R. 
} | 
{ 

+ 1 
+ 

F 







me » «- -— 
RE Sd 


ph 3 
watt me p au 


Er 


PTS net * pre 3 
em — — sm L las Le ; RS 

_ = 4 bé, verts EE - 
Po ge a ee ue CORRE ; Pr NT PSE TOUT Eure RTE 


anse ts 


é 


<a" er reines des + 4 ei RS it mg RS qu 2» à 0 — ai os 
LE té Er ;2 
L à 


de ut oh sh 
Fe 


pe ha > dede 


et nm me 


DE Po 
1 | 
+ de de all PE TT 


mme 
== 


ir 


ape milite.) 


a 
“ 





ds rnna s mpat 





Rang — —— 
7 E 


F j 
qe a 
z 2 = EL —— ser mirr vrE 
ne \ Û à! 
CPE RL Lu ET 
7 + va sn. — = 






















x 2 26 oh a deu. LS EN NANUEr 
e de. LE EE Sent Pa 774 Le LE MT RER. RE 


EE RE RE si WT 4 RTE themes Li mme Ar: CR ARS PE 
a LEE ES 4 Des ARS ESCE 
3 TRUST 


ns EE | 


OP 
22 


d'appliquer aux impositions locales le principe répu- 
blicain que nous avons toujours soutenu. 

Aujourd'hui, les communes et les départements se 
débattent au milieu de difficultés financières considé- 
rables. Ils ne peuvent équilibrer leurs budgets qu'en 
multipliant Sans cesse le nombre de leurs centimes 
additionnels, centimes profondément injustes et d'au- 
tant plus insupportables pour les contribuables que 
leur accroissement, surtout dans les petites com- 
munes, fall peser sur eux Une charge chaque année 
plus lourde. 

Il faut donc aboutir à une réforme des impositions 
communales. Quelle voie allons-nous suivre ? 

Nous comptons à cette heure douze années d'appli- 
cation de l’impôt sur le revenu, douze années d'appli- 
cation d'une fiscalité aui, ne l’oublions pas, est la 
notre. C est le Parti radical-socialiste qui, après avoir 
longtemps étudié ce système, a pu enfin le mettre en 
œuvre; c'est M. Joseph Caiïllaux, comme ministre des 
finances, c'est M. René Renoult comme rapporteur, 
Œui en on! permis l'application. (ei LM PO sur lé 
revenu, appliqué depuis 1917 dans des conditions qui 
sont loin d’être parfaites, je le reconnais. fonctionne 
cependant d'une façon telle que personne au Parle- 
ment n'oserait affirmer ouvertement qu'il est possible 
de le supprimer et de revenir à tout autre mode 
d'imposition qui 11e S iInspireraill Das lu principe de 
la personnalité et de la progressivité ‘de l'impôt. 
(Applaudissements. 

S1 nous Adoptions un autre principe que celui qu 
a présidé à la réforme des finances de l'Etat. nous 
condamnerions nous-mêmes le système fiscal que 
notre Parti a si ardement soutenu et fait aboutir 
Nous ne DIOUVOTIS TOUS mrononcer pour une qauiTre 


solution que celle de l'application aux finances locales 
du princine de la personnalité et de la progressivité 
de l'impôt, 

Nous devons donc lutter contre les propositions 
dont nous sommes saisis. Vous savez. en effet, qu'il 
a été constitué depuis quelque temps au ministére 
de l’Intérieur un comité consultatif chargé d'étudier 
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la réforme des finances locales. Ce comité a abouti à 
(es conclusrons assez 1NAITeNnAUES : pour aréeliorer la 
SICUALIOr Dr'eselile, 1 propose de SU OTUNET Les cer- 
Lines additlrOnire LS, UONL JE I di Nas à relalre le proces 
levant vous qui eles crop avertis de ia questlori pour 
116 DAS Connaitre les : l'eprocnes Qu O1 [rt [11 leur 
uaresser, et de les l'CINPIACEr par [LrOIS Laxes : ullie 
Laxe lOUIICIETE, IIIe Caxe prolessionrielle et une taxe 
lOCative. Ainsi, On nous enlèverait Les centimes qui, 
Naigre leurs défectuosités, alimentent aujourd'hu: 
10S pDudgels Comimunaux, et on nous offrirait trois 
Laxes (JU d quelques LIUGICES Dres [a loi du 13 août 
lYZ6 nous donne déjà la possibilité d'appliquer. En 
réalité, on nous supprime une ressource réelle, et on 
Hé nous donne rient en échange, 

Il semble que la préoccupation du Comité consul- 
tatif, à l'inverse de ceile que nous devons avoir, ait 
Eté de ne pas introduire dans les finances locales 
le principe qui a triomphé pour la refonte des finan- 
CES cle L'Etat. celui ae ia DelSsGrinalile el de la pro- 
slessivité, Contre cet état a esprit, nous devons D 1" 0- 
tester en administrateurs VISIIANLS des comimunes, 
Un l’a dit bien souvent : le Parti Radical est celui 
qui peut se flatter de Compter dans ses rangs Le plus 
telus municipaux, ceux qui, aux prises avec les 
nécessités quotidiennes de la vie locale. savent le 
Mieux quels en sont les besoins et comment ils doi- 
vent alimenter leurs budgets. Applaudissements. 

ll nous appartient donc d'imposer notre système, 

. Maïs, immédiatement, des objections graves se font 
Jour, l'ous ceux qui ont étudié ce probleme, en parti- 
Culier M. VMalvy, M. Caillaux, M. Sari, se sont arrêtés 
devant les difficultés considérables que présente 
l'application massive, immédiate et unique de l'impôt 
sur le revenu aux finances locales. Pour ma part, je 
Suis bien obligé de reconnaître que la méconnaissance 
le ces difficultés, si l'on voulait passer outre, risque- 
lait, non seulement de priver certaines communes 
des ressources qui leur sont indispensables, mais de 
réduire le nombre des contribuables à un nombre SI 
Nfime qu'on détruirait le lien qui doit s'établir tout 
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\äaturellement entre l'administration locale et l'adrai- 
nistré par l'impréssion-qu'à celui-ci d’avoir à payer 
les services QUE Lui rend celle-là. 

Dès lors, il faut admettre que nous ne pouvons nous 


arrêter à l'application de l'impôt sur le rèvenu aux 


finances locales, c'est-à-dire L'application des cen- 


times additionnels aux D ae l'Etat, que 
dans La Irnesure ou la situati des collectivités [TITI E- 


cipales permettra d'éluder tés difficultés de la re- 
forme, dont la plus grave est l'instabilité propre à 
l'impôt sur le revenu. Une grande ville, une ville 
LH aa peuvent, à la rigueur, étant donné l'impor- 
tance de leurs ressources budgétaires, parer aux diffi- 
cultés Aie d'une année déficitaire; mais une 
petite commune rurale, dont les habitants n'ont guere 
pour ressource que les revenus du so], DEUt, si on lu 
applique exclusivement des centimes additionnels à 
l'impôt sur le revenu, se trouver en de certaines 
années, du fait des intempéries, de faibles récoltes ou 
de Mauvaises locations de terres, dans l'impossibilité 
de sé procurer le premier sou de son budget. (Applat- 
ŒiSSeMEeNnts. 


Nous avons done pensé, au sein de la 1(Commis- 
Sion qui a été constituée à la Chambre et qui est 
composée pour partie de représentants de la 
Commission des finances et pour partie de représen- 
tants de la Commission d'administration générale, 
que l'on pourrait, tout au moins à titre purement 
transactionnel, à titre aussi d'expérience, diviser les 
communes en trois catégories : celles dont la popu- 
lation ‘est supérie ure & 20.000 habitants, celles dont 
[a po] pue tion s’échelonne entre 20.000 et 5.000 habl- 
tants, et celles qui ont moins de 5.000 habitants. Ces 
chiffrés, remaf es le, n'ont rien d'absolu et de défi- 
nitif, [IS donnent simplement une indication sur les 
possibilités d'application de la réforme à trois 
catégories de communes. 

Pour les communes très importantes, les gTOSSEP 
agoloméraätions, on pourrait aller tout de suite à 
l'application des centimes additionnels à l'impôt sur 
le revénu, avec possibilité de laisser à la disposition 
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des administrations municipales une, deux ou trois 
taxes dont le rendement massif permettrait de com- 
penser les déficits qui pourraient provisoirement ré- 
Sulter. de cette application en années mauvaises. 
Pour les communes moyennes, on peut également 


admettre l'application des centimes additionnels à 


l'impôt sur le revenu: mais il faudra à la fois leur 
1 


donner des facilités encore plus grandes de recours 
aux taxes dont j'ai parlé et leur permettre de parti- 
Ciper au fonds commun dans une proportion plus 
élevée que celle qui leur est accordée à l'heure pré- 
sente. 

Représentant une importante municipalité, je crois 
devoir faire une déclaration à laquelle je voudrais 
Voir s'associer tous les représentants des grandes 
Villes, et surtout mes collègues de la région mpari- 
Sienne. Si nons voulons aboutir à une réforme 
sérieuse, il faut que Se crée entre les communes de 
France une certaine solidarité, et que celles qui dis- 
posent de très gros movens, qui ont une marge 
Anpréciable pour l'établissement de leur budget, con- 
sentent, par une meilléure répartition du fonds com- 
mun, à venir au secours des communes moins fortu- 
nes qui, faute de cette aide. risquent de ne pas 
Pouvoir, dans un avenir prochain, sortir des diffi- 
nultés financières au milieu desquelles elles -se débat- 
tent, fAvplaudissements.) 

l'en arrive enfin aux petites communes rurales. Il 
faut reconnaître oue c'est à leur sujet qne les objec- 
tions faites à l'annlication de l'imnôt sur le revenu 
aUX finances locales sont les DIS fortes. On invoque 
SArtout — et j'en parlais tout à l'heure à M. René 
Renoult avec leauel J'ai eu le très œTan(| honneur de 
collaborer 2. iine nécessité. cui était grave nour 
l'impôt de l'Etat, qui le reste pour les Impôts com- 
Minaux, celle des abattements. des déocrèvements à 
a base. et l’on fait valoir aue l’apnlication de ces 
mêmes dégrèvements dans les impôts des petites 
“OMmMmunes rurales aboutirait à ce résultat, inquiétant 
aU premier chef non seulement pour leurs finances. 
Maïs pour le bon ordre qui doit y régner, qu'il n'y 
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aurait parfois dans une commune que deux ou trois 
contrib . bles pour supporter 1e poids de l'impôt el 
que les autres habitants, ne payant rien, se désinté- 
resseraient absolument du montant ‘des dépenses 
qu'ils exigeraient de leurs élus. 

Tant que cette auestion des abattements à la base 
et des déorèvements restera aussi difficile à résou- 
dre, il faut donc admettre que, pendant la période 
transitoire au cours de laquelle nous pourrons tenir 
comote des résultats de l'expérience faite dans | ap- 
plication de la réforme aux grandes et moyennes 
localités, le système actuel, tout périmé qu'il SOI 
sera maintenu dans les petites communes rurales. 
Toutefois, au lieu d'appliquer comme aujourd'hui 
les centimes à des principaux fictifs, c'est-à-dire de 
faire une sorte de travail dans la nuit auquel per- 
sonne ne peut rien comprendre et ([u] 116 correspon( 
à aucune réalité, on les appliquera sur des prinel- 
paux réels. De plus, la répartition du fonds com- 
mun donnerait à ces communes une avance qui leur 
rermettrait de satisfaire aux exigences de leur hud£et 
si la réforme une fois apnliquée ne leur procurall 


nAis toutes les reSSOUrCES Que l'on C0] avte ne 
Apnlaudissements. 
Tel est, dans ses grandes lignes, le rapport due 


j'ai l'honneur de vous scumettre. Dans une î mule 


plus large que celle de ce rapport qui est peut-Etre 
Un  pell technique. et |e m'en EXCIISE, WT. Grison! 
vous dira tont à l'heure à quelle résolution dla cor 
mission s'est ralliée. J'adopte pour ma part cette 
résolution. qui affirme aue la réforme des finanfre 
locales doit s'accomplir le plus rapidement possible 
sur le princine de la neérsonnalité et de la progres 
sivité de l'impôl qui. je le répète, est le notre. Nous 
ne norvons nas. en 1929 nous donner à nous mêmes 
| démenti de ne nas anpliquer aux finances des 
‘arme fiscale 


ttus pour 


I 
administrations lorales cette grande ref 


que les chefs du Parti Radical se sont bai 

foire introduire dans les finances de l'Etat, cell 

réforme dont il faut bien espérer qu'elle donnere 
, è "4 | er 
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attendre. Je ne doute point que sous un gouverné- 
ment de gauche on n'assistera plus au  SCdali- 
dale de voir ceux qui détiennent les plus gros 
revenus bénéficier des allégements [es plus IN PpOT- 
anis, Nous ne pouvons pas, en matière financière. 


appliquer UI1 autre principe que celui proclamé Dal 
la Dét ‘laration des droits de l'homme et du Citoyen, 
d Savoir de demander à chaque contribuable, selon 
ses facultés et selon ses moyens, de contribuer à la 
Vie des communes et des départements, comme il 
doit contribuer à la vie de FEGat 

C'est sur ce principe que nous vous demandons de 
vous prononcer. Nous sommes certains qu'il n’est pas 
un radical-socialiste qui puisse ne pas l’admettre, 
Sous peine de démentir notre théorie de toujours. 
| if aprlaudissements. 


NI. LE PRÉSIDENT. Vos applaudissements ont 
devancé les remerciements que Je voulais adresser 
4 notre ami M, Marchandeau DOUT SON remarquable 
l'apport, Nous remercions surtout M. Marchandeau 
qui représente ici une grande et belle ville de plus 
4e 100.000 habitants, miraculeusement relevée par lui 
UE ses ruines, d'avoir songé 1108 modestes CoIn- 
unes rurales 

Ll y a certainement dans cette assemblée un cer- 
ain nombre d'élus ruraux qui, en cette question des 
lmances municipales, sont bien obligés de penser à 
eurs petites communes. Je désirerais à cet egarcl 
Citer à l'assemblée un chiffre qui lui montrera Ja 
slavité de la question. M. Grisoni. qui représente 
IG] urie orande ville. [a ville de Courbevoie SQUTi- 
‘ES), vous donnera tout à l'heure connaissance des 
Conclusions que je dois soumettre à votre vote. Mis 


1 DE “ : 2 US qi St A = 
faut ici que les toutes petites communes de Franc 
S® lassent entendre par m 4 voix dans cœ «c OI] £ 


AUICAI, Car ce sont elles ui fournissent à nütre 
Parti les plus dévoués de nos hier Or, sur 
91.981 communes, il en est 31.027 qui ont moins de 
Mille habitants. Lorsque se posera au Parlement 
la très difficile on des finances municipales, 
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je demande qu’on n'oublie pas, à côté de la tâché 
gliorieuse du maire de Reims ou du maire de Cour- 
bevoie, celle de ces 31.037 maires! de petites commu- 
nes qui s IiQuiètent de savoir comment O1 leur 
assurera les ressources nécessaires à l'entretien de 
leurs mairies, de leurs chemins, de leurs fontaines, 
et, par-dessus tout, permettez-moi de finir par là, 
de leurs écoles. (Applaudissements.) 


Je donne maintenant la parole à M. Grisoni. 


M. GRISONTI. Je regreite un peu, mes chers amis, 
vous le dirai-je ? de voir que nous ne sommes 
pas aussi nombreux à la fin de cette séance mati- 
nale pour discuter des questions municipales que 
nos ne l’étions il y a huit jours dans une réunion 
où plus de 300 élus municipaux et anciens élus du 
département de la Seine se pressaient sous la prési- 
dence de M. le sénâteur Mounié, pour examiner ces 
questions, en techniciens, 

C est qu'en effet, en dehors des magnifiques séan- 
ces de ces deux Jours derniers où H'OUS avons dis- 
cuté des questions de politique intérieure ou exte- 
rieur 11 est, bon que le Congrès Irarque sor inte- 
r'êt pour des questions qui peuvent sembler plus terre 
a terre comme les questions municipales. 

Le n'est pas seulement dans les communes rurales 
ou dans les petites villes que le Parti radical trouve 
[ES pépinières de ses militants : il faut aussi dire que 
cest grâce à l’organisation municipale que la Répu- 
Dique elle-même à pu s'imposer dans le pays. Pour 
INO1, Je considère, avec nombre de mes amis. qui SC 
Sont attachés à la mise au point des réformes 
municipales, que toutes les questions politiques son 
aoininées par [a vie des collectivités communales. 

out à here M, Marchandeau, et nul n'étai 
plus qualifié qué lui pour défendre la thèse qu'il 4 
Soutenue devant le Congrès, vous 4 annoncé qu'il 
tait d'accord sur le VE] dont || n'a laissé [Le soin 
dé vous donner connaissance. Le voici 


« Le Parti Républicain Radical et Radical-Sotia 
liste, fidèle à son esprit de justice fiscale et à sa doc 








Il 


= 969 


irine financière de l'impôt sur le revenu, adopte lé 
rapport Marchandeau ét exprime sa volonté formelle 
de réforme des finances municipales et départemen- 
tales basées sur le principe de l’impôt sur le revenu. » 

M. Marchandeau vous a dit que la formule que je 
Présenterais serait une formule générale. Vous enten- 
déz bien, en effet, qu'il serait Impossible dañs un 


Congrès comme celui-ci de discuter en détail de l’ap- 
plication d’un principe dont les répercussions tech- 
HIQUES sont considérables. Mais ces questions ont fait 
l'objet d'un exainen très attentif de 14 part de la 
iédération des élus Municipaux radicaux et radicaux- 
Socialistes dont le brésident d'honneur est notre pré- 
sident Daladier, et dont le brésiderit actif est notré 
AMI Édouard Hérriot dont ot n’est pas surpris de 
VOIr | intervention en pareille Nnialtiere, Lorsqu'il 
S agit d'administration municipale, 16 nom S Impose 
de M. Herriot, ui, en tant que malre de Lyon, est 
le premier maire de France. Tous ceux d’entre vous 
qui lé connaissent savent le dévouement qu il porte à 
Sa grande cité, et n'oublient pas que; pour lui, son 
plus beau titre de gloire, après celui d'ancien pré- 
Sident du Conseil, c'est celui d'être maire de Lyon. 
Aphlaudissements.) | 
Qu'il me soit permis, maintenant, de remercier le 
ureau du comité exécutif d'avoir bien voulu. sur 
1108 Instances, Inscrire Îles questions municipales à 
l'ordre du jour de notre Congrès national. 

 Y à quelques mois à peine, sur nos suggestions, 
le Part: organisait à Paris même un Congrès Spécial 
Municipal Vous savez l'intérêt que lui ont porté tous 
les républicains. | 

Notre ami Bérthod fous rappelait tout à l'heure 
que plus de 30.000 communes de France représentent 
des collectivités de moins de mille habitants. Per- 
Inettez-moi de préciser, car il importe de le souli- 
suer, que le Parti radical n'a pas seulement 120 
députés à la Chambre; il à presque la majorité au 
Sénat dans la gauche démocratique ; il compte plus 
du tiers dés conseillers généraux et, Sur les 40.000 
OMmMmunes de France, près des deux tiers sont admi. 
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istres pra des radicaux. Il es ainsi le plus orand 
parti démocratique de ce pays et n’a pas à se sou- 
Inetire 4 quelque parti démocratique que Ce Soit. 

Hier, nous avons eu la joie d'entendre Mme Schrei- 
her quer les difficultés que rencontrent les mu- 
diéipalités én Ainatiere d'assistance. Elle a traité 
Dei nous ce que Jai souligné d’un mot: « la 
D O11t] IUE cle l'enfance » (.ette polit [ique de l'en- 
fab doll tOUS NOlls intéresser, nor Seulement du 
point de vue radical, mais surtout du point de vue 
humain. En terminant, et m'adressant aux élus muni- 
CIpaUXx de notre Parti qui auront l'occasion, dans 
une commission d'études techniques, de mettre au 
point toutes les questions intéressant la vie munici- 
pale de ce pAYS, qu il me soil Dernis d'exprimer le 
vœu que, dans l'étude de ces questions Hiunicipales, 
nous 1assions appel à la collaboration des femmes 
le dévouement et le cœur font l’admi- 
ration de notre Parti, et de dire notre désir ardent 
que les femmes puissent enfin être éligibles dans les 
Conseils MUNICIPAUX. (Applaudissements.) 


radicales dont 


NV. GOLDSCHILD. J ai déposé sur le Bureau une 
motion demandant que les communes soient autori- 
Sées 4 DéerCevoir une taxe sur les terrains de lotis- 
sement qui devraient être imposés au titre commu- 
nal comme terrains à bâtir et non comme propriété 
non-bâtie. 

Je demande au Congrès de bien vouloir adopter 
ce vœu, 


M. GRISONTI. Des vœux aussi importants de hs ni 
d'abord être soumis à la commission compétent Je 
demande le renvoi du vœu au comité exécutif ASE 
timent.) 


M. MOUNIE (sénateur de la Seine). — J'ai écouté 
avec beaucoup d'intérêt le re Mmarquablée exposé de 
M, Marchandeau et l'intervention de M. Grisoni. Je 
considère que la question de la réforme des finances 
municipales est peut-être la plus grave qui puisse 
se poser à l'heure présente et que le Parti radical 
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toit être extrêmement prudent en cette matière. C'est 
une question qui doit être étudiée d'une manière 
complète car, Si Ia réforme est votée dans des condi- 
tions qui se révèleraient ensuite dangereuses pour 
les budgets communaux. le Parti radical en suppor- 
terait toutes les conséquences. \n plaua issements. 

Permie ttez-MmoI, à ce sujet, de vous citer siMp lement 
deux faits. 

Vous vous rappelez la loi qui devait tout sauver. 

Je veux parler de la loi Niveaux. Comme adminis- | 
trateur communal, le : Sais tous les ennuis été m'a 
créés, et si parmi vous il se trouve des maires qui ne 
l'ont pas encore appliquée, je me permets de leur 
donner le conseil de ne pas le faire. Mieux vaut en- 
core voter des centimes additionnels que d'avoir 
recours à cétte loi. 

L'autre fait sur lequel je veux attirer votre atten- 
ion est le suivant. On parle depuis longtemps d’une 
Caisse d'avances aux communes Nous en sommes 
tous partisans, mais à la condition que cette caisse 
ne nous prenne pas des fonds qui nous sont déjà 
affectés pour nous les prêter ensuite, même à inté- 
r'êét faible. 

M. Grisoni a fait allusion tout à l'heure aux erands 
services que peuvent rendre les fédérations d'élus. 
Je vous conseille d'en créer dans tous les départe- 
ments. Ce sont, en effet, les élus municipaux, cons- 
tamment aux prises avec les difficultés. qui savent 
d’une facon précise quels sont les changements qu'on 
peut apporter dans l'administration d’une collectivité 
locale et ceux qu'il faut éviter. Pour nous, parlemen- 
aires, qui par essence devons tout Savoir, ] avoue 141: 
ranchement QUE NOUS ne connaissons que les ques- | 
tions Que TOUS avoris étudiées par nous-mêmes el 111 
que nous les connaissons surtout par les difficultés [4] 
Qu elles nous ont occasionnées. Ur 


Je voudrais tout d'abord obtenir de l'Etat qu'il 
lasse tout son devoir en exonérant les emprunts 
Communaux et départementaux de l'impôt sur le 
revenu qui est actuellement de 18 % et en diminuant 
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dans de notables proportions le droit de timbre 
et la taxe de transmission Applaudissements.) 

Le nombre Ges habit tants d'une commune n'est 
d'ailleurs pas un criterium pour ke choix d'un sys- 
témMe fiscal Communal. Toutes [es communes n'on 
pas les mêmes difficultés II se peut que des com- 
Inunes purement rurales aïent de gras besoins à SAIS- 
faire, Il Se peut aussi que certaines communes — 
telle que celle que j administre, qui se développe 
rapidement, à tel point que j'ai demandes de cons- 
iruetions par Jour — aient besoin d'être aidées Dar 
l'Etat DeAUCOUD plus Que d'autres, 

Bref, la question demande à être étudiée à fond. 

laut pas fixer à l'avance un Compartimentage 
irOp absolu des communes, an que chacune soil 
aldée selon des lESSOUrTCES et suivant ses besoins. 
Applaudissements.) 


116 


=; 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie M. le sénateur 
Mounié de ses explications. Il vient de nous parier 
avec toute Îla compétence d'un administrate ‘ur éclairé 
et toute la sagesse d'un sénateur. (Très bien.) 

Le vœu Qué nOUS a Soumis M. (rrisoni tient compte 
à l'avance de ces observations. M. (xrisoni à voulu. 
en effet, Que nous nous prononcions d'abord sur l'idée 
générale exposée par M. Varchandeau, c’est-à-dire 
sur notre volonté de rester fidèles au principe de lus- 
ice inscrit dans l'impôt procresseif et personnel sur 
le revenu. La deuxième idée de VI. Grisoni. ecomirre (te 
VE. Marchandeau. est, je le crois, celle même exposée 
par M, le sénateur Mounié. à savoir de [aïssér aux 
commissions compétentes, tant du Parti que du Par- 
lement, le soin de décider sur les détails de questions 
qui sont d’une complexité infinie el que nous ne pou- 
vons pas résoudre dans l'improvisation d’un concrès. 

Je vous propose donc, d'accord avec M. Marchan- 
deau, d'adopter le vœu dont M. Grison: vous à donne 


M. JAUBERT, — Ce n'est pas comme maire d’une 
grande ville que je prends 1a parole, mais comme 
[1 pré sentant d'une commune exclusivement rurale. 
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[in nous HPOTOSE, Dour remédier «l la crise des finan- 
ces communales, de remplacer, tout au moins dans 
les grandes el moyennes agglomérations, le système 
actuellement en vigueur par celui des impôts sur les 
revenus. J y accède très volontiers, Mais il résulte 
des explieations mêmes de M. Marchandeau qu 'au- 
Cune solution de ce cenre n est envisagée pour les 
90,000 et quelques communes rurales dont M. Ber- 
thod nous a dit toute l'importance. 

Je demande donc au Congrès d'affirmer sa volonté 
le voir les commissions compétentes étudier des solu- 
tions qui assureront à ces petites communes rurales. 
qui ne vivent aujourd'hui que sur la répartition du 
fonds commun, des ressources régulières et perma- 
nentes, 

J'’appuie la proposition ce NE. le sénateur Mounié 
Qui demande d'exempter de tout impôt les emprunts 
COMMUNAUX, 

La sous-commission d'administration générale de 
La Chambre, à laquelle Jj Ai l'honneur d': cppart tenir, 
a déjà discuté la réforme des impositions commu- 
nales dans Les petites communes rurales. Elle a esti 
me qu'une grande partie de leurs dépenses devait 
Ncomber à l’ Rat Elle à pensé, en particulier, que 
l8 secrétaire de mairie. que le percepteur, que d’au- 
res employés communaux encore consacrent les 
MOIS quarts de leur besogne aux affaires de l'Etat 
et non pas à celles de la commune. 


Au lieu de demander à l'I tat des subventions pour 
les p: etite s Communes rur: sn il ser: ai donc préféra.- 
ble que l'Etat prenne en charge les dépenses des hud- 
gets communaux qui doivent normalement lui reve- 
Nr, qu'il paie au moins une partie du traitement 
4S Secrétaires de mairie et la totalité de celui des 
Pércepteurs. 

| On FASRISLETAN nas 





alors Ce scandale. ON SelTI- 
“ment de percepteurs payés uniquement par les com- 
Munes alors qu'ils travaillent surtout pour l'Etat. 
Mais surtout de percepteurs sur lesquels l'Etat fait 
Un bénéfice lorsque la rénumération qui leur est 
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274 — 
allouée par les communes est supérieure à leur tral- 
tement d'EÉEAt, 

Telles sont les solutions qui donneraient, je crois, 
satisfaction à -l'ensemble des collectivités communa- 


les. . compte sur la commission compétente du Part 
our s'attacher à résoudre ce problème. Ce n'est que 


lorsque nous aurons une solide administration finan- 
cière communale que nous pourrons envisager UTILE 
rénovation complète de la vie rurale qui est à la Frise 
ITIeCIIIE de la vie économique du Davs. Applataisse- 
ments.) 


Le 


M. GRISONI. — J'ai à peine besoin de dire que 
suis d'accord avec vous. 

J'ajoute, car je crains de n'avoir pas été assez 
explicite à ce sujet, tout à l'heure, que la Fédération 
nationale des élus municipaux radicaux et radicaux- 
socialistes, que préside VI. Edouard Herriot, doi de 
plein droit compter dans ses rangs tous les conseil- 
lérs municipaux, tous les maires, tous les conseillers 
d'arrondissement et tous les conseillers géneraux 
appartenant régulièrement au Parti radical. Dans 
cette Fédération, organisée pour un but technique, 
tous nos camarades de province pourront apporter ë 
concours de leurs lumières, afin que nous puissige 
élaborer ce cahier des revendications municipales qui 


constituera, dans ce domaine, la politique de notre 
Parti 

: # - “ | | 

V. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu don 


\I_ Grisoni vous a tout à l'heure donné lecture. 
Le vœu est adopté. 


M. GRISONI, Je me permets maintenant de sour 


mettre au Congres un autre vœu. 

Pour des raisons qui, sans doute, son intéressanr 
tes, un projet de loi a éte deposé devant le Parle- 
ment, qui porte atteinte aux finances municipales 
Le D jet COTiCcerrie Le tlroit des Pauvres, taxe dise 
table peut-être, mais qui représente cependant pou 
les budgets de nos bureaux d'assistance des subvel 
tions souvent considérables. 














À ]la suite d'une Campagne que je ne veux bas dis 
Cuter C1. cette [axe, qui es de 1{) pe dort étre lallle- 
nee à 3° 


Ur, Je connais des munic pa lités, non seulement de 


‘a F6SION parisienne, mais même de [a province, qui 
nt eu ces temps derniers à faire face 


| dans l'établis 
“ement de leur budcet supplémentaire à des dépenses 


qui devraient ètre dessinées par l'Etat a qui S6 IfrOrn- 


‘ent à un ou deux millions ; et je m'adresse aux chefs 
‘*Sponsables des municipalités ici représentées ; com- 


Wernt HOUvOons-nous faire face à ces lourdes charges 


de nos budgets Re l'Etat est en grande partie res- 
boOnSable si l'Etat éme l, en outre, la prétention de 
'éduire aussi consi idérable ment la part qui peut reve- 
nr à nos œuvres d'assistance sur le droit 


des pau- 
vres ? 


L es 


: pour ces raisons que je crois devoir présen 
er au Congrès la motion Suivante rédigée par M. 
Dubureq, de Roubaix, à laquelle j'ai le grand hon- 
IEUT de m'associer : 


‘Soucieux d'assurer aux œuvres d' 


assistance muni- 
CIpales, 


Confiées aux bureaux de bienfaisance. les res. 
‘ources essentielles dont la principale est Je droit 
des pauvres actuellement en vigueur, le Conerès se 


d'Oononce bour le maintien Intéeral de cette taxe. I! 


‘OnSidère comme un dancer ne d'une taxe 
de remplaceme nt, la précédente ayant fait ses preu- 
VES $ depuis plus de Cinquante ans. 

(Il concède ? Rise la latitude de sacrifier. si 


besoin est, la taxe dite de l'Etat créée provisoire- 
an en 1920 et. di pPEUL trouver facilement son rem- 

“acement sous une autre forme à déterminer. » 

* Me rallie, d'autre part, aux suggestions que 
TOUS 3 soumises notre ami M. Jaubert. Il est d’ail 
EUrS regrettable que les brefectures oublient trop 
UV ent le devoir essentiel qui leur incombe d'être 

* Utrices bienveillantes de ces mineures que sont les 
mmunes Certaines préfectures émettent aujour- 
dhui la prétention d'être les administrateurs des 
frandes cités ou des cités moyennes. Nous n accep- 

“ons pas que les élus municipaux, auxquels le peu- 
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fl ple à fait confiance, et qui s'occupent dans leurs réu: 
QE El (nl l nions, véritables réunions de conseils de famille des 
Fi (if intérêts des COMMUNES, soient brimés par des fonc- 
HÉROS RIRE tionnaires, aussi chamarrés d'or et d'argent soïient- 
RO 1 LA A 1lS, qui méconnaissent tous les jours la loi de 1884 


nr en 


et 
RÉEL 


trs 
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LOTERIE = 1 
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MP... mt 
015 # 
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FF CS nl | garantie par nos droits. 
nt di | Nous, les municipalistes, nous en avons assez de 
À F | | | 


PA Nu EE voir qu'à tout instant on empiète sur nos préroga: 
Er | è I Ives, et nous énténdions voir respecter l'œuvre ‘Que 
De l) | ŒUVrTE Q 


; “AE | ls nous NOUS efforçons d'édifher. 

NU ne 4 Nous aurons l'occasion d'er reparler, lorsque noire 
: ll || fé cahier de revendications municipales sera prêt. Nous 
ASE RE Savons que tous les parlementaires du Parti S'asso- 


F4 MES ciéront énergiquéement à l'effort de redréssément qué 


| to } ILOUS Vouloris faire. Aphlaludissements.) 
ÿ [| 4 LS M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu de 
Hi * | | | ] : î = ] 1 ! L 
SA 21 M. Dubuteq qui notis est présenté par M. Grisoni 
IL TR ISA | 4 | L . 
RUE (Le vœu est adopté.) 


| | M. LE PRÉSIDENT. — Notre ami M. Doucedame aurai 
‘ei # encore à présenter un vœu Sur là réfortne de la vic!- 
RE nalité, vœu déposé par la Fédération de l'Est. Il és 
11 ; | à entendu que M. Doucedaihe présentet'a ce vœu di 
RER à LÀ début dé la séance de l'abrés-midi. 
ASE ea Personne ne demande plus là parole ? 


F j Ï # 
i Fi Ci * rs À à f - 
La séance est levée. 
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te fl (La séance est levée à midi 15 minutes.) 
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Cinquième séance 


Samedi 26 octobre, après-midi 


La séance es ouvérte à 14 heures ET demié. SOUS Î|a 
D'ésidence de M. Jouffrault, député, assisté de MM. 
Bonnafous. Bodereau, Fabius de Champwville, Hecker 
et Pinot, comme vice-présidents : et de MM. Nichel, 
Roux, Echard et Doucedame, comme secrétaires. 


LA REFORME DE LA VICINALITE 


M. JOUFFRAULT, président. = En attendant l'arrivée 
le mon collè sue M, William Bertrand. qui avait été 
bP'iMitivement désigné pour diriger vos débats, je’ 
b'ends la présidence de cette séance. 


Lee donne tout d'abord la parole 


Le 


a M. Doucedame. 
nt le droit de parole avait été réservé à la fin de 
séance de ce matin. pour présenter au Congrès un 
"YU Sur la réformé de la vicinalité 

M. D'OUCEDAME. Vous avez entendu ce matin les 
‘üPports clairs et précis qui vous ont été présentés 
Sur la refonte des impôts départementaux ei Commu- 
NAaUXx, J'ai été Chargé par diverses F édérations, er 
PAlticulier par J4 Fédération de l'Est , d'attirer votre 
Aténtion sur une question urgente qui entre dans 
® Cadre de la réfonte des Impôts dépar: tementaux et 


| Mon LRU, je veux dire celle de la réforme dé la 


Dé toutes 


les questions qui intéressent au premier 
Chef la D'esti 


ion des intérêts communaux, il n’en est 
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Das ci plus 1mporlante à notre sens que célle d'une 
réforme rationnelle de ‘la vicinalité. Nous vivons 
encore er ce domaine sous l'empire d'une loi qui 
date du 21 mai 1856, qui à élé conçue A une époque 
où ne circulaient sur les grandes routes de France 
(IUE les lentes diligences d'autrefois, où les ComIMuU: 
nications départementales étaient réduites, où les rou: 
tes communales n'étaient le plus souvent que des che 
mins de terre. 14 loi (Le IN30. ju] régit 6r1core Dre 
sentement la vicinalité, ne répond plus aux besoins 
des transports, tant de voyageurs que de marchandi- 
ses, de notre circulation intense moderne. C'est une 
loi désuète, un non-sens administratif commiIe un nol- 
sens financier, (Applaudissements. 

Si cette loi caduque s'est maintenue si longtemps, 
C'est que Le DI'OSTes Esl capricieux. À la diligence dl 
succédé, non pas la voiture routière plus rapide, mais 
la voiture sur rail, le chemin de fer. Dès le Second 
Empire, la circulation par chemin de fer se déve- 
loppant de plus en plus, on n’a pas cherché à amé- 
liorer la circulation sur route. On pensait même qu 01 
pourrait réduire la route nationale, qu'on pourrai 
rendre toutes les routes aux départements et aux Cor 
munes. Mais, avec le temps, la science a fait de not 
veaux progrès, et nous avons aujourd'hui l'automw- 
bile, qui s'évertue à détrôner le chemin de fer, et qui 
redonne sur les routes une activité fébrile dont vous 
avez souvent le spectacle pour que je puisse sur Ce 
point me passer de commentaires. 

L'automobile s'impose de plus en plus comme 
moven de circulation. Les méthodes et les procédés 
de l’époque de la diligence ne peuvent donc plus 
s'appliquer de nos-jours, et nous avons pensé quf 
noire Parti. CU] SE préoccupé de toutes Les questions 
d'économie politique et sociale, devait affirmer, dan® 
ce domaine comme dans les autres, les principes qu 
sont à la base de ses attaches démocratiques. 

On faisait remarquer ce matin avec Juste raison 
qu'il était nécessaire d'assurer aux citoyens de ce 
pays, dans toutes les grandes questions sociales, plus 
de bien-être et de justice. Notre sollicitude doit d'at- 
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lexamen de questions spéciales comme celle dont je 
"ous parle en ce moment, au sujet desquelles nous 
pouvons encore faire œuvre utile et servir nos conci- 
Myens dans le cadre de la solidarité qu] Nous Ins- 
Dire. 

Je n'ai pas l'intention de reprendre le thème 
qu'a si bien développé ce matin M. Marchandeau. La 
Question est résolue, Vous avez inanhifesté volre 
Volonté d'adapter Les finances départementales el 
communales aux finances de l'Etat. Vous voulez Que 
se réalise dans l'impôt départemental et communal 
Cette progressivité et cette personnalité qui sont les 
Caractéristiques essentielles de notre justice fiscale. 
Je VEUX simplement Soutenir devant VOUS celte idee 
que, pour adapter notre réseau routier aux besoins 
de la circulation rapide et intense qui sont le fait de 
l'automobile. il importe de décharger les budgets des 
petites communes de France du poids si lourd des 
Impositions vicinales. 


lachér aussi à ses problèmes, plus terre à terre. 


] 


De grands esprits, portant toujours plus haut le 
‘ouci de l’entraide et de la mutualité. pensent à creer 


dans 1a paix et dans la fraternité européenne une 
Vaste 


association de solidarité humaine. Cette œuvre 
généreuse. a laquelle le m'associe de tou Cœur, doit 
Se faire d'abord dans le cadre de la Nation. Depuis 
1902, la République Francaise a déjà voté des lois 
UoMbreuses de protection de l'individu, qui permet- 
ent aux départements et aux communes d'apporter 
eur utile collaboration au redressement de la misère. 
ces lois sont presque inappliquées, par suite de l'in- 
SUlfisance des ressources des budgets communaux. 

Je parle ici, apres les maires de-grandes villes de 
‘rance, comme maire d'un modeste chef-lieu de can- 
[On Situé à proximité de Reims au pied du Chemin- 


les-Dames, la petite ville de Vailly-sur-Aisne. jies 
Maires des nétites communes — et cest peut-être 


“Salement vrai, toutes proportions gardées, pour les 
udgets des municipalités des grosses communes 
1e peuvent rien faire d'utile pour la réalisation effec- 


ve des lois de solidarité sociale parce que leurs fi: 
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nances sont en trop grande partie absorhées par le 


budget vicimal, par les dépenses que l'administration 
leur impose d'office pour l'entretien des routes, 


Si vous voulez que nous fassions œuvre utile. que 


nous accomplissions notre rôle de maires radicaux 


en apportant une collaboration généreuse aux asso- 


ciations d'entraide et de mutualité, il faut que vous 
demandiez qu'on écarte des budgets communaux Îles 
dépenses énormes qui leur sont imposées par l’admi- 
nistration pour l'entretien des routes. (Applaudisse: 
ments.) 

Au surplus, du simple point de vue de la logique 
et de la Justice, ï; est inadmissible qu'on mette plus 
longtemps à notre charge l'entretien de routes qui ne 
répondent plus à la classification du temps 
du roi Louis-Philippe. Nous avons encore. en effel 
des routes nationales, des routes départementales, 
des chemins de grande communication, des chemins 
d'intérêt commun, des chemins vicinaux. des chemins 
ruraux. Cette classification, qui pouvait être logique 
t conforme à l'esprit de justice sous le roi Louis- 
‘hilippe, parce qu'il était normal que l'Etat ne se 
ITÉOC uUpe que des routes qui servaient à la circula: 
ion interdépartementale ei que les relations d'intérêt 
Ocal solent assurées SAN par les départements, soil 


par iles communes, ne se justifie plus aujourd Aul 
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L'entretien des routes était, d'ailleurs, à cette 
époque, simple et primitif, On n'avait pas alors à 
lalre face aux besoins d’une circulation qui attein 
partois comme aujourd’hui 100 kilomètres à l'heure. 
On rechargeaiïit les routes quand ïül le fallait. quant 
les foudrières étaient par trop profondes, Cela ne 
coûtait pas bien cher aux budgets communaux et deé- 
partementaux. 

Les temnese on “hancré. Nous SOMIMes maintenant 
obligés de demander la coilaboration de l'Etat pour 
l'entretien des chemins d'intérêt commun et des che- 
mins vicinaux, parce que ces chemins ne serve 
plus seulement à l'usage local: ils appartiennent aux 
touristes qui circu! ent pee tous Jes points des dé 
partements sans jamais laisser d'argent dans | 
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Pays qu'ils traversent; ils ne sont pas dégradés par 
es habitants du pays, qui cependant ont la charge 
de leur entretien, 

Je SAÏS que NOUS avons déjà gain de cause dans 
ine certaine Inesure, La commission des finances 
de la ( hambre S 681 preéo: ‘cupée des vœux qui lui ont 
eté transmis, VŒUX de notre COngTt >s de l’Est réuni 
à Besançon au mois de Juin, vœux des Conseils 
généraux. J'ai eu pour ma part l'honneur de rappor- 
er Un vœu au Conseil général de l'Aisne, et mes amis 
Au Rhône me disaient tout à l'heure que ce vœu 
AVAaIt été repris par la Fédération radicale du Rhône. 
& que sur le rapport de M. Bender. il y à deux ans, 

GOnseil général de ce département avait discuté 
4 Question, La commission des Hnances, grâce à 
hotre ami Paganon, est favorable à l'inscription d'un 
crédit de 100 millions au budget, en vue de l’incor- 
poration des chemins de o1 rande communication et 
l'intérêt commun au budget des travaux publics dans 
le réseau des routes nationales, M. de Chappedelaine. 
‘äpporteur. général de la Commission des finances de 
a Chambre, a prévu l'affectation aux communes des 
lESSources indispensables à l'entretien et à la con 
érValion de leur voirie, ainsi que le classement dans 
és routes nationales des chemins actuellement eélas- 
ses dans la voirie départementale et soumis à une cir- 
Cülation d'un caractère général, Un chapitre sera ou- 
'ert dans le budget, ayant pour titre : « Transfert 
Ans le réseau des routes Hationales des chemins de 
slande communication et d'intérat COMMUN ». (ApD- 
Maudissements. 


Voilà dés modit fications heureuses que les radicaux 
UOlvent encour ager, Il me plait dé souligner QUE CE 
‘Ont des hommes de gauche, M. Bedouce comme la p- 
borteur du budget des travaux publics, M. Paganon 
bar ses Atehdetiunee Si Judiciéux, qui ont montré 
“intérêt de S attacher à réaliser cette œuvre de jus- 
Ce. 

Mais, en réalité, ce credit de 100 millions ne peu 
‘te qu'un crédit indicatif. Pour aboutir à une re. 
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—. complete de la vicinalité, il faudra une somme 
he: COUP plus lnportante, des milliards peut-être. 
L : budge: Irançals n y peut suffire. Il faut cepenr- 
a trouver les voies et moyens de réaliser cette 
reform mdispensable. Nous n'avons pas la prétel 
tion d'avoir résolu en une formule simpliste un pro: 
bléme t ton és l'épeTCUSSIONS Sont SI complexes, NOUS 
CrOvorIs simplement [u 1] V d [Ieu de rechercher dans 
Ce ‘domaine ire asslette nouvelle des recettes el (Les 
dépenses. Dans ce pays, où la circulation moderne 
créée tous les ]0 Is une richesse nouvelle, il faut clé: 
pla le centre des responsabilités, Les communes n6 
te ètre l'esponsablies de l'usure et de la des- 
truction de leurs routes; Ce: ‘Sont CEUX. AUL, 4 des 
degrés divers de la production et de l’économie natio- 
nale, sont les véritables auteurs de l'usure rapide du 
réseau routier qui doivent proportionnellement et en 
toute justice contribuer à les réparer et à les entre- 
tenir. (Applaudissements. 

L'importance du problème ne peut échapper 4 AU- 
cun des membres de ce Congrès. Je leur demande de 
montrer l'intérêt qu'ils prennent à sa réalisation en 
adoptant la motion suivante 


1e 


Le Congrès de la Fédération de l'Est du Part | 
Rhépublicain-Radical et Radical-Socialiste 

APTES avoir entendu le rapport du citoyen KF. L)ou- | 
cedame, Conseiller général de l'Aisne, Maire de Vailk. 4 
[y-sur-Aisne sur les réformes à imposer pour l'entre- 
tien rationnel de la vicinalité française. 


accomplir, du seul point de vue administratif et finan- 
cier, que d'adopter le service vicinal aux conditions 
de la vie moderne ei qu'il convient, en particulier, qe 
réaliser a bref délai, l'unification de s services de vor 


Considérant qu’en novembre, du haut de la Tn 
bune de la Chambre des Députés, des promesses 107- 
melles ont été faite s par le Ministre de l'Intérieur 

DI'OIMESSES reprises bar le Ministre des Travaux FPU- 
blics de [aire procéder a) Un € | « iSsSsenie n1 06 I1E Al des 
routes : l'unité de la circulation amenant nécessa 


« Considérant Qu 1] n'y a rien de plus uræent a 
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rement l'unité des routes — si l'on excepte toutefois 
Certains chemins ruraux. 

« lenant compte qu'un projet de loi doit être dépose 
par le Gouvernement pour solutionner le problème des 
inances locales 


t le ( oncrés 


« Emu de la situation pénible dans laquelle se 
trouve placée la masse des communes rurales de 
France qui, de . le développement de la viabilité. 
se trouvent contraintes de Supporter dans leur bud- 
get des charges Dirt éià 4 ou 5 fois plus fortes que 
l’ensemble des autres charges: 


ti | 'écide 
4 


l° D'inviter ses élus au Parlement 

« A'‘réclamer l’abrogation de la loi toujours en vi- 
SUeur du 21 mai 1836 qui est aujourd'hui un vra 
10nN-Sens administratif en même temps qu'un obstacle 
AU développement de la route pour le développement 
des Communications el tranports en vue de l'essor 
économique du pays: 

€ À prendre toutes initiatives et à accomplir tous 
actes utiles pour la réalisation des engagements con- 
dons. en novembre dernier : étant entendu que Les 
élus, en cette Matière comme dans toutes les autres. 
devront ne s ‘associer qu'à des dispositions inspirées 
de l'esprit de justice fiscale, de au carde des ser- 
vices de l'Etat et de défense démocratique. : 


fi “)0 


< D'inviter le Comité Exécutif à constituer. par 
‘Ppel aux Elus Cantonaux et aux Maires inscrits au 
Parti, une vaste Commission de la réforme des im- 
Ets départementaux et communaux avec cette indi 
Cation EXpresse que cette Commission aurait comme 
but premier de mettre au point une étude complète 
A Vue d'un entretien rationnel du réseau vicinal 
Tancais sous le signe de Îa solidarité nationale, ) 
APplaudis semenlts.) 


M. JEAN BRUN (Rhône), — M. Doucedame nous a 
parlé de l'effort de Justice fiscale à faire en matière 
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d'impôts communaux. Je lui demande s'il est d'avis 
de demander au Congrès de se net n sur la ques 
tion des impôts dits de répartition, qui aboutissen 
en matière de patente à Fe résultats Dar iculièrement 
injustes. Comprend-il la refonte de ces impôts de ré 
partition dans le nie de Justice fiscale qui es 
SOUnMS au Congres? 

VI. HOUCEDAME. Je réponds à M. Brun que je me 
SUIS Cantonne dans [a question speciale de la réforme 
de la vicinalité, Il m'est cependant apparu ce math 
que le rapport de M. Marchandeau a visé avec beau 
coup de précision tout ce qui se rattache à notré 
programme de justice fiscale et'qu'il a répondu par 
avance au Souci de voir réparer l'injustice des impôts 
de répartition que vous venez de dénoncer 


NI. LE PRÉSIDENT. Sous le bénéfice de ces obser- 
vations, Je mets aux voix la motion dont M. Doucet- 
dame nous a donné lecture. 


(Cette motion est adoptée. 


L'ACTIVITE DU GROUPE PARLEMENTAIRE 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous abordons l'ordre du jour 
prévu pour la séance de cet après-midi. 

La parole est à M. Charles Lambert, chargé de pré 
senter au Congrès un rapport sur l'activité du Groupe 
pariementaire. 


NI. CHARLES LAMBERT, rapporteur. \Mesdarmes, 
messieurs, en me confiant le soin de présenter al 
Congres un rapport inacoutumé sur l'activité lu 
Groupe parlementaire de la Chambre des députés, 1€ 
Comité exécutif a pensé qu'il pouvait être utile de 
fournir aux Militants les arguments qui peuvent leur 
ètre nécessaires dans certaines circonstances pour dé- 
rendre le parlementarisme, et en particulier 1e 
parl lementaires. dont on dit. n'est-il pas vr'i, {ani 
de mal. Dans ce rapport, que je ferai aussi bref que 
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hossible,. j'essaierai donc de vous montrer ce qui à 
été fait dans notre Groupe parlementaire, et ce qui 
demain doit être fait. 

Tout d'abord, nous pouvons bien dire qu'au 
Cours de l'année écoulée la crilique qu'on avail 
toutume d'adresser à notre Groupe, à Savoir qu'il 
était Obhgatoirement divisé en trois Lr'OnCOns el qu 1 
donnait un spectacle fort peu réjouissant paur nos 
militants, a presque entièrement Perse son caractère 
primitif de vérité. Loin de prêti ‘r le flanc a cette 
Critique, il à fait depuis un an erdeinodle Regar- 
MA la Hola de résultats obtenus, et surtout 


en considération des moyens employés pour les ohte- 
nir. 


Pour que notre Groupe parlementaire puisse faire 
Œuvre utile, il est indispensable, en effet, qu'il soit 
rganisé, comme une usine ou une maison de com- 
merce doivent l'être. Ur, une organisation sérieuse 
lui a été enfin donnée. 

La question s'est posée tout d'abord pour lui, 
d'avoir cette organisation matérielle que d'autres 
SlOUPES voisins du nôtre ont de puis longtemps réa- 
lisée, C est ainsi qu a été créé auprè s de notre G r'OUDE 
Un Secrétariat général, confié à notre excellent ami 
VI, Jacques Kayser, dont la remarquable interven- 
on qu'il a faite hier Soir ici même vous a montré 
esprit réaliste, et dont la documentation forte et 
sèrrée nous a été infiniment précieuse pour la pré- 
Paration de nos études et de nos interventions à la 
tribune du Parlement (Applaudissements.) 


À côté de cette organisation matérielle, une autre 

IUeStion ge posait pour notre Groupe, celle de la 
Ut sur ce point, nous ne POUVONS Que nous 
féjouir des résultats obtenus. Cette division, à la 
Quelle je faisais allusion il y à instant, a Dresque 
“OMplètement disp aru lors des grands votes que nous 
AVONs été appelés à émettre, Je sais qu'il est cou- 
Ume de dire que l'accord parfait du Groupe n'est 
DAS encore réalisé. et qu on «a pu constater quelques 
léfections dans certains scrutins. Je veux dire cepen- 
dant Que, S'il est souhaits ble, certes, que sur les 
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grandes questions se manifeste l'unanimité absolue 
du (Groupe, NOUS ne saurions avoir de [a St de 
la discipline une conception analogue à celle d’autres 
partis. Autant il est vrai de dire que. pour un san 
d'opposition doctrinale, la question de discipline né 
se pose pour ainsi dire pas parce qu'elle est habi- 
tuelle. autant celte question peut se poser dans cer 
tains cas quand il s’agit d'un grand parti de Gou- 
vernéement comme le nôtre. 

Dans bien des cas où des questions de principe nê 
SONt pas en jeu, par exemple dans des questions 
d'ordre régional et secondaire. il ne faut pas que les 
militants s'attendent à voir les députés du Groupe 
radical, le plus nombreux à la Chambre, mettre tous 
le même bulletin dans l’urne. Ce serait la négation 
mème du mandat parlementaire. Ce serait le mandat 
impératif, qui retirerait au parlementaire sa cons 
cience et ga liherté d'action. Je suis persuadé (que VOLS 
ne le tie Das, 

Vous pouvez d'autant moins le vouloir que notre 
Parti n'est pas un parti de lutte de classes, qu'il 68 
un parti de collaboration de classes représentant 
toutes les aspirations de la Nation, un parti où St 
rangent aussi bien des intellectuels ([116 des ouvriers, 
aussi Bien des industriels et des commercants que des 
agricuiteurs, qui ne peuvent pas, sur'‘tous les sujets 
secondaires, émettre un avis identique. 

Mais 1l est bien certain que, sur toutes les orantes 
questions qui sont le fondement même de notre Parti 
question de [a laïcité SsUr laquelle renose |  6DU- 
hlique, question des monopoles, questions interna: 
tionales touchant à la paix et à la fraternité des 
peuples il eést indispensable aue tous nos ami 
aient la même attitude et qu'ils réalisent l'unani 
mité dans la discipline aui doit être celle d’un gran 
Parti comme le nôtre. (Vifs applaudissements.) 





AU cours de l’année écoulée, nous avons enregistré 
les démissions. Nous les avons recrettées en ce db 
concerne ies personnes intéressées, qui étaient de nt 
amis, Mais il S agissail de questions de principe; 
nous n'avons pu qu'accepter ces démissions, persuÿ 
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dés que nous étions fidèles dans la circonstance à la 
discipline qui doit être celle d’un grand Parti comme 
Re nôtre, (Vifs applaudissements. 

Notre { Il'OUPE a fait encore crande Nguré au cours 
de l’année écoulée parce que, dans toutes les Comimis- 
SIONS, il a marque de son empreinte, parfois extré- 
nement forte, les grands problèmes qui ont été sou- 
Mis au Parlement. 

_ C'est ainsi qu'à la Chambre nous comptons, tant à 
la Prés 
(les 


rité. 


idence que dans les Commissions essentielles, 
hommes dont vous connaissez le talent et l’auto- 

\ la vice-présidence de la, Chambre, nous avons 
un des nôtres, notre ami M. Léo JOuUYssou. Nous 
aVONS un questeur, M. Cazals. Nous comptons aussi 
Au Certain nombre de nos amis à la tête des grandes 
Commissions, et Jai le devoir de citer leurs noms, 
Parce qu'ils y travaillent avec une ardeur, un dé- 
‘ouement et une compétence dignes de tous éloges. 
Cest Lalanne, à la tête de la Commission de l'Agri- 
(uliure ; Cazals, à la tête de la Commission de 
Enseignement ; André Hesse, à la tête de la Com- 
Mission de Ja Législation civile; Durafour, à la tête 
de la Commission du Travail; enfin, c'est Malvy qui 
préside aux travaux de la Commission des Finances. 
‘ant comine vice-présidents Ducos et Archimbaud. 


De (OUS, vous avez lieu d'être fiers, Applaudisse- 
IMeEnLS) 


Au Cours de l'année. NOUS 4vons eu la douleur de 
bérdre à la Chambre deux de nos collègues, MM. Pei- 
sue et Bouat. Ils ont laissé dans notre Groupe des 


llments unanimes d'affection, et de regret, et 
M. le Président de la Chambre n'a pas manqué de E 4 
olre leur éloge aux applaudissements de l'Assem- 117 
blée, (Très bien ! 

Par contre, nous avons eu la grande joie de voir 
l'é Ve rl | y" 


| 


parmi nous, après une ingratitude passagelre | ÊrE 
-Suffrage universel, deux hommes qui font le plus 
SANT honneur à notre Parti, nos amis Georges Bon 
De ft et Camille Chautemps (Apylaudissemnts). qui nous 
\bportent le précieux appui de leur talent et de leur 
Vigue experience des affaires publiques. 





rm + ere ss RM OSRES ReSrT 
_ se 2 ARR ENC be. PSS 
Pa . ee Eu “ 


pr ES 


ui 





OO — 









































Je né voudrais pas lasser le Congrès par une eénik 
mération qui pourrait lui sembler fastidieuse des tra 
vaux poursuivis à la Chambre par le Groupe park 
meéentaire. S'il me fallait faire une revue ON 
dé tous les débats dans lesquels notre Parti a montn 
sa Iorcé, cela nécessiterait un long discours. Permet 
tez-Mmoi simplemént dé vous citer quelques-unes € 
grandes questions que nous avons soutenues tam 
la tribune de 14 Chambre que dans les Commissions. 

C'est M. Yvon Delbos qui, le 15 février, mandat 
Dar le Groupe parlementaire, EXPOSAIT les r'ArSsONS 
pour lesquelles nous soutiendrions la proposition dl 
résolution relative à l’amnistie, défendue aussi devanl 
la Commission de législation civile et criminelle pa 
MN. Hessé et Marie. 

Pérmettéz-moi dé rappeler aussi que la décision 
prisé hiér Dar Le Congrés sur le problème de l'Alsac 
est conforme aux vues eXposees devant la Chambr 
avéé un rare talent Dar 11085 amis René Richard 
Nogaro ét Hérriot. 

En ce qui concerne le Pacte Kellogg, vous n'avez pa 
SUIS la brillante intervention de M. Pierre Cok 
rapporteur du texte, le 7 février. Il a examiné le Pact 
avec son Savoir luridique, sa compétence indiseutabl 
en ces matières, et il à conclu à sa ratificatil 
avec une Maitrise qui n'a pas peu contribué 
rehausser le prestige de notre Parti. 

Je passe rapidément sur les affaires du Maroc, Si 
Cette Matheureuse affaire de Aït-Yacoub, à propos ( 
laquelle M. Daladier à été le représentant éloquel 
ét vigoureux du Groupe pour défendre le point à 
vue républicain qui est le nôtre. 

Je né voudrais pas oublier maintenant les impon 
tantes questions qui ont été traitées hier ou ce mal 
même dans notre Congrès : lès questions agricole 
défendues avec compétence à la Chambre D? 
NM, Queuille, par M. Jaubert dont, en passant, 
recommande fortement la brochure sur « Le65 au 
caux ét l'agriculture », brochure pleine d'enseigll 
ments pour nos amis des campagnes; les question 
sociales au service desquelles notre ami M. Durafol 
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UUEStron des diocesa Ines. 4 l'occasion desquels Les À 
“onquêtes [a IQUES de la République étaient eri Jeu, : 
JU 11 ne'‘s’agissait rien moins que de savoir si l’en- | 4 | 
Sélenement congréganiste serait de nouveau, sous | 
une orme différente, instauré en France, les projets | 
Yotes par la Charibre Solent en suspens au Sénat 
d ou lis ne sortiront probablement pas, Nous sommes 
En droit de dire que ce résultat na pu être atteint que 
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L HOS amis Berthod, Daladier, Francois Albert et | 
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AU à fait notre admiration à tous. (Applaudisse- 4) 
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question des dettes, le rôle qu'y jouèrent Herriot, 
Julien Durand, Bergery, nos interventions dans 
l’intérpellation de pi tique œénérale de Juillet 1929, 
celles qui se sont produites en matière de politique 
scale. la lutte que nous avons menée au cours de Îla 
discussion qu collectif Cri faveur des dégrèvements. 

En. un mot, sur toutes me questions, intervenant 
ai VEC methode EC unile de vues. Apres des réunions du 
Groupe ali COUTES ésunelise: La ligne de conduite était 
arrêtée et les orateurs deésignes, nous croyons avoir 
donné au grand public républicain l'impression que 
1ÈS intérêts démocratiques Ori ele bien défendus. 
Applaudissements.) 

1 maintenant. quelle sera demain notre action? 
sSaris DOUVOIr enuinérer, dans le cour! CSDdcCe de LOT DS 
qui In es imparti, toutes les bropositions de loi pic 
Darecs Dar IOUS, Je DUIis VOUS dire SA CLOUS vos élus 
Pa a on pris des initiati\ s heureuses dont 
les résult: verront le jour d'ici DEUL. Je voudrais 
de à er ici leg plus IMportantes. DOUX VOUS 
permettre de jeter un regard sur l'œuvre parlemen- 
taire de demain, qui s'annonce léconde 

(, est 1116 PlODOSILIOT (ie lui de Daladier et de tous 
LES Iriermprés du Groupe balricnientaire s UT LA proLer- 
L1OII de L CDAretie CL 14 l'émIEINErLALIOr de LA L'o1es- 
10 Ge banquier; une proposition de J AIX ; Schmid 
demandant 1a revision et la conservation du cadastre; 

Hé BrONOSILION Malvy concernant les modifications 
‘UCCESSsOrales et le di SICVOIIETNT A6S DeLiles el II 10 V EI 
LES SUCCESSIONS ; une proposition de MM. Massimi, 
Bruyas et moi-même sur la Dr'oprliéle COIMmMerCiIdac, 
SUT 14 Hécéessile d'établir un DidiOIiQ, SUr 14 lLFCESSILE 
de faire entrer le salaire de 1a femme dans + calcul | 


ues DOCNeTIICES COMIMErCIAUxX une Ri'OpDOSILION de ML. VEN 
COICElNANt les conges de maladie en VUE : COiH- 
battre 14 tuberculose dans les administrations GE 
| Htat: une prObDOSICION dé VE. Duraiour étendant [es 
pouvoirs des dé egues mineurs à 1a Sécurité; une pro 


position de M. Marchandeau tendant à réduire’ à Six 
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Mois la durée du service militaire pour les aînés de 
trois enfants et les pères de deux enfants. 

Je pourrais en citer bien d’autres, mais le temps 
me manque nour le faire. Je m excuse auprés de ceux 
de mes collègues que je n'ai pu mentionner dans 
cette énumération à mon gré trop rapide. (Applaudis- 
sements.) 

Vous voyez qu'il n'était peut-être pas inutile de 
NOUS replier quelques instants sur nous-mêmes. pour 
nous rendre compte de l'œuvre accomplie jusqu'ici 
et voir qu'elles sont nos disponibilités pour demain. 
Nous avons. pour les réaliser des hommes sur lesquels 
VOUS avez déjà pu porter un jugement. dont 1a plu- 
part ont déjà été entendus par vous au cours de nos 
grands el peaux congrés, et qui vous permettent de 
Concevoir toutes les sperances. ipnlaudissements.) 

Vous DOUVEZ donc avoir confiance. Quelles ([U1e 
Soient les décisions prises à l'heure où je parle, que 
NOS voisins de gauche particinent ou non avec nous 
au pouvoir, il est réconfortant de nous dire que nos 
YEUX sont tournés vers l’action, que rien ne nous dé- 
tournera du but œue nous nous sommes fixé. 

À vous aussi, militants, je demande de recarder 
vers ces sommets qu'hier nous montrait Herriot dans 
une envolée magnifique. Ouoi que l'avenir nous ré 
serve, n'oubliez pas la belle et fière devise : « Il n'es 
PAS nécessaire d'eshérer pour entreprendre. n: de 
réussir Dour persévérer ). Lpnlaudissements. 


NT. \VEINMANN (Alor érie). Je voudrais poser à 

M, Lambert, qui sait quelle affection j'ai pour lui, hi 4 
Puisqu'il y a quatre ou no ans nous l'avons sacré 1171 
« Citoyen d'Alger ». une question au sujet de la dis 

Cipline. 
Il nous à dit que, pour des questions d'ordre local, 
des dénutés pourraient voter selon leur conscience. 
Nous AVOTIS étudié, au cours de ce Congrès, de très 
| Srandes questions et des questions secondaires assez 
| Énineuses ce cui tient à ce que ce programme du 
Parti radical est très vaste. Te demande à M, Lam- 
bert de nous dire dans quels cas les membres du 
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Groupe parlementaire pourraient voter selon leur 


Corsclence. 





II me sémble qu'au Groupe, il ne devrait y avoir 
qu une conscience collective, et hon pas une cons 
cience individuelle. Depuis un Ah. nous avons été 
galvanisés. nous militants, par le spectacle des vates 
compact de nos parlementaires. Nous ne voudrions 
Das qu'il V ail à ce sulei la moindre équivoque et que 
nos militants puissent croire qu'à l’occasion de tel 
ou tel Sérutin nos parlementaires seront divisés. 

M. CHARLES LAMBERT, rapporteur. Je crois m'être 
expliqué sur cette question en termes suffisamment 
clairs. (Out, oui!) J'ai déjà bien abusé des instants 
du Congrès, et je lui demande de considérer que 
mon exposé a rénondu par avance au souci que vient 
exprimer M. Weinmann. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie et félicite notre ami, 
M. Charles Lambert. de s'être gi hien acquitté de Îa 
tâche délicate de faire l'éloge des parlementaires de- 
vant les militants. 


(MT. Bertand Nogaro remplace M1. Joutraut dl fau- 
téeuil de la Présidence.) 


LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle l'exa- 
men des questions concernant la défense nationale.La 
parole est à M. Anduetin, rapporteur. 

VI. JEAN ANQUETIN. rapporteur. 

VE. Loucheur. dans Uri discours remarquable de 
tenue et de clairvoyvance, prononcait dernièrement 4 
LA Have Ces paroles mémorables CH (Ju on Le veuille 
OÙ non, les événements font que tous les peuples de 
l'Europe sont solidaires. [1 ne se tireront d'affaire 
qu'en comprenant largement cetté solidarité. » 

Un large mouvement qui dépasse le niveau des LAr 
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térêts nationalistes. rapproche les peuples les uns es 
autres et tend, malgré les coups de boutoir d'un 
Snowden, à créer une sorte de solidarité européenne 
qui devrait, si les hommes étaient logiques et cous- 
cients de leurs propres intérêts, bannir désormais. 
dans cette partie du monde tout au moins. cet hor. 
'ible fléau qu on appelle la guerre, 































Ce nouvel état d'esprit marque un progrés indé: 
hlable dans l'histoire de notre ci ilisation européenne. 
Il est l'aboutissement logique et aussi la récompense 
des multiples efforts faits avant, pendant et depuis 
[a suUerTre Dar [ous les démocrates Sincérbs qui, écCœu 
rés des tueries et des luttes fraticides, ont courageu- 
sement, inlassablement lutté pour développer para: 
les hommes, intra et extra NMUTOS, l'esprit de soli:l2- 
rité, rendu chaque jour plus nécessaire par le dévs- 
‘ppement si prodigieusement rapide el complexé du 
Monde moderne. 

Le Parti radical peut s'honorer d'avoir, avec des 
hommes comme Léon sourgeois, fondateur de la So- 
Ciété des Nations: Edouard Herriot, porte-parole de 
là France pacifique à Genève; Edouard Daladier. dont 
les intervéntions én faveur de là paix ont été aussi 
brillantes que multiples, contribué dans une large 
mesure aux succès de ces dérnières sémaines. 

Votre commission de la Défense nationale, respec- 
lueuse des décisions votées par les précédents congrès, 
PérSuade que l’organisation de la défeénsé d'un grand 
PAYS est une œuvre de longue haleine à laquelle 1a 
Continuité de vue et d'efforts est indispensable, s’est. 
sous [A vigoureuse impulsion de SO] distingué prési- 
dent le général Echard. inspirée dés événements aux- # 
Quels il vient d'être fait allusion, et à, cette année. 115: 
plis particulièrement porté Son effort sur l'éducation 
Physique, 1a préparation militaire, l'avancement. l’or- 

Sanisation défensive des frontières. 

Les trois premiéres questions ont eéùü comme raPppor- 
eur au Sein dé notre commISSIOoN, le général Echard. 
JUI a fourni sur ces divérs sujets un travail Considé- 
lable dont les conclusions susceptibles d'être aisé- 
Mént codifées sont d'une application immédiate. La 
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quatrième question a été plus spécialement traitée 
par le colonel Roux, président d'honneur de la Com- 
mission de Défense nationale. 

Je ne veux pas VOUS donner lecture in-ertenso 
rapport dont vous avez pu prendre connaissance 
dans les colonnes du Radical. Je me bornerai à 
schématiser, dans un résumé aussi bref que possible, 
les idées directrices des différentes études auxquelles 
je viens de faire allusion. 

Le premier probleme dont j'ai l'honneur de vous 
entretenir concerne l'éducation physique et la prépa: 
ration militaire, En réalité, ces deux questions ne 
font qu'une, Le projet du Général Echard, que 
commission a suivi, découle de ce principe que li 
meilleure façon d'assurer la défense nationale est di 
préparer une Jeunesse bien entraînée, bien DOrtallle, 
et remarquablement développée tant au point de vué 
physique qu'au point de vue intellectuel et moral. CE 
projet a donc tenu le plus grand compte des organl- 


; : : = RU à ut es 
sations CEXISLATILES, 


Il existe en France environ 10.000 sociétés dans les: 
quelles on pratique le sport et la culture physique 
Notre projet tend à aider ces sociétés, à leur donner 
une unité de direction, à leur permettre de fourni 
par là même leur maximum d'effort. 

L'unité de base prévue par la Commission est 18 
société cantonale. Cette société envoie un délégut 
à un comité d'arrondissement à la tête duquel S 
trouve placé un officier subalterne. Ce comité tien 
au moins deux séances par an et doit rendre compte 
de son activité à une commission départementale, qu 
est calquée sur le comité d'arrondissement et qui ép* 


«LS 
n |4 


présidée par un officier supérieur. Au-dessus de 
commission départementale vient la commissi0? 
régionale, qui sera instituée dans chaque région mr 
taire actuelle, et qui sera dirigée par un général 
sisté d'un colonel et de deux officiers. Enfin, à la téts 
une organisation centrale aura la direction générale 
de la préparation militaire et de l'entraînement pby- 
sique; elle assurera la liaison entre les divers O0TB*# 
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hismes dont je viens de parler et le ministere de la 
guerre. 

Dans l'économie du projet que nous avons envisagé, 
les jeunes sens, au sortir de L'école, seront soumis 
4 ul entrainernent physique obligatoire qui sera 
sanctionné par un brevet. Ce brevet, dit le premier 
degré, leur conférera certains a vantages, dont le plus 
duportant sera de leur permettre de ne rejoindre 
leur corps que deux mois apres la date réglementaire 
de Convocation du contingent. De plus, iis entreront 
dans un peloton dit d'élèves caporaux ou brigadiers 
d'où ils sortiront deux ou trois mois apres avec les 


Salons de brigadier ou de caporal. 


Le deuxième brevet correspond à un entrainement 


des Spécialités. Les jeunes gens qui seront titulaires 
dudit brevet Orit également la faculté de rejoindre 
leur corps deux MOis apres la date normale d'inco: 
poration et en sortiront avec les galons de sergert au 
de Spécialiste. 

Enfin nous prévoyons un brevet du troisième dece 
dit d'enseignement supérieur, et qui Correspond'a 4 
à qualité d'élèves officiers.’ Les jeunes gens titulaires 
de ce brevet auront la faculté de rejoindre leur corps 
lois mois après la date d'incorporation et pourront 
ächever leur service militaire avec le orade d’officier 
4 Complément. 
| Nous pensons que ces dispositions sont de nature 
ù développer notre Jeunesse, à la préparer à une 
Meilleure utilisation des leçons militaires, et d'autre 
Part à constituer une économie considérable sur le 
“YStème actuel. S'il faut prévoir, en effet, une :in- 
antaine de millions pour l'achat des terrains s1 
‘lades nécessaires à l'entraînement, cette dép :158 
‘tra largement compensée par l'économie résultant 
Un moindre temps de présence des jeunes recrues 
UUS lee drapeaux. 

Je Passe au deuxième problème que nous avons 
Taité, celui de l'avancement. M. le Général Echard 
: Publié à ce sujet trois tableaux minutieusen'cat 
Hudiés, qui sont donnés à titre d'exemples, et aux- 
els je vous renvoie, n'ayant pas l'intention ici 
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de leS examiner en détail. Qu'il me suffise de vous 
dire que la base sur laquelle repose le projet du 
Général PCHAre est la substitution de l’ancienur 
sélectionnée à l'état de choses actuel, de facon à 
éviter dite te mesure du possible les passe-droits dau 
certains de nos officiers ont été victimes. Nous avons 
adopté une méthode qui permet de codifier d'une 
iaçon très exacte les différentes qualités afférentes 
a chaque sujet, au moyen de barêmes de notation 
qui réduisent au minimum les possibilités : d’injus-, 
tices. 

En LPGISIENRE lieu, nous nous sommes préoccup$s 
de l’organisation défensive des frontières. Perimettéz- 
moi d'exposer en quelques mots comment se présente 
le PÉOMIVRRE, 

Cette question d déjà soulevée de vives discussions 
LU ba inté: PoRoeE lors du vote du budget, et les 
Groupe parlementaire de Ia Chambre a jugé indis- 
pensable nier noi de l'un de ses memphres 
M. Pierre Cot. 

Il importe donc, pour éclaireir le débat et mettre 
un terme au gaspillage actuel, que nos pariemeli- 
taires et nos militants soient mis au courant de Î4 
question autrement que par Les renseisnements dé- 
CouSUS, Souvent contradictoires, que leur fournissent 
les bureaux de la Guerre, lorsqu'ils les demandent 
Dour l'exercice de leur droit de contrôle ou les De- 
soins de leur propagande. 

NOS VC] résentants au Parlement pourront demander 
au ina re de vérifier les renseignements ainsi MIS 
entre leurs mains. [ls seront à méme de les refuter 
ou de les compléter s'il y a lieu. 

Apres les terribles expériences de Namur ei (le 
Liège en Belgique, de Maubeuge, Lille, Eaon, La 
Fére, Reims ca France, la majorité de nos officiers 
de génie proclame aujourd'hui la faiblesse des forts 
isolés ou desservis par un personnel permanent in 
sufhnsant, 

Le béton ne résiste pas aux obus de semi-ruptufe 
(type de nos obus de marine). Ces obus pénètrent 
profondément, éclatent ensuite et détruisent le bétoë: 








Pour y résister. i]l laut découvrir des ciments de 
très haute dureté, et en former déux caranaces &ri- 
NErposées, séparées par un matelas de sable d'au 
moins 1 m. 25 d'épaisseur. nuis donner à la caransce 
NMtérieuire une épaisseur de voute dé 2? m. 75 de 
béton, ce qui nécessite un travail et des dépenses 
Considérables. 


Nous basant sur des 


F 


expériences qui ont été faites 
tout récemment, nous sommes en 
que, dans l’état actuel 
on ayant pour base le béton armé ou les coupoles 
blindées n'est capable de résister au leu de l’artillerie 
Moderne. Nous SOINMESs donc onposes er] principe à 
l'établissément de lortéressés perManñentés, ét nous 
0Mmmes désireux, dans là mesure du 
surer la défense de nos frôntières en à ügmeñtant la 
qualité des troupes stationnéés sur lès régions-fron- 
tières et en leur donnant tous les moyens nécessairés 
Pour édifier rapidement des fortifications én période 
de tension Internationale. 

En Concimsion de Cet exposé. 
que je soumets 


mesure d'affirmer 
de la science, aucune lortifica- 


DOSSible, dd'as. 


voiei l’ordre du jour 
à l'approbation du Congrès 

« Le Part: Républicain Radical et Radical Socia- 
liste rendant hommare aux louäblés efforts du 
“oupe parlementaire en vne de faire triomphér au 
Parlement une politique de paix et de limiter Ia 
COUTSe ax armements : désireux. | 
de substituer à 
tante. 


pour cette raison. 
l’armée de métier actuellement evxis. 
une armée véritablement nationale. 


a répondant 
AU principe de la nation armée, 


Setil Mmôven d'age 
éT AU pays, en cak d'agression, le maximum 
Sécurité a VPC 
Met 


de 
le minimum de dénenses, décide de 
re ên vire tous ses movens d'avtion pour faire 
Aboutir le plus rapidement possible les six réformes 
‘Ulvantes . 


[9 Organisation systématique _en 
ls LV à : 
Léducation nhvsirue et de Îla 
er 


Franre de 
préparation militaire 
nrenant nour base le projet du général Echard, 
“udié et adopté par Îla Commission de Déféhse Na- 
onale du Parti : 


fr sn 
nn 


Abrovation doc lAis d'avancement nctuelle. 
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ment en viouenr réolant l'avancement des officiers 
14 avril 1832. 5 janvier 1872) : et l'élaboralion d'une 
loi d'avancement basée sur l'ancienneté sélection: 
née. également applicable aux sous-officiers de car- 
rière et aux officiers de réserve : 

& 3° Droit de vote aux officiers et sous-officiers de 
carrière ; 
5° Interdiction sans l'autorisation du Parlememi 
d'engager de nouvelles dépenses nor la consiruc- 
lion de forts bétonnes, de counoles m"ullrassées con 
l'utilité ne lui aura pas été dûment démontrée, 


1 


590 Défense rationnelle des frontières grâce à 
constitution dans les ZOTIES frontières de solides li 
visions de réserve rapidement mobilisables, judicien- 
sement encadrées : de nombreux dépôts d'armes. dé 
munitions. d'outils et de matériaux de tranchées: 
et à l'amélioration des réseaux routiers, ferroviaires, 
télégraphiques, téléphoniques, etc.; 

6° L'expérience de la dernière guerre ayant col 
duit indiscutablement au concept et à l’organisatiol 


de la nation armée qui utilise toutes les forees (lé 


| 
Lo. 


la Nation à la Défense du pays, le Congres | 


mande que toutes les dénenses engagées actuelle 
ment au titre du Ministere de la Guerre «et fil TE 
sont pas exclusivement militaires “voies ferrées 
routes, réseaux télégraphiques et téléphonidues. sun 
ventions aux transports automobiles, etc.). soient 
transférées, comme il est normal, aux Ministères 1 


téressés. 1} | \pplaudissements.) 


M. LE TENEUR Il est une arme n0! 
velle qui intéresse narticuliérement la défense 1° 
nationale : c'est l'aviation. Ie reorette (ile le ra! 
port de M. Anqaquetin n'en ait pas narlé. Je Aemantde 
qu'au prochain congres il v ait une commission qe 
l'aéronautique. Le problème est assez importan 
pour que le Parti radical $ v intéresse. je 

Te crois d'ailleurs que nous pourrions d'ores : 
détà prendre une nosition très nette vis-à-vis de certe 
arme : beaucoup de villes importantés ont de gral® 
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lefrains militaires qui servent à trés peu de chose 
ème temps comme aérodromes. 


L éducation de la masse, en matière d’aéronautf- 
que, est: loi L° 


n détre faite, Bien des gens ne voient 
1 ET 1 14: y 4 1 
[lon Qu Uli des as p El Cu Iriliitarisme. 
Lee Lit Ohieéction Cf111 [rl 1] 6TE 


(ans |] AVI 
laite éme par des 
aires dans des meetings d'aviation. L'aviation est 
un mMOvVen de transport, au même titre que le che- 
min de fer et l'automobile. Elle est entrée dans le 
Cadre de la nation armée. Nous avons le devoir 
d'apprendre à la masse non seulement à connaître 
l'aviation, mais à lui faire aimer ceux qui se dé- 
vouent à cette Cause. (Applaudissements.) 

D'autre part, j exprime le regret qu'étant passé 
plusieurs fois à la commission pour lui soumettre 
Ines observations, je n'ai pas pu m y faire entendre. 


M. FrEscxi. J'ai quelques remarquesà faire sur 
le rapport de M. Anquetin. 

M. Anquetin nous a parlé de la préparation obli- 
Baloire, J Y suis pour ma part tout à fait OPpOsé. 
Je ne voudrais pas qu au sortir de l’école, tous les 
Jeunes gens obligés de S'inscrire à une société de 
bréparation quelconque, et que la France soit 
ansformée en un vaste champ de manœuvres. 
Applaudissements | 
Que le pays ait besoin que ses jeunes homimnes 
SOlerit appelés à servir. c'est entendu! Mais qu'on 
les oblige pendant deux ou trois ans à faire de la 
Préparation Militaire, je ne saurais Y Souscrire. 
NOUS nous plaignons déjà de l'emprise militaire : 
JOUS lui donnerions ainsi tous ies moyens de se dé 
Velon per. (Applaudissements \ 

D'autre part, M. Anquetin a dit que les jeunes 
ENS ainsi préparés seraient appelés deux mois plus 
ard. Or, comme la préparation sera obligatoire. 
-6St en réalité l'incorporation du contingent tout 
“Ney qui sera ee de deux mois. Pour ma 
Det Je préférerais qué Ja préparation militaire soit 
facultative, el que les jeunes géèns qui en auront 
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iait Soient renvoyés deux mois plus tôt, et non pas 
appelés deux mois plus tard. ( Applaudissements.) 
Hnin, en ce qui concerne l'avancement, je vou 
drais bien Snnert Ce que signifie l’ancie nneté sélec: 
tonnée. Cela me semble être le choix. Je voudrais 
une explication sur ce point, car si je comprends 
que des officiers subalternes arrivent à l'ancienneté. 
il serait tout à fait anormal qu'à l'ancienneté ils 
puissent accéder aux plus hauts grades de l’armée 
Dans certaines circonstances et pour certains gra- 
des, le choix s'impose. (Applaudissements.) | 


M. VARENNE (Seine). — La question du cuirasse- 
ment des frontières, compte tenu des DEDETÉR à de la 
science, a été de tous temps capitale. Je n'aurai pas 
Ci l'outrécuidance d'en faire l'historique ;: mais ce 
qu il faut marquer avant toute discussion, c'est que 
ce problème est avant tout d'ordre technique el 
qu'une Solution positive n'implique point une pensée 
agressive, mais uniquement de défensive active. 

La conclusion qu on peut tirer de ces preinices e$l 
qu 11 ne faut point faire de cette très grave question 
un point de doctrine, ce qui risquerait au surplus 
de diviser profondément et irrémédiablement les ra- 
dicaux les plus fervents au moment même où la 
situation politique commande la plus extrême pru: 
dence. Et si mon intervention pouvait sembler à 
d'aucuns téméraire, je tiens à marquer ici, pour la 
justifier, que j'en ai quelque droit, ayant eu l’hon- 
neur, bien que mutilé, d'avoir exercé un commande- 
ment de fort sous Verdun au cours des années tra: 
giques de 1916 et 1917. (Applaudissemenmts.) 

Les suggestions que je vais vous soumettre son 
donc le fruit d’une expérience qualifiée, et je puis 
aire des l’abord qu'elles sont en opposition absolue 
et avet des conclusions déjà présentées l'année 
passée à Angers et avec celles qui nous sont appol- 
tées celle année par M. Andçuetin. 

Je sais que ces conclusions ont un parrain sérieux 
et que nous estimons tous, M. Pierre Cot. Mais, pou? 
une 1018, je me-.permettrai de lui dire affectueuse- 
ment, avec une conviction férme el profonde, que 
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son pr ainage est un danger et ses affirmations 
SdIls fondement. VE. Pierre Cot, Comme la plupart 
des anciens combattants non Spécialisés dans la dé- 
iense des IOrts, et contrairement à l'avis du MaAré 
Chal Pétain lui-même qui a cependant quelque com- 
pétence et quelque expérience en l'occurrence, n’a 
Pas Su voir que le béton tant critiqué a, je l’affirme 
SdIils crainte, sauvé la France. Et, COINre noire 
Président Daladier va assumer l'honneur périlleux 
de présider aux destinées de la Patrie et de la ‘Ré- 
publique une et indivisible, c'est Surtout vers lui que 
le CGL16E IMOIh an£OIsse, LE Suppliiant de revoir de 
Lr'es pres, avec les techniciens militaires et civils, 
ce problème avant de prendre des mesures sSUusCepti- 
bles de détruire l'œuvre du défunt ministre de La 
suUerre,. 

Les précisions que je vais donner seront dans 
l’ensemble techniques. Leur jnportance me fait 
espérer la particulière bienveillance de tous les mi- 
litants assemblés ici. Lorsque ces précisions VOUS 
auront été données, lorsque le fruit de l'expérience 
de la guerre, de Verdun. en particulier, aura été 
SOUMIS à votre critique, je n'aurai qu'à les ramas- 

ser et à passer, sans autre commentaire superflu, à 
l'examen de chacun des points qui me paraissent 
dangereux dans le rapport de M. Anquetin, 
L'affaire j emploie le terme à dessein — est 
une question d'argent sans plus. Vous aurez done 
à dire si, au jour maudit de l'invasion que nous 
Voulons tous bannir de notre pensée, vous ne vou- 
lez offrir aux Coups d'un adversaire éventuel quel 
qu'il soit et que les progrès de la technique et de la HA 
Science pourraient enhardir, qu'une levée en masse 14451 
à beine couverte de quelques tranchées, 
ceci trop longtemps dit peut-être, (mais il fallait 
| bien situer le débat) je tiens à attirer votre atten- 
tion sur le fait que les fortifications erigées Sir le 
iront de Lorraine suivant le plan et les desseins de 
Seré de Rivières ont empêché l'invasion de la 
France de ce côté ei obligé le Gouvernement milita- 
riSte allemand, .que je ne confonds pas volontaire- 
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ment avec le peuple allemand, à recourir à La 


violation de 1a neutralité belge, cause initiale et Dr'1- 
mordiale de la victoire de la France et du droit 

Je marque tout de suite ici que, quelles que soient 
les Sommes d'argent que nos pères et nous, ayons 
(111 acquitter DOUT Ce équipement, nous ne les DOU- 
vons regretter. Le retour, parmi nous, des frères que 
HOUS applaudissions hier les a rendues légères a I10$ 
bourses. Le regret que nous devrions marquer, au 
contraire, serait que cet équipement n'ait pas été 
lait pour l’ensemble de notre frontière du Nord-Est 
1 million d'hommes seraient peut-être encore en vie, 
l'Europe ne serait peut-être pas à 14 veille d’un asser:- 
Visseinent total et nous n'’aurions D'ais A célébrer le 
IOng martyre de nos cités du Nord et du Nord-Est, 
Reims y compris. 

Mais, me dira-t-on, le Nord étai: [ortifié, et cepen- 
dant nous avons vu la chute successive de tous les 
lorts belges et des forts francais de la frontière du 
Nord-Est! | 

C est ici qu'apparaît ce qu'on peut appeler sans 
crainte de démenti le bluff de l Etat-major allemand, 
bluff qui lui a permis d'enlever facilement toute 
notre région fortifiée du Nord-Est. bluff qui a failli 
lui donner Verdun et décider par la Suite du sort de 
la guerre, l’ordre d'abandon du terrain situé à l'Est 
de la Meuse avant ét4 donné et SUIVI d’un commen: 
cement de réalisation, mais avant été heur usemen 
arrêté, je dirai tout à l'heure par qui. Notre parti 
Jacobin rendra sans doute alors Justice à un de ses 
plus dangereux adversaires politiques. 

Les arguments actuels les VOIci : ce sont ceux de 
1914, Ils n'ont pas changé: ce son! ceux d'anciens 
combattants qui n'ont pas connu l'utilisation ra- 
onnelle des forts de Verdun et qui sont restés sous 
Je coup de la théorie issue du bluff allemand. L'igno- 
rance des raisons de la chute de ce rtains forts et du 
rôle joué par les autres dans l'arrêt des forces ad- 
verses maintient ces À, C. dans l'erreur que je de- 
once. | 


Cependant l'exemple de Verdun est probant : Les 





Li 


E 
L 


A i 
n Lei EL 
MH re LATE 
Re TU CT pipes 

L as he. . 


ne Sont pas détruites, 
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À cette erreur Il faul y ajouter celle relative a 1a 
résistance du béton | 


M QUI S aCCroilt avec Sa durée Irlerme, 


(Bruit. 


sur ([U 0] s appuie donc 1a théorie de [a faillite du 


on? Les Allemands arthirmerent... (Prolestations 

IL y à deux minutes, j'étais tellement malade 
que je ne pouvais pas parler, et je vous assure que, 
Si ce n'était le sentiment d’avoir à remplir un devoir, 
Je ne serais pas monté à cette tribune. Je vous prie 
de me montrer un peu de bienveillance. 

Les Allemands affirmèrent, on devine pourquoi, 
qu'aucun fort, aucune fortification permanente ne 
pourrait résister à leur artillerie à grande DUIS- 
sance aprés l'écrasement des forts belves. Le Tre- 
sultat fut immédiat. Civils ei militaires [rancçais, 


JS pourrais même dire LEtat-Mmajor, adoptèrent im- 


si Ps = j j r . j ji. = 2 J } T 1... 0e : 
Meédiatement Cette théorie pi Lirirent ce Din DO l' 
j' - Pur r, s A] 1 ga Je 
londcdé. | A chute es TOTrTsS dl ar rex. celle (LES fOrtif 
CAatlons méme déclassées. [a Capture les forts de 


DBouaumont ou de Vaux, tani du côté français 
qu allemand, furent invoquées sans preuves 
Voyons maintenant ce qu'il en est en ee 
de ae dr Messimy. entire autres personnalités 
du début de la auerre, demanxa et obtint le désar- 
inement cles forts el l'utilisation des pièces d'ar- 
tillerie récunérées dans l'artillerie de ER 
Protestations. 


Nos lorteresses de [a Irontière ne furent nas de 
Ce: fait en état de remplir. leur rôle I faillit en être 
cle méme pour Paris. Leur chute fu 1116 ‘Oonse 
Œuence et ne neut done être ïîm oquée rommm 
preuve, parce qu'elle est un résultat du bluff alle- 


Mand, parce qu'elle fut la suite logiue ou de leur 
Vêétusté on de leur désarmement, ou de leur pillage 
ainsi que de recul stratégique. 


En 1915... (Vives protestations.) 


Messieurs, ce sont des faits. e je tiens à ce qu'on 


pierres des forts de la Cité martvre demeurent, elles 
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en fasse état dans cette discussion. C'est une ques. 
tion de conscience, 


M. LE PRÉSIDENT. Je demande à tous nos amis 
d'écouter l’orateur en silence Mais le prie aussi M. 
Varenne d'abrécver ses dévealnt nements, non nas que 
lé veuille restreindre sa liherté de parole. mais 
parce que notre ordre du jour est très charcé. 


M. VARENNE (Seine), — TJ] Y va de la vie de nos 
fils. Je suis obligé d'exnliquer en détail ce qui ré- 
sulte encore du bluff allemand. (Non. non " 

En 1915 res (UE Ia fabrication du matériel 
lourd permet At (Vives exclamations. Sas Voir 


U 


nompreuses : CHR a0n 
NM. LE PRÉSIDENT Je fais anpel à Ia dionité du 
Congres, dont la tenue a été jusqu'ici maconifique. 


Ecoutons en sileñhce M. Varenne qui voudra bién 
abréger son intervention. 


NM. VARENNE (Seine). Puisqu'il faut abhrécer. 
l'abrêce : mais je tiendrai mon Intervention à 14 
disvosition cle a DTESSE, Car LE VÉEIIX (r16 ces vé- 

“ # pr s “ 5 : ä 1 DUR j 
rités que je considère comme mdispensables, soient 
proclamées devant le puit 

Je rappelle... (Voir nombreuses : Concluez!) 

On ne conclut pas sur des mots, on conclut sur 
des faits. 


UN MEMBRE. — Et Île rapprochement franco-alle- 


man d. ru en faites-vous È 


M. VARENNE (Seine). Je suis le premier à applau- 
dir à un rapprochement franco-allemand. 

M. LE PRÉSIDENT. — Abrévez. je vous en prié, € 
11e répondez Das aux interruptions, Je ne DEUX pas 
VOUS autoriser à dialoguer avec vos collègues. 


M. VARENNE (Seine). - in 1916 Vives protesta 
tions. 
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UNE voix. — Et en 1918? 
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M. VARENNE (Seine). — Je vais arriver à 1918. 
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UN MEMBRE. — Avez-vous nrévénn la commission ne 
de votre intention d'intervenir dans ce sens ? LE DE 


— 
œT 






















M, LE PRÉSIDENT. — Je demande instamment à | È HE À Ë 
l’Assemblée de garder le silence. et ie prié à nou- [128 ME Es 
veau j'orateur d'abréger ses explications, d'autant LEE RE 
plus que son Evan On n a fait l'objet d'aucune ; 1 13 
communication préalable à la commission. LE DER 
Voix DIVERSES, — Le réulement ! ! L'orateur ne peut RITE 
Parler que 16 minutes | (Bruit prolongé.) LEE HPE 
|I2F HRFa 
M. LE (PRÉSIDENT. Au milieu du br'u il notre col- l ] x 4 É 
lèene me demande de préciser qu'il : aurai demandé HET PER] 
a être entendu par la COMMISSION si cela avait été | ! | {4 
Matériellement possible. Je m excuse donc de la lé- FH: 
Fere Inexäctitude ue je viens de commettre. Il [LE 4e 
n'en restée pas moins au’'en fait le discours au'il b UE 
prononce n'a pas fall l’objet d'un échance de vries | Î ; HAE 
an sein de ]a commission, et oœûe son intervention D Ë 114 
est une de ces interventions de séance que nous 14 LE 1: 
admettons (OUS, mais ui doivent être très brèves VE ll 
fans l'intérêt même de nos débats. (Applaudisse- LETRE 
ments.) | ER | ji f 
M. VARENNE (Seine). * Je passé donc Sur tous les FF di 
faits, dont je remettrai le rapport à la commission. | | FA F1 
él je conclus. Vous m'exCcuserez si mes conclusions [141 É 
semblent mandner un peu de lien en l'absence des } F4 115: 
faits que je n'Ai pu exposer. Je formule donc des 1! j | | 4 
"Miliques sur les points suivants du rapport de LÉSIIÉ 
M Anonelin. bi + ï 
Le béton ne résiste pas. dit-on. aux obns de semi. F1] ° 
Tupture? : Argument totalement inexact; Verdun 4444 
En donne la preuve. J L'H 
Les crêtes de few d’ infanterie seraient intenables | | 
Sous l'artillerie, — Argument favorable, au con- [ny 
raire, à la fortification bétonnée, et renforcé par rl 







l'exemple de la lutte sous les forts de Douaumont, Là 
Impossibilité de protéger les tourelles contre la: 4 
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>rOSSe artillerie ? : \reument sans grande valeur 
puisque les neuf-dixièmes des tourelles des forts 
sont demeurées er] étal de servir el QUE celle de 
Douaumont put être utilisée par nous après la re: 
prise du fort aux \llemands. 

Contradictions relevées dans les thèses d'officiers 
genie: Chacune d'elles, en eïflet, a une part cle 


‘1t€ Cette constatation renforce mA thèse. A Sa- 
Ci que beauCOoUD d'officiers de toutes arTiiCs, 
n avant pas eu expérience personnelle que dHonre 


des 


le maniement de Ryre qu'est le fort, ouvrent 
cuerellez d'école non justifiées par les faits. 

La construction MN vrA be hétonnés et cuirassés 
serait coûteuse. inutile, illusoire? : La hgne Hin 
‘lenpDure .monire Le contraire. 

La levée en masse serait la seule protection eff 
eace? -: C'est une condition nécessaire, mais insuli- 
Bsante. Les rappels de Charleroi et de Morhange:.: 
Tres nives nrotestations. Voir NnomOTeUSEes : RE 
nisSe0z | Bruit. 

S'il en .est ainsi, j'abandonne ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je donne [a parole à M. AN- 
quetin, DOUT répondre brièvement, et 1e clôturerai 
la discussion aprés que nous aurons entendu M. Ie 
Général Echard aui désire nrendre Ia p arole el 
qualité de président de la commission. 


NT. JEAN ANQUETIN, rapporlieur. Te vVêUX répondre 
er quelques mots à un précédent orateur qui. NOUr 
a parlé de l'aviation. 

La commission de défense nationale se fai tou- 
toutes 


jours un plaisir d'accueillir sans exception 
ep 


les suggestions qui peuvent lui être présentées 
s'efforce totiours d'y répondre. Je suis donc sul 
pris que notre ami M. Le Teneur n'ait pu trouve 
le, moyen d'assister à aucune de nos réuniIols qu 
se sont tentes régulièrement dans lès locaux ‘de !# 
rue de Valois. | | 

(QJuo1 C1 1] en Salt. AN. Le Teneur nous 4 reproch 
de ne pas avoir parlé de l'aviation. J'ai expliqué 
dans mon exposé, que la commission de défense na: 
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honale avait cru raisonnable d'adopter cette année 
| un programme déterminé. On ne peut avoir la pré- 
tention de résoudre en une année toutes Îles ques- 
lions de défense nationale qui peuvent se poser. 
Dans l'impossibilité de faire cette étude complete, 
nous avons fait une sélection ét nous nous sommnies 
mis courageusement el systématique: nt à étudier 
deux ou trois questions immédiatement intéressant 
Quant à notre ami Fieschi, il a prétendu que la 
préparation militaire obligatoire aurait pour cori- 
elusion de faire appeler deux mois plus tôt tous les 
jeunes gens du contingent. C'est tout à fait inexact, 
et une confusion s'est glissée dans son esprit, Il ne 
Sagit pas du tout d'appeler la totalité du contin- 
gent deux mois après la date normale de son Incor- 
boration ; il s’agit tout simplement d'appeler deux 
Mois plus tard ceux qui sont détenteurs du brevet 
du premier degré. 


M. Frscuar. —— Et s'ils l'ont tous ? 


M. JEAN ANQUETIN, rapporteur. Non ! ils ne l'au- 
l'ont pas tous, car si tous les jeunes gens sont appe- 
és à faire de l'entrainement physique, il ne faut pas 
Confondre l'entrainement physique AVC Ia PTEPArR 
on ‘militaire. 


M. FIESCHE. Mais si! puisque c'est obligatoire : 


NI. JEAN ANQUETIN, rapporteur. Il s'agit d'entre- 
lenir les jeunes mens er bon état : c'est tout ce QUE 
NOUS avons en vue. Maïs ceux qui auront le mieux 
Wavaillé, qui se seront le mieux développé physi- 
quement, qui pourront supporter victorieusement 
les épreuves afférentes au premier degré seront les 
Seuls à avoir la facuité de rejoindre leur corps deux 
Mois plus tard. 

Je VEUX ericore répondre n une seconde observa- 
UOn présentée par M. Fieschi. 11 a dit que l’ancien: 
leté sélectionnée était la méêine chose que le Choix. 
C'est une crave erreur. Le choix relève du bon plai 
°1r d'une individualité (qui, DO UT respectable cru elle 
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puisse être, peut être sujette à certains parus pris. 
Le projet du Général Echard a voulu qu'aucun off 
cier, sérieux, travailleur, ne puisse voir sa carrière 
retardee parce qu 1 n'aurait pas eu le bonheur le 
plaire à tel chef, C'est pourquoi le Général Echard 
mis très minutieusement au point un système de 
cotation permettant de donner aux officiers des coer 
ficients d'après lesquels leur avancement aura Heu 


LA 


M. FrescHi — [La cote d'amour ! 


M. JEAN ANQUETIN, rapporteur. — Non, c'est tou le 
contraire de la cote d'amour. C'est un systeme de 
cotation de nature à éviter tout parti pris, 

Quant aux objections qui nous ont été faites pal 
M. Varenne, vous me permettrez de ne,.pas y r'e- 
pondre. Il s'agit d'un chapitre technique sur lequel 
M. le Colonel Roux, en sa qualité de colonel d ar 
tillerie: est plus qualifié que moi pour prendre là 
pa role. 


Voix DIVERSES. Nous n'avons pas qualite. pou! 
résoudre ces questions. Nous demandons le renvoi ® 


la Commission, 


ù £ sr F a: | 
NI. LE PRESIDENT 1,9 parole est à M. le Génera 
Echard. 


NI. LE GÉNERAL EcHaARD, Président de la C'ommas- 
sion, Je me félicite de la tournure qu a prise CE 
débat. Elle prouve d'une facon surabondante que 
vous vous intéressez aux questions militaires, et Jé 
suis le dernier à pouvoir m'en plaindre. 

Avant de clôturer cette discussion, il faudr: 
de même savoir de quoi on parle; et je crois 


hpien 


que les différents orateurs qui se sont succédé # 


cette tribune ne savaient pas très bien de quoi Le 
parlaient, (Mouvements divers.) 

M. VARENNE. — J'ai été félicité par des généraus 
pour leur avoir appris ce qulis ne savaient pas: 


M. LE GÉNÉRAL ECHARD, Président de la C'ommisst01 
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Je regrette de soulever cette émotion, mais j'ai 

l'habitude de penser ce que je dis et de dire ce que 
Je pense, Au reste, après nous en être expliqués, 
vous allez voir Que nous SOMmiInNes d'accord. Il le faut 
bien, car tout ce débat repose sur une définition, et, 
puisqu'on veut bien me reconnaître une certaine 
compétence en la matière, et bien qu'il ne soit pas 
d'usage qu'un président de commission prenne Ja 
parole après son FaDPOTLEUT, je crois avoir le devoir 
de vous adresser quelques MOTS pour mettre au 
point la définition dont il s’agit. 
Je fais remarquer, au surplus, avec toute la Dbrié- 
té que s'impose un de du jour aussi chargé 
que Le nôtre, que si l'on avait commencé par le com- 
mencement, il y a longtemps que cette discussion 
serait terminée, 


VI 


Je veux tout d'abord répondre à M. Leteneur qui 
Sest plaint de n'avoir pu se faire entendre par la 
Commission, J'ai été très sensible à cette remarque, 
Car sil s'était adressé à moi, il aurait eu certaine:- 
ment toutes les possibilités de présenter devant nous 
ses observations. Je suis responsable des travaux de 
la Commission et je serais navré qu aucun de vous 
Puisse croire que l'accès de notre Commission est 
difficile parce qu'elle est présidée par un général. Je 
Né vouarais pas qu on puisse croire que ] apporte 
dans mon rôle de président de commission une dis- 
Cipline exagérée qui ne serait pas de saison. 

Cette première réponse faite, je passe tout de suit 
AUX critiques que nous a adressées M. Varenne en 
Ce qui concerne le béton, Il à dit que le béton avan 
Sauvé la France. Nous pourrions en dire autant du 
il de fer français et des inondations belges. Je ne 
léprendrai pas tout au long les arguments qui ont 
été fournis à ce sujet dans le Radical. Je crois qu'il 
n'est personne, dans cet aréopage de républicains 
AUSSI soucieux que vous êtes de la défense natio- 
nale. qui ne partage nas l'avis que nous avons 
tXprimé. Je puis donc remettre en deux mots les 
Choses au point, 

Le béton, avez-vous dit, a sauvé la France. Le fil 
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de fer aussi ! Les grenades aussi ! et surtout, la 1orce 
morale du combattant. (Applaudissements.) 


Mais, passant à la stratégie, vous avez dit, avec | 
une apparerice de ralson mais ce nesl qu une 
apparence que si les Allemands ont traversé là 


Meuse pour nous envahir par le Nord, c est que Le 
svstème de fortifications de Seré de Rivières n'avail 
pas été prolongé sur toute l'étendue de notre Îron- 
tière, Je n'ai pas à vous expliquer en détail toutes 
les raisons pour lesquelles les Allemands ont cru 
devoir agir ainsi, Votre argumentation est en partie 
exacte. Je fais remarquer cependant que, si l'armée 
allemande s'est engagée sur le sol français par le 
Nord de notre pays, c'est beaucoup moins pour des 
considérations de solidité de fortifications que parce 
que les Allemands, imbus du système napoléonien, 
procédalient dans leur investissement par envelop- 
pement. La réalité est que, portant tous nos efforts de 
tactique et de stratégie sur la défense de notre fron- 
tière du Nord-Est, nous avons laissé désorganisé 
tout le côté Nord de notre frontière. Et, comme les 
Allemands avaient 13 corps d'armée de plus que 
nous, ils ont eu la faculté de chercher à nous en- 
velop HET par le côté Œui, de tous LES, ci été [a 
voie des invasions, par la vallée de l'Oise qui es! 
le plus court chemin conduisant à Paris. 

Voilà la raison essentielle et prhnordiale. Je vous 
concède, mais pour partie, que l'opération alle- 
mnande s'est trouvée facilitée du fait qu'elle n a pas 
trouvé devant elle des fortifications solides. Mais 
voilà la vérité stratégique. Il n'y en a pas d'autre. 
Je ne veux pas discuter plus longuement la question 
du béton. J'ajoute simplement, pour justifier m0 
collègue, le Colonel Roux, que les considérations pré- 
sentées à ce sujet dans le rap port, émanent de lui, il 
ne les a pas inventées, mais puisées dans le cours de 
fortifications de l'école de Versailles. Je ne sais pas 
où vous avez pu prendre vos renseignements. 


M. VARENNE. — À Verdun ! 


M. LE GENERAL EcHanp, Président de la Coms: 








DL — 

S1On. Eh bien, les rense isnemeñts de VI. 
nel Roux ont été pris à la source même, dans le 
cours de fortifications de l'Ecole de Versailles. 

J'arrive maintenant à un point sensible du débat. 
M. Fieschi s'est déclaré adversaire de la préparation 
militaire obligatoire. J'aurais voulu qu'il nous le 
dise en Commission, C'est là que nous ne nous 
sommes pas bien compris ; expliquons-nous-en, Car, 
dans ce débat. tout est question de définition 
Qu'est-ce donc que la préparation militaire ? 

Pour moi, j'entends par préparation militaire. 
au premier degré, l'application des faits el 
vestes de l'éducation physique et des ere Aux faits 
et gestes du soldat sur le chamn de bataille, Vous 
ne vous élèverez Das, |e Suppose, contre le dévelon:. 
pement en France de l'éducation physique et des 


Sports? 


mail 
Le 
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NI, FirEescHI. Cela, c'est obligatoire. 


M. 1E GENERAL EcHarp. Président de la Commis- 


RCI ee 197 je regarde en dehors de notre pays, 1e 


constate que nous sommes très en retard en matiere 
d'éducation physique sur ce qui se fait dans les 
autres pays d'Europe. Je le dis avec d'autant plus 
de certitude que, lorsque j'étais Directeur des ser- 
vices d'éducation physique, mon premier soin a été 
de me senseigner SOUS ce rapport. {)T'. 1] A] eu le 
recret de constater que nous inscrivons pour l'édu- 
Cation physique à notre budget 12 millions, alors que 
l'Allemagne y consacre 65 millions de marks. C'est 
que l'Allemagne, comprenant à merveille le rôle de 
l'éducation physique dans la préparation militaire et 
dans l'organis: tion de la nation armée, n'a pas 
hésité à donner à ses sociétés d'éducation physique 
et de sports toutes les subventions nécessaires. 
Etant donné ma défirrition, comment le problème 
se présente-t-il? D'une facon extrêmement simple. 
Une loi existe, rendant obligatoire l'éducation phy- 
Sique. Je verrais en mauvaise posture, le né dis pas 
un républicain, je dis simplement un Français qui 
tontesterait la nécessité de développer la race, de 
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la fortifier, de la régénérer, aussi bien au point de 
vue physique qu'au point de vue moral. 
ec] posé, il existe en France des sociétés d'édu- 





cation Dh: siIque et de sports, €! des sociétés de pré- 
paration militaire, 
M. TROUSSELLE. — C'est autre chose! 
M. LE GÉNÉRAL EcHxanp. président de la commission. 
Pour moi, c'est la même chose, et je m explique. 
Ces sociétés, a la tête desquelles 1e le souhaite 
tout au moins, ét j'en connais un très grand nombre 


— se trouvent des républicains... 


M. LE PRÉSIDENT. — Cela dépend : 


M. LÉ GÉNÉRAL EcHARD, président de la commission. 
— On me dit : « Cela dépend ! ». Je relève linterrup- 
tion. Je Sais Que les Dalronages catholiques de France 
mettent la main sur l'enfant à ce point de vue. 
chant que la loi Falloux est morte à tou jamais, 
ne pouvant avoir la prétention de pénétrer dans 
l'école, les organisations catholiques attendent les 
enfants à la sortie et les embrigadent dans leurs 
sociétés d'éducation physique, afin de s'occuper en 
même temps de leur moral et de façonner leurs con 
victions pour l'avenir, (Applaudissemnits.) Al en Te- 
sulte qu'une grande partie de cette belle Jeunesse, 
sur laduelle, nous autres républicains, nous fondons 
tous nos espoirs, est entre les mains de nos adver- 
saires, qui les éduquent, entre 13 et 20 aris, c'esi-à- 
dire à leur sortie de l'école jusqu'à leur arrivée au 
régiment. 

C'est là, n'est-il pas vrai, un danger considérable. 
Vous vous souvenez tous de ces.messes de Bretagne 
où assistèrent jusqu’à 10.000 jeunes enfants, conduits 
par le général de Castelnau. Vous imaginez-vous qu£ 
le général de Caltelnau a organisé cette affaire de 
plain pied? Il y a belle lurette qu'il y avait pense 
avant de la réaliser aussi] complétement, 

Nous envisageons donc le développement total 
l'éducation physique de toute 14 Jeunesse pour li 
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[aire une Ale Salé Mans 111 Corps Sail). Applaudis- 
SCMmONLS Alors que dans ce pays on a voté une loi 
d'obligation pour l'instruction primaire, je n'imagi- 
nerais pas qu'elle ne fût pas OR 4 une 101 d'obli- 


| L 
| [1 Th SSI L. | lili | (FU € iril cl tt LELI des SCI 
| b . 
vices d'éducation physique, | avais dans mes attri- 


butions,. à HOII COFDS detendant. les socrétés scolal 
| ll, à mon avis, devaient tout naturellement reve- 
La au ministère de l'Instruction publique. Mais ie 
ninistere de | Ras publique s'était jusqu'alors 
eue complétement désintéressé de la question, Je 
Nail trouvé à l'époque dans ce ministère qu'un 
homme qui comprenait l'importance du problème et 
dont je salue la mémoire, M. Lapie, l’ancien direc- 
teur de l'instruction publique, l'ancien recteur de 
l'Acadé INile de Paris, 
Nais je reviens à la de Ia préparation 
Militaire en vue de l’organisation de la Nation armée. 
On a voulu opposer, et j neue NM. Trousselle qui 
| Ine Survellle, les sociétés sportives aux sociétés de 
réparation militaire. Il y a entre elles une sorte 
d l'antagonisime, Pourquoi ce malentendu t-Car, enfin 
les SOClétés sDOFr Ives ont de la 2 
| (aire cComime ce DETSONTaAasSE de con nés 


éparation mili- 
lie qui faisait 
ie |A prose sans le savoir. 

En matière d'éducation physique, il y a certains 
2estes : de lancer, le porter, le courir, le grimpe: 
| Eh bien, laissez-moi vous donner quelques exemples 
| de la facon dont le CONÇOIS La préparation militaire 

au premier degré. 
Prenons le lancer. Viendra-t-il à l'esprit du répu- 
Sicain | e plus farouche de reprocher à un président 
ue Société sportive de faire exécuter à ses jeunes 
Ayié 5 beau este cit discobole qui] lance le disque 
sur le stade? Mais, dans la main qui lance, si, au 
lieu du disque, vous mettez une grenade, vous avez 
| transformé ce geste d'éducation physique 
| (le sport, en un geste militaire 
| D'aventure, vous ‘dites à vos jeunes gens de grim 

per le long d’une corde lisse. Mais si vous les mettiez 
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dans un trou de 2 mètres de profondeur ét que | 
vous leur disiez d'en ‘sortir, qu'auront-ils fait autre 
chose que d'apprendre à sortir d'une tranchée ? La 
encore, vous aurez transiormme le geste d'éducation 
physique el de Sport en ul) geste militaire. 
Allez-vous reprocher da Ces geEeris de militariser la 
nation parce quils auront fait une application parti- 
ilière des faits et gestes de l'éducarion physique el 
des sports ? 
Je vais plus loin. Dans nos campagnes, nous avons 
des porteurs qui Lransporten des sacs de blé ou de 
jarine, toulours sur l'épaule droite parce que c esi 
Dlius iacluie, diSelit-lis ; VOUS pouvez leur recoiMirnalr- 
der de porter alternativement sur chaque epaule 
Dour evile] de dévier la colonne vertébrale. Mais 
si, au lieu de porter un sac de farine, 1IS se metla 
sur l'épaule une mitrailleuse? Auraient-ils fait un 
cceste qui militarise la nation’ 


Pour faire un soldat, un bon citoyen, une bon père 
de famille, il faut être sain de corps comme d'esprit. 
Par conséquent, l'éducation physique est une condi- 
tion indispensable de l'éducation nationale. Pour ma 
part, je demande qu'elle y soil rod obligatoli- 
rement. D'ailleurs, la loi d'obligation a ete votée 
Da la, Chambre Si elle ne l'est Das elicore au SéIIaL. 

Pour quelles raisons s'y opposerait-on? Parce que, 
dans les campagnes, on a éprouvé des difficultés à 
créer des sociétés d'éducation physique? Rien ne 
serait plus facile que d’en créer à très bon compte. 
Je ne vois pas pourquoi les Français seraient, sur Ce 
chapitre, inférieurs aux Allemands. 


Je crois que les développements que je viens de 
vous donner justifient amplement la définition que 
je vous ai soumise tout à l'heure, et que vos Cons 

iences peuvent être tran juilles sur le lien exact qu 
relie les sociétés sportives à la préparation militaire: 
Il est tout naturel qu'on fasse de l'éducation ph ysi- 
que jusqu'à 20 ans. On peut en faire à tout age. 
l'en fais moi-même tous les matins et Je ne ul GI] 
DOTILE pds plus mal, 


EE 


# | PRET CRE 
ci mansi # PRE CPE 
CN E ARE DEE RENTE. al 
: se sl AA LR EST LE + 

+ 
* 


Hg e, as 
A 
. EL Men nd.58 à 
Des. +0 


Lai CE a 
at = ne sique A = 











































NT. FRONSSELLE. Il faut du tir aussi pour la pré: 
paration militaire. 


M. LE GÉNÉRAL ECHARD, président de 
Evidemment, vous avez raison. 


| F1 CO1rr7?| j nt LOT. 


VOIX DIVERSES. — Concluez ! 


M. LE GÉNÉRAL ECHARD, président de la commission. 
Je vois que l'assemblée s’impatiente, mais la ques 
tion est si grave que j'ai cru devoir insister pour 
Vous convaincre et dissiper le malaise que de précé- 
dents orateurs avaient pu jeter dans votre on 
Je vous assure que rien n’est plus républicain que 
le projet que je vous présente, Rien n'est plus net et 
plus clair, rien n est plus français et plus utile que 
de développer la jeunesse, 
Toutes nos sociétés de préparation militaire, d'une 
Part, nos sociétés sportives, de l'autre, s'adonnent à 
l'éducation physique et aux gestes de l'éducation 
physique appliqués aux gestes du soldat au combat. 
Nous voilà tous d'accord. Ii ne s'agit plus que de 
mettre sur ces bases un projet sur pied. 
| Ce projet, vous figurez-vous que je l'ai inventé ? 
| Non, on n'invente rien, Je l'ai trouvé au moment où 
la France était dans une situation critique, en 1795. 
tracé par Dubois de Crancé. Il a créé alors une 
Sociêté cantonale, Je ne parle pas de Ia société 
| Communale, car de très nombreuses communes de 
| France n'ont pas assez de jeunes gens pour former 
une socièté. C'est dans ces sociétés cantonales, qui 
doivent ressortir au ministère de l'Instruction publi- 
que, que peut se faire l'éducation physique et 14 pré- 
Paration militaire dans les conditions que j'ai défi- 
iies tout à l'heure. C'est là que peut être assurée 
la formation du futur soldat qui, à mon sens, se fai 
| aussi bien dans les organisations civiles que dans 
‘ES organisations militaires. 
| Puis, ainsi que l'a exposé M. le Rapporteur, nous 
SUperposons à ces organismes primaires des com- 
Missions d'arrondissement, puis des commissions 
départementales et enfin des commissions régionales, 
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Telle est, dans ses grandes lignes, ce que j'appelle 
li mise en condition du IaRt futur, puisque dans 
tout citoyen il y a un soldat en puissance. (Voix 
diverses : Abrégez! 

Tout CECI coricerrie l'instruction du premier degré. 

Au second degré, j'ai institué les spécialistes. Vous 
tous ici, qui avez fait la guerre, vous Savez que Les 
irmes automatiques sont maîtresses du champ ce 
bataille. (Voit nombreuses : La clôture!). Je vais COn- 
clure, bien que la question, avouez-le, en vaïlle a 
peine. 

Je disais que, sur le champ de bataille, tout Le 
succès est dû aux spécialistes, 1] s’agit dont par 
conséquent de créer des spécialistes, d'où une édu- 
cation non plus obligatoire, mais facultative, qui 
donnera lieu à l'octroi d'un brevet de spécialité. 

Enfin, il faut des officièérs pour nca tes cés NoOri- 
mes. C'est là l’'obiet de l'instruction du troisieme 
degré qui sera également facultative. 

J'en ai terminé sur cette question de l’organisation 
de la nation armée. Mais il me faut encore réponure 
à M. Fieschi sur la question de l'avancement. 

M. Fieschi nous a dit que l'ancienneté Sélection- 
née équivalait au choix. C'est une erreur. L'anciel- 
neté ne peu Pas ôtre le choix. 


M. FiEsCHI. La sélection a toujours été le choix. 


M. LE GÉNÉRAL ECHARD, président àe la commission. 

Et, pour terminer, une dernière considération. AU 
lendemain de la guerre, il s'est institué des polémi- 
ques entré l'état-major et le Parlement, tenda nt à 5€ 
rejeter l'un sur l’autre les responsabilités sftroyables 
des fautes commises. L'état-major reprochait au Par: 
lément de ne pas lui avoir donné les moyens de 
‘conduire la guerre comme il convenait. Pour 10? 
compte, et je suis bien placé pour le savoir, je n 4 
pas souvenir que le Parlement ai refusé Aaucul des 
crédits qui lui étaient demandés. (App laudissements. 
Mais je sais fort bien qu'il est resté dans les dépôts 
plus d'un million d'hommes inoccupés parce que 
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l'armement el l'équipement étaient insuffisants, un 
Million d'hommes qui auraient été 
la première bataille de Ia Marné. 


Quoi qu'il en soit. 


torts nécessaires à 


je suis très heureux de cette 
Hremiere prise de contact avec le Congres, J'espère 
qu il voudra bien se rallier au projet que nous lui 
présentons, qui est à la base de l’organi%htion de la 
Nation armée, organisation qui, nous en soinmes 
convaincus, Si malheureusement se renouvelait l’e 
froyable catastrophe, serait seule capable d'assurer 
1e salut de la Patrie. Applaudissements. 


M, LE PRÉSIDENT. — Je rappelle qu'il a été entendu 
que la clôture de la discussion serait prononcée après 
que M. le général Echard aurait fourni ses ex xplica- 


+ ne 4 1 * T # 
Lions à l'assemblée. 


M, Frescar Je démande Ia parole. 

VOIX NOMBREUSES, — Nofl non! Nous demandons 
la clôture et le renvoi au -comité exécutif. 

M. LE (PRÉSIDENT. — Je consulte le Congrès sur 1a 

| GiOture du débat. 

La clôture est prononcée.) 

| 

| M: LE PRÉSIDENT. — Je crois inutile de rappeler les 

| Conclusions dont M. Anquetin nous a donné lecture. 

| Lx * ; . : 
Je dois faire connaître au Congrès qu un certain nom- 
bre de membres de l’assémblée, considérant que cette 
discussion, tout intéressante qu'elle soit, ne pour- 
lait aboutir à des conclusions qui soient suffisatn- 
ment au point, demandent que ces conclusions 8oienl 
envoyées au comité exécutif, et réservées pour le 

| prochain Congrès, 

La démande de renvoi an comité exécutif à la 
Priorité, C'est sur ce renvoi que le consulte le Con- 
sres, 

| (Le l'envoi au comité exécutif est prononce.) 
| M. ie PRÉSIDENT. La parole est à M. Viaux, pour 
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Présenter diverses motions au Congres, 
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M. Vraux (Vienne). Au nom de la commission 
des anciens combattants et victimes de la guerre, j'a 
tout d'abord le devoir d'élever une protestation contre 
l'attitude politique de certaines organisations qui ViO- 
lent ainsi leurs statuts, et je propose à cet égard au 
Congrès 1Q motion suivante : 

« Le Congres. 

« Considérant que certaines associations d'anciens 
combattants n'ont pas conservé la neutralité polit 
que el religieuse qui était inscrite à la base de leurs 
statuts ; 

« Considérant que, sous ce signe de neutralité, les 
dirigeants de ces organisations se sont servis de leur 
groupement pour faire une politique réactionnaire 
extremiste ; 

« Considérant que, si le mouvement combattant 5e 
tourne franchement vers la politique, il est du devoir 
du Parti de dénoncer la mauvaise foi de certaines 
associations dont les dirigeants prennent une posl- 
tion qui ne répond ni à la neutralité statutaire n 
aux tendances politiques de leurs associés ; 

« Dénonce aux membres du Parti l'attitude‘ de Ce 
associations L | 

« Demande à tous les anciens combattants du parti 
Radical et Radical-Socialiste de démissionner des 
organisations réactionnaires ou extrémistes et de 
faire une propagande active en faveur des associa- 
tions dont les huts et l'attitude correspondent à |'e5- 
orit du Parti Républicain Radical el Radical-Socia 
liste. 

« Tls pourront ainsi défendre en toute imparti 
les justes revendications des anciens combattants. ” 

D'autre part. la commission des anciens eombat- 
tants et victimes de la guerre, réunie le 26 octobre 
192$ à Reims, propose au Congrès et lui demand 
d'adopter les vœux suivants : 


jalité 


« 1° La retraite gratuite du combattant 
nelens 
| d 


te Congres réclame Le droit de tous les : 
combattants titulaires de la carte du combattant, 
une retraite nationale gratuite, qui sera la Légitin 
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réparation des prejudices moraux, physiques et maté- 
LICIS QU 1IS ont Sub] pour la défense du D&YS , 

« invite le sIOuUpDE parielnentailre à deposer d'ur- 
SCICE une bPrOpDOSIiLIOI ae 101 instituani 
au Combattant. 


la retraite 
« £° Codes et tribunaux militaires : 
« L€ Congres émet le vœu 

« Que Soient incorporés au Code penal les disposi- 


CL ces 
derniers purement el S1INPDIeINert aproges ; 


« QUE les juridictions ae droit commiun soient sub- 
stituées en temps de guerre comme en teinps de paix 
dUX tribunaux militaires ; 

€ Qu un tribunal spécial d'A. C. soil d'urgence ins- 
tué pour POULISUIVre eIl rEéVISION des 
Wibunaux militaires et 
aVeC Ixaton de 
etre allouée. 


du C1SiOnNS (1es 
la réhabilitation des victimes 
La reparation pécuniaire qui doit leur 


(uso Revendications genérales: 

« Mais confiance au surplus au groupe parlemen- 
Laire Hour Soutenir et faire prévaloir devant le Par- 
IMent les revendications légitimes présentées par les 
aduciens combattants. » 

Enfin, la commission des anciens combattants et 
Villes de la guerre propose l'adoption de ia motion 
SUIVANTE preserilee Dar Liautey, délégué de la Hrance 
au Comite international : 


« Le Congrès du Parti Républicain Radical et Radi- 
Cal-Socialiste. 

Considérant les services éminents rendus à 1a 
“ause de la Paix par les associations réunies à la 
ONlérence Internationale des HMIULIIGS et anciens Corri- 
Dattants QUI groupe les représentants de dix nations 
dUtrefois ennemies ;: 


, % Lonsidérant que les anciens combattants de la 
GE A M AC avec l'autorité qui s attache à leur 


. 
Patriotisme démontré SIIr 1ES champs UE bataille, 
"Ont cessé de travailler 


au désarmement moral et 
au lapprochement iraternel des peuples CUlOPEEINS, 
“Aribuant ainsi à créer un état d'esprit favorable 
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d l'acceptation des accords reélalils à 1a Liquidatiof 
œénérale de la guerre 

« Adresse à la conférence internationale des muti- 
lés et anciens combattants l'expression de sa gratk 
tude et de sa sympathie ; 

« Et invite tous les républicains à soutenir vigou: 
reusement les hommes qui ont fait la guerre Gars 
leur action pour la défense et l'organisation de La 
Paix. ) (Applaudissements.) : 


VL. LE PRÉSIDENT. ; Je IN'éLs Alix VOIX | BS diverses 
motions dont M. Viaux vient de donner lecture. 
es motions sont adoptées.) 
M. Bodereau remplace VE. Nogaro al fatiléeull le 


la présidence.) 


PROPAGANDE ET ORGANISATION 
DES TRAVAUX DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M, Bauzin, poul 
presenter Son rapport sur [a propagande et | orga: 


nisation des travaux du Parti. 


M. Lucien BAUZIN, rapporteur. Messieurs, l'heure 
tardive où nous sommes nm empêche de donner à CE 
débat, QUE IIOUS econsidérorrs comme fondamental, 
LoOuUte l'ampleur qu 1] mériterait d'avoir. Je rm 'eftor- 
ceral donc d'être tres href. Non rapport a d'ailleurs 
té intégralement publié dans un numéro récelh 
lu Radical. 

Depuis l'an dernier, le Parti radical à fait une ps 
pagande intensive à laquelle nous devons rendre ho 


Mage. 

A Angers, nous avions dissipé l'équivoque cle 
l'Union nationale. Depuis, nous avons eu à eaulte: 
riser les blessures qui nous avaient 6té failles, el 
IIOUS TOUS étions repliés dans cette Opposition mél 
tative et constructive qui a gbhouti récemiment, vou» 
le savez, à l'échec d'un Gouvernement dont la mays 
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'ite était disloquée par SC S on contradictions. 
Aujourd’hui, l'honneur st dat , je dirai presqu 
attendu, est fait à notre Pa ri, dans la persom 
lité de son chef que nous avons | 
présider aux destinées de ce pay: 

que la tâche de propagande du 

Si rapidement accomplie qu'on 

d'en parler maintenant. 

Votre commission, que préside l A 
Cependant étudié au cours de cette année les movens 
d'intensifier cette propagande, ét en plein accord 
Avec le bureau du Parti, elle di DOIISC dell devait 
mettre debout un plan d'organisation méthodi ne 
de nos travaux, doté d’un outillage qu'elle 
COIrINE perfectionne, Bi qui servira demain 
radical à lutter contre les risques qui 
maigre tout, qu'il soit à Ia tête du Gouvernement 

Il reprenne, si les événements l'y obligent, une 
Opposition de combat ou de Construction. 

Jusqu'ici, bien que 14 propagande du Parti ait été 
orientée d'une facon incont fon excellente, 
HOUS estimons que ces résultats ont été obtenus en 
ordre dispersé. dE 
Ce n'est pas à moi à faire l'éloge des militants. Les 
Toutefois, bien que les militants soient ici réunis en 
Läangs Serres, ét que d'assez nombreux parlermmentai- 
es alert déjà (ruitte Nos assises, nous ne dire, 
AVEC tout le respect que nous avons pour nos élus 
é* toute l'amitié que novs avons pour eux, à: ( 

Sont des militants qui, par leur effort obscur mené 
dans leurs circonscriptions de province, où ils ne 
Ménagent ni leur temps, ni leur argent même, main- 
iennent dans le pays le régime républicain, et qui, 
Par le contrôle affectueux et vigilant qu ils exercent 
Sur les électeurs indifférents de leur entourage, aussi 


lus qu'ils rencontrent dans léurs 


Wen qué sur les 6 
l'éunions. sont les soutiens les rlus solides de notre 
té ‘Mocratie orgarisée, [ \pplaudissements.) 


Jusqu'ici, [a bropagance cl été assurée Del L Le labeui 
spontané des militants dans le ressort de leurs sec- 
leurs électoraux, de leurs comités [OCAUX, de leurs 
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fédérations. Lorsqu'il est nécessaire d'avoir spéciale 
inent recours à une parole autorisée, on fait appel 
au comité exécutif en lui demandant un conitérei- 
cier. Celui-ci n'est pas toujours disponible, de sorte 
que la propagande, faite pour gagner à notre Part 
la Sympathie de ceux qui lui sont infidèles, ou qui 
n ont pas encore compris la grandeur de ses desti- 
LitCs, S ExXercCe Æ€rl ordre dispersé et ne donne pas [es 
résultats que nous étions en droit d'attendre. 

Votre commission, s'inspirant des initiatives qui 
lui sont venues d’un certain nombre de nos groupe- 
ments et de l'OS tédérations, cl pensé QUE l'ettor COOL - 
donné qui S IMpose aujourd'hui devait recevoir son 
Wnpulsion d'en haut et que c'est à ceux qui ont la 
responsabilité de la direction du Parti qu'il conve- 
nait, par une organisation plus mét hodi çue des 
cadres de notre Parti dans les grandes On 
centrales, en même temps que par [a propagande 
verbale faite sur des thèmes choisis, déterminés el 
contrôles, d’instituer un ordre meilleur dans la mai- 
son pour le plus grand succès de nos luttes à venir. 
Applaudissements.) 


On me dira peul-étre qu à cette heure, c est ul 
lébat qui a perdu momentanément de son intérêt. 
Je ne voudrais cependant pas que l'effort que nous 
LL voris pu faire, QUE Je VOllIs demandera: dans ut 111S- 
tant de Sanictionner. puisse apparaitre Cornine UHE 
superiétation, au moment où nous hOuUvVOTIS esperer 
que le Parti radical va voir enfin s'affirmer ses direc- 
tives gouvernementales. Nous ne nous occupons 
ensemble de ces questions Que tous les ans dans nos 
Congres, et nous devons être prêts, dés demain, LIN - 
mediatement s'il le faut, à faire preuve d'une aci- 
vité ardente et méthodique dans une propagande 
MASSIVE à travers le Days, DOUT er] finir avec les equi- 
voques dont nous avons souffert depuis dix ans. 

Le programme que nous proposons à cel égard est 
simple. Je passe très rapidement sur ce sujet parce 
ce quil fait l'objet de conclitsions précisément eur 
inérées qui doivent être sanctionnées par l'assemblée 

11 s'agit, d'autre part, pour le comité exécutif, GE 
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réorganiser les travaux du Parti dans ses cadres 

intérieurs, et nous avons pensé qu'il convenait de 
| réstreindre le nombre de nos commissions, de façon 
à donner plus d'autorité et de solennité à leurs 
débats, et à leur permettre de donner des résultats 
hellleurs. 

Le rapport que j'ai présenté au nom de Ia commiIs- 
sion a fixé à dix le nombre des commissions princl- 
pales, avec institution de sOtuls-commissions s'il est 
nécessaire, chargées de l'ensemble «es questions sou 
mises au comité exéCuULiIT. Toutefois, pour donne] 
Satisfaction à certaines observations qui nous on! 
été présentées, nous acceptons, bien volontiers, vu 
son importance pour les intérêts nationaux de Ææe 
pays, de maintenir la commission qui Reg 
l'étude des problèmes intéressant spécialemei e 
Commerce. l'Industrie et l'Agriculture. 

D'autre part, en ce qui concerne la commission des 
finances du Parti, qui a un caractère statutaire el 
autonome, on peut considérer que, tout en etant en 
collaboration permanente avec la commission de pro 
bpagande et de 1 convient de [t11 larsser sf 
Hberté particula 

Mais ce n'est Re 1à le côté le plus important aes 





auestrons que nous avolris eu ù examiner. Le pro- 
| blème le plus essentiel pour nous est celui qui touche 
là propagande à faire à travers le pays. A ce sujet, 
le ne crois pouvoir mieux faire que de vous donner 
lecture de nos conclusions, qui ont recu l'adhésion 
| de l'unanimité de la commission et du bureau du 
| Parti. Les voici : 


« Le bureau du comité exécutif est invité à prendre 
| loutes dispositions complémentaires utiles, en accord 
| AVeC la commission de propae ande et de tactique, 
pres consultation des fédérations départementales, 
Pour poursuivre et intensifier une action rationnelle 
cle propagande Massive par HERO régulière 
de conférences périodiques et régionales à travers le 
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territoire, en vue de la formation multipliée de comi- 
tés locaux, régulièrement affilies. 

La commission de propagande est chargée d'eétu- 
dier d'urgence, en collaboration avec les présidents 
et secrétaires généraux des fédérations un plan pré: 


C1s de réorganisation ((BS CTAVEAUX cu Parti. lequel 


sera soumis avant le 1% janvier 1930 par les soins du 
secrétariat général à l'agrément du bureau du Part. 


[es maniiestaltons frimesirielles seront organi- 
sées (assemblées plénières des comités régionaux, 
mebtings, banquets, etc.), soit d'office sur l'initiative 
du comité exécutif, soit à la requête des crOoupements 
fédératifs ou locaux dans les divers départements 
et spécialement dans les centres ou agglomérations 
de circonseriptions législatives représentées par des 
adversaires de droite ou d'extrême gauche, où seront 
octrine traditionnelle et les directives 
fondamentales du Parti Radical et Radical-Socialiste 
sur les principaux problèmes à l'ordre du jour du 
Parlement. 


t 
exposées 14 « 


[11 


uw Une équipe de vingt conférenciers non parlemen 
taires sera chaque année nominativement désignée 
par le comité exécutif sur présentation d'une List£ 
dressée par le bureau de la commission de propa- 
gande et de tactique, en vue de recueillir les instruc 
tions nécessaires pour la meilleure diffusion du pro- 
pramime du Parti et suivre avec régularité ses [r'a- 
vaux. Ces orateurs, spécialisés dans l'étude des ques 
tions d'actualité, procéderonti avec le concours 
dès parlementaires radicaux et radicaux-s0cia listes 
et sous la tutélle des élire l'égionaAaux adhérents qu 
Parti — à des tournées trimestrielles de propagande 
sur les indications du bureau du comité exécutif qui 
les mandatera officiellement et les indemnisera exc 
sivement selon l'usage de leurs frais de déplacemell 
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(i Un service d'archives el ié notes documentaires 
| (brochures, trâcts, manuel élémentaire, etc.) ainsi 
be qu'un recueil de renseignements relatifs à l'organi- 
Sation respective des partis politiques adverses et à 
l'histoire du raditalisme en Frante seront centira- 
lisés au secrétariat sénéral pour être mis, en même 
temps Qu ‘un résumé des afgumeéntations techniques 
destinées aux Conférences contradictoires, à Ta dis- 
position des orateurs qualifiés et des militants délé- 
gués au comité exécutif. 


V 


« Des délégués d'associations ou clubs féministes 
seront particulièrement conviées à participer aux 
débats institués sur les pros mes dé politique, d'as- 
sistance ou de solidarité sociale au cours des rêéu- 
hions de propagande sus-indiquéés en vue de contri- 

L Duer à l'œuvre d'éducation populaire des auditeurs 
h Où Aauditrices mon encore partisans de l'éligibihité ou 
| le l'électorat féminin. 


VI 


| à Un vice-président du bureau du comité exécutif 
sera Spécialement Chargé par lé président eh exer- 
Cicé de la mission de veiller à l'exécution des présen- 
es résolutions. » 
| x" + 
Telles sont les diverses dispositions que nous vous 
P'oposons. Elles ont pour but d'assurer la propa- 
sandé efficace qu'il nous faut faire Si nous voulons 
“Onsolider les succès acquis et donner au Parti l'ou- 
b til âge perfectionhé qui lui est nécessaire pour cette 
Popagande. A l'heure où, comme le disait Waldeck- 
\0uSseau, nous avons à la fois un idéal, des prin- 
Cibes directeurs et un programme nettement limité, 
terminé par les circonstances et les nécessités de 
heure présente, nous devons, dans le ressort de 
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RAMEL AS | 

RARE EI EEE | tous les départements, en accord avec les buts de 

CEE | re | notre Parti, faire l'effort impétueux d'action el de 

SALE | Prop agande qui déterminera notre succès aux €k& 
rÉ Ë ' : tons de 1992 (Apmlaudissements.) 


ANNE LT 
1 = ue 


h : [= \ | | Nlessieurs, | en ai terminé d'aucun diront peul: 
| PRÈE sh A a étre que tout cela m'est que du verbalisme, Nos 


À 
A 4 1 réponarons que nous avons souci de notre idéal 
RUE C'est l’idée qui mène le monde, bien que le monde 
| A n en sache rien. C'est grâce à la force des principe 
4 | M essentiels de sa doctrine que le Parti radical, el 
2 a | je dépit de toutes les attaques, dont il est l'objet, «le 


4 

gr toutes les insinuations qui chaque jour annonce 
1 5 «A disparition, poursuit son action d'année en anneéê 
A avec la certitude d'aboutir au succès, (Applaudsste 
el AN Qi) ments.) 
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| EF CR Un proverbe japonais dit ue tous les : 
D LL | ef dans les Aro J'en trouve l’éclatante démonstræ 


ste | | [lon dans Le SE ‘tacle QUE Nous AaVOIIS 61] ce Duis lelix 
à FA À Fr jours ici. Je ne veux pas insister sur le discours dl 
SSP QE | notre président Daladier dans les circonstances 0! 
CRE ni}: il assume les responsabilités que vous savez. Mañ 


Don EU rappelez-vous le discours de Camille :Chautemp# 


per. 


(lle Nous fussions pari S Avec eux à Îla découverte 


LES an) d'un idéal nouveau ue beau encore et plus fertilé 
l ni 


| A A Voyez la magistrale intervention de notre président 

| D EeS d honneur TE Herrliot. Vous tous. dans cel 

4e 4 (i Bt salle, vous étiez attachés à leurs paroles, vous vibriez 

MONET avec-eux, de La même pensée et du même Cœlh 

RENTE : | | car ils ouvraient devant le Parti radical des hor 

ER RE À lt: zons tellement élevés € lointains qu'il sempblall 
RUE 


TA à RER LT en résultats que les [A 1récéde nts. otre [ul Url parti peu 


VA é 1 1 WT) faire naitre d'anssi nobles nensées 61 le a] hauts 
.: HER À r D ru 255 . 1 4 r “ ; à L a (A É 
fe NE EN tt devoirs. il a le droit de croire à ses destinées et dl 

ALERE MEME Ph) L. 4 "1: : | SU 

SE UN EE RE demander à tous ses militants d'en assurer le tro 
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1e dans | j | phe pour l'avenir du Parti et de la démocratie 148 
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54 it F caise, (Vis Aaprlaudissements. 
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da à Ro NM. LE PRÉSIDENT. Je suis certain d'être vol 
HRT 1 CROUE VEN «4 ei : Les …: | | anal 
35 LE LEE fi Interprete en remerciant chaleureusement M. pau?” 
LE 1! A | N4 de l'excellent rapport qu'il vient de nous présente 
Hat | hf | HI te L . Re 
Le 4 A tal La parole est à M. Salomon Hirsch. 
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M. SALOMON HIRSCH. J'ai lu avec attention le 
lemarquable rapport de M. Bauzin et rabnlaute d 
l'ensemble de ses directives. 
| J'avais été tout d'abord un peu ému des sugges- 
ons qu'il nous soumettait relativement au nombre 
les commissions du Parti. Je le remercie d'avoi 
B_bien voulu nous dire dans son rapport verbal qu'i 
(OnSentait à maintenir la commission du commerc: 
et de l'industrie. dont les membres ont fourni au 
Cours de l’année écoulée un effort très méritoirt 


M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix les conclusions 
(tu rapport de M. Bauzin. 


PROCLAMATION DES RESULTATS DU SCRUTIN 
POUR LES ELECTIONS 


| 
(Les conclusions sont adoptées.) 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 


M. LE PRÉSIDENT. Je dois donner connaissance à 
ASSeinblée des résultats du scrutin pour les élections 
Au bureau du comité exécutif 


| Ji il ei té e | US : 


| l Vices-présidents parlementaires : 
MM. Paul Marchandeau . _.... NES 
JtHren:- DPANE  eU ER re. ES 
Poe Hettoil ie Rent 7] 
AIDE D'AMIET Le. SE ere 


Vice-présidents non parlementaires . 


MAT AUARI res dise C6 VON 
Suzanne Schreiber ...... QE 7 60 
MM. Alfred Dominique ...:........ 194 — 
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LA POLITIQUE FINANCIERE 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'ex& 
men de I politique financière. 

La parole est à M. Nogaro, rapporteur de cette 
question. 


M. BERTRAND NoOGaro, rapporteur. — A la fin de 
cette séance déjà longue et qui a demande au Congres 
un effort particulier d'attention, je m'en voudralë 
de présenter trop longuement le rapport de la con- 
mission financière. Je dois dire d'ailleurs que, cette 
année, ma tâche a été singulièrement facilitée pal 
le fait que notre collègue M. Jeannin a bien voulu 
se charger d'une étude spéciale concernant un sujet 
qui touche directement à nos finances : je veux dire 
la protection de l'épargne, 

Je vais donc. en quelques mots, résumer mes cone 
sions générales. M. Jeannin prendra ensuite la parole, 
et M. Potut vous lira enfin ies conclusions qui se ** 
féreront à l'ensemble des travaux de notre comm 
sion. 

Passant, à tort où à raison, pour être quelque 
peu spécialisé dans l'étude des finances publique; 
j'ai généralement le sort d'assumer devant vous un 
rôle ingrat, 

Vous vous rappelez sans doute les heures som 
que nous avons connues il y a quelques années 
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le courage qu'il nous a fallu pour envisager alors 
quelques réalités en facé. Aujourd'hui, là Situation 
linancière est complètement réenvéersée, et je puis 
dire qu'à notre pénurie budgétaire a succédé l'abon- 
dance du budget comme de la trésorerie. 

Nous sommes en inesure de faire toutes sortes de 
constatations qui, en d'autres temps, paraïitralent 
pleinement rassurantes el réjouissantes : équilibre 


] 


budgétaire, suréquilibre méirie, comme on disait Il 
ÿ à quelques années, plus-values, perspectives de 
| désrèvements. Or, j'ai le regret de vous dire — Je 
vous confiais tout à l'heure que la tâche d'un rap- 
| porteur en matière financière est souvent Iingrate 
L qu'aujourd'hui, où l’on 8e félicite des plus-values 
et des excédents, où l’on ne parle que de dégrève- 
ments, certaines précisions s'imposent, qui, Sans ren- 
Verser sans doute l'opinion courante, Sont Ceépen- 
| dant un peu réfrigérarites. Mon devoir austère est de 
k Vous les dire. 
On a parlé de plus-values qu'on évalue à 6 ou 7 
milliards pour l’année entiére. Le chiffre est exact, 
h Mais il se réfère aux plus-values par rapport aux 
Prévisions budgétaires qui avaïent été gsystématique- 
ment faibles. Les plus-values par rapport aux encAIs- 
Sements de l'an derhiér, qui ont une Signification 
| tutrement précise pour nous, se limitent à la pers- 
h péctive de 4 milliards pour l’ensemble de Fannee. 
J'ajoute que, COoImIne II! y 4 AUSSI Ce qu orrs peut 
äppeler des plus-values de dépenses, c'est-à-dire des 
Crédits supplémentaires, l'excédent véritable que nous 
Douvons prévoir pour l'éxercicé se ramène à une 
Somme de 1 milliard 1/2 seulement. 
C'est déjà évidemment une situation ên elle-même 
ès satisfaisante. Mais je suis obligé de faire remar- 
fer que, pour quelqu'un qui manie les chiffres avec 
Wutés les précautions nécessaires, avec cet esprit 
Objectif qui doit êtré célui de tout homme politique 
Jui veut accomplir consciencieuserment son devoir, il 
laut convenir que la situation, pour être Satisfal- 
Sante, n'ést pas de nature à susciter dés ambitions 
‘elles que celles qué vous pourriez concevoir si Vous 
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ne reteniez que le premier chiffre que je vous ai cé 

Je dois, d'autre part, ajouter que, dans le budgel 
He Dour 19340. 1] d. ete fall état des plus-values 

‘onstatées et aussi d'excédents de dépenses qui {ien- 
nent pour La plupart à ce que notre équilibre bud- 
zétaire repose sur une insuffisance de revalorisation 
(les credits, sur une insuHisance SVSletnatique (les 
prévisions de certaines dépenses qui n'avaient p4 
encore été adaptées au pouvoir d'achat actuel de [à 
monnale: ce qui fait que le budget de 1930, tel qu'il 4 
été tout d'abord présenté, après un milliard de dégr 
vements qui ont été dès à présent décidés,, se pré 
sentait simplement en équilibre aux yeux de M. 
Ninistre des Finances. 

J'ajoute encore que le rapporteur général de la 
commission des finances, M. de Chappedelaine, à à 
timé qu'il pouvait faire état des derniers renselen 
ments favorables que nous avions, et qu au lieu d'eévar 
luer les recettes sur les résultats de la dernière annee, 
il pouvait nous proposer de tenir compte des résul 
tats globaux des 12 derniers mois connus, ce qui qi 
donnait #00 millions de plus. Au total. il a admis 
qu en réalité nous disposions de 2? milliards c'exCE" 
dents nouveaux et la commission des finance 
suivant dans une certaine mesure les suggestions 
son rapporteur général, a décidé d'opérer un mile 
liard de dégrèvements nouveaux, réservant d'aileu® 
un autre mulliard n certaines dénénses d' utilité ] ble 
que qu elle crovall nécessaire de pré voir. 

ic 


Je veux maintenant vous faire observer que Sl 


dégrèvements sont légitimes, s'ils sont conformes 10% 


a k Î à à p é : LS 1: ni 
seulement . | interét particu}/ier, Mais 1188) à L 
térèt général du pays, en ce qu'ils peuvent alléger 


Ia production. IIQGUS AaVoOorts malgré tout |’ oblig } ation ui | 
brévoir (111 certain Horn le (le ‘ôone ises dd IT LE ri 
public..et, en tout cas, de ne pas perdre de vue CE 


considération élémentaire cœue des dégrèveme HS qu 
| AU VA | 
seraient dilués sur tous les impôts renrésenter ais 
; | EC | à g101 

un pourcentage infime, Les pavsans de rs À pi 
boTe* 


m'ont dit plus d'une fois : « Plutôt que d' | 
vés de (| elques francs, nouz réferons ie a 
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| les crédits correspondants soient utilises par 
BuIEtät pour les services d'autobus ou des travaux 
lélectrification qui seront infiniment plus fruc- 
iUelIX. } Applaudissem eniLs 
| Voilà 16 des premieres observations qui SIN pPO- 
Sent, Il en découle ce corollaire que si nous voulons 
re des dégrèvements qui en vaillent la peine, : 
ne jau! Dis hésiter à les localiser. Il faut les faire 
dune facon massive sur un petit nombre de points. 
Mais. S || en est als, VOUS vous rendez € mpte 
pour résoudre ce problème, il faut obeir, non 
a ceux qui se font les plus pressants, mais a 
eux dont les intérêts sont ESS plus l'espectanies el 
&S plus conformes à l'intérêt général. pplaudis: 
SENLEILS. 


lin nr'obléme cl [1e A1 da [ustice Sociale Se HOUSE 


Cela dit, je me borne à vous indiquer que, dès à 
Présent, des réductions d'impôts ont été votées le 5 
ullel dernier, réductions qui [1e porteront cette 
dnnée que sur cinq mois, et Qui, l'année prochain 
presenteront une diminution de recettes de ? mil- 
dd, Ce sont, comme vous le savez, des déductions 

OTtant surtout sur le sucre, sur la taxe de mouture, 
BOUT l'impôt des transports, avec une amorce en ce 
LUI Concerne les valeurs mobilières. 
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PIus récemment, la commission des finances de la 
Lars s | art 1 ya | Le ‘ar “101 

lalnDre «a adopte (lt CPL HOINEEE O l'éUCTLIONS 
impôts qui n'auront évidemment un caractère defi- 
MUT que lorsqu'elles auront été votées par le Parle- 
ANT, Voici cependant dans quelle voie la commis 
ON s'est engagée, 


Cle a VOLe LUI FOTVEELTI huilliard de degreveinents 
MbDortant un abhatlement à Ia base de 950 


am 


ur les DeTILS cCmMmercant eT ariisan une reédu 
0 lévère de l'impôt des salaires, une réduction di 
ax le luxe sur les automc BiES et les hôtels 
| Chant leurs prix, une réduction de la taxe sur 
He Biranspor! a intéressant les tie les céréales 
PaNifahles les DOmMITrEes cle terre et les fruits. enfin 


ue Série de réductions intéressant les familles nom 
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breuses, qui font une large brèche au budget, mali 
qui, en elles-mrêmes, sont équitables, 

A ce SUu]et, 1e dois dire [UE Si H'OUS It avons œuert 
rencontré d'opposition pour faire admettre qu'il es 
injusté de taxer un citoyen sans tenir compte dl 
l'importance de sa famille, it eut été plus efficace, 
mon avis, de prendre une mesure qui aurait consisk 
a étendre Ia loi de 1923 dite d'encouragement aux 
familles nombreuses, (fui, après SL se horrne à 
leur restituer une faible partie du dû trop perçu des 
Inpôts indirects. 

J ai fait adopter une motion tendant à appliqué 
cette loi à partir du premiïer enfant. Je crois que, à 
la bien considérer, ce serait une mesure de ristourné 
Hscale qui aurait l'avantage de_ s'appliquer à tous 
ceux qui ne paient pas l'impôt général sur le revenu, 
tandis que les autres dégrèvements fiscaux, tout en 
étant en eux-mêmes tres équitables, ne profitent 
qu 4 CeUX qu Sont astreints à F IMpPÔt sur & revenu 
sous ses, différentes formes. C'est une suggestiol 
trés modeste que Je me permets de vous présenter 
apres l'avoir soumise à la commission des finances 

Il vous suffira, en vous remémorant ees indications 
d'ordre très général, de réfléchir un peu à la nature 
des revenus intéressés par ces déduetions pour voil 
si elles Sont vraiment conformes au principe que 
j ai posé tout à l'heure, à savoir que, lorsqu' on fai 
des dégrèévements de ce genre, il s s’agit moins d obéit 
aux intérêts les plus puissants que de choisir pari 
les dégrèvements ceux qui sont les plus démocrair 
ques, c'est-à-dire ceux dont on est Certain qu ‘ils pro 
fiteront bien à ceux-là mé mes, qu'on entend détaaer 

Voilà pourquoi je n'hésite pas à vous dire, appor 
tant sur ce point un pans correctif à la doctrine 
ancienne de notre Part que, S 1E est exact que nous 
evons énvisager des gr vements sur les impôts 
de consommation, il ne faut pas adopter un système 
trop Simpliste en pensant que, si les impôts à 16h 
dence indirecte font hausser les prix, il suflua 
de diminuer ces impôts pour faire baisser les prix 
Ce n'est pas toujours exact, et notre devoir de lég* 
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pbrottucteur, Cd] lun et. | autre OI respecl 
CIE UE 1ilrO! le S ASSUTre] (le l'inCHerIC de Ci 9.23 à 
Vellelil. À ppl “il SSCIMETLS. 

re ts! [é Lr'es hr Î EXNUSE {LEE 1e VOIES Voili 


[airé. J espere. que vous en adopterez los eoneltsions 
ét, QUE VOUS approuverez vos parlement: iires siégeant 
à la commission des finances de s'être préoccupes de 


Cette incidence des cl CTéVEMIents ei d'avoir r'ESELVE 
une petite marge disponible, Car nous sSolItInries 


convaineus qu'il est nécessaire d'envisager un effort 
Nouveau, aussi bien pour notre outil age national 
que pour les progrès de notre politique sociale. N ou 
blions Das, CF cret, que La lO] des assurances SOCLEA- 
lës entrera bientôt en application, et qu'un effort 
Hnancier s'IMpOSera pour la rendre intégralement 
applicable au monde des travailleurs, compris les 
travailleurs agricoles, EL S4AIIis surchar: er Les petits 
exploitants: (Vifs applaudissements. 


M. LE IPRÉSIDENT. — Une fois de RE l'étoquent ei 
très averti technicien qu'est M. Nogaro nous a EXPOSE 
GaVeC UTEe AAA ETA clarté les questions financié- 
rés toujours si difficiles de l'heure présente. En 
votre nom, je le remercie et je donne la parole à 
M. Jeannin sur la protection de l'épargne. 


VE. JEANNIN, FHPPOrLeuUr, — Non rapport sur la pro- 
Leetion ce l'epargrre x paru dans les colonnes du Radit- 
cal. Je me borne donc. fout en restant à la dispo- 
sition des membres du Congres EI VOLIAT ALIEN HE 
demander des: explications OL It ONDNOSEr des olree 
tions, à vous donner lecture des conclusions que la 
commisison a adoptées hier et qui portent, d'une 
part, sur les actions à vote plural, d'autre part, Sur 
le contrôle des sociétés anonvmes : 

« Le Congrès Radical ei Radical Socialiste de 

eims. sur la proposition de la commission des finan- 
Ces du Parti, estime : 
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1° K}ue les actions à votre plur.i constituent uñ | 
danger sérieux pour la masse des actionnaires, dont 
patrimoine pourra être mis l’encan par un groupe 
he possédant qu'une infime partie du capital social ; 
Que, par suite, l'étranger pourrait ainsi mettre 
facilement la main sur les affaires commerciales, 
industrielles et financières francaises : 


« 2° Qu'elles ont pour but d'assurer dans les socié- 
1 


tes une prédominance absolue au conseil, une immu- 
unité de droit et de fait, en réduisant les actionnai- 
res au role d'obligataires autorisés geulement à cou- 
ir les risques ; 


9° Que le développement enéralisé de cette for- 
mule aboutirait à une oppression dans le domaine 
economique, à la consolidation d'un système de féo- 
dalitée Industrielle et financière”par la mainmise d'un 
petit groupe d'individus sur l'économie nationale 
toute entière, qu'elle constitue une régression au 
point de vue des principes républicains, qu'elle n'’of- 
ire aucun avaritage économique réel et présente, par 
contre, des dangers évidents pour l'épargne ; 


FE 


(€ 4 Qu au surplus, les actions à vote plural n'ont 
qu une base juridique infiniment fragile très contes- 
table el (ju) es contestée. que leur création « pour 
effet de modifier profondément le statut des sociétés, 
de rompre au profit d'une minorité l'égalité entre 
les actionnaires, d'enlever à l'assemblée des action- 
liaires la Souveraineté qui lui appart tient pour la 
transférer au conseil d'administration qui serait 
désormais maître absolu et. possesseur héréditaire 
de ses fonctions, qu'elle constitue ainsi une révolur- 
tion économique et sociale d'un caractère rétrograde 
et altidémocratique ; 

o° Que ces titres ne répondent à aucune nérces 
sité économique, qu'ils peuvent être supprimés dans 
le: es ()1] ils Ori! été créés SATIS léser AaUCUI 
intérêt légitime ; 

«e Emet le vœu pressant : 

« Que les élus du Parti votent l'interdiction pure 
et Simple des actions à vote plural, quitte à laisser 
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aux sociétés qui en on! créé le délai nécessair Pour 


adaptt 


leurs Statuts 4 ce texte d'ordre nuPiic. 


e Congrès Radical et Radical-Socialiste de 


Reims, sur la proposition de la commission des nan 


ces du Parti 


1° 


Considérant ([UE l'esprit de la loi de IG 4 
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‘institution des commissaires aux 
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20 Considérant que le développement économique 


‘rne comportant l'agglomération des capitaux 


a pour effet la transformation du patrimoine des 
individus en titres représentatifs de proprièté, actions 
et obligations, et qu’il devient chaque jour plus néces 
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39 Considérant que la connaissance de Ia tec 


d'assurer la protection de l'épargne des Clas- 


dadpOrIeUSES ditisi employée ; 


| 
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financière et comptable est nécessaire pou ete 


Le contrôle des sociétés dIIOTVINES , 


Emet le vœu pressant 


1° Que les ‘pouvoirs de contrôle des commissalt- 


aux comptes soient augmentes de facon à leur 
ICE UTIE responsabilité qu'ils hé nDeuveErnEr davol 


‘état de Ia législation el de la pratique actuelles. 
2 Que leur nomination offre aux ac tionnaires 


hs, 


caranties qui n'existent pas, que la minorit( 


dans les assemblées générales, à la condition qu'elle 


rélll 


lisse le 1/10 du cavital social, puisse donner 


Mandat au comimissaire ‘1e procéder “UNE vérifi- 
cation complémentaire des comptes, soit sur un point 


préc 


is, soit d’une maniere cénérale, ou encore de 


nommer un commissaire autre que celui désigné par 


la Tr 


najorité, avec Mission (d'effectuer une contre-ex- 


pertise ; 


Ci 


les 


3° À cet eflet, que soient activées et complétées 


mesures édictées par le décret du £2 mai FT 
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Concernant la constitution et l'organisation d'un 
COrps d'experts-comptables réellement qualifié : 


« 4° Que. Soit élargie la base provisoire du recru- 
ete oo à donner rapidement à cette nou- 
vel] Itution le nombre de membres suffisant, la 
Here et 1e prestige qui [ui inaTquent encore 


« 9° Qué l'organisation comporte la création de 
compagnies, avec statuts homologués par Fadminis- 
tration, réglementant strictement 1a discipline, de 
telle sorte que l'honorabilité, comme la compétence 
des membres inscrits, donne toute garantie au public, 
mais que ces Compagnies englobent obligatoirement 
tous les experts L'ÉECAMITIIIS par l'KHtal et ne puissent 
SOUS aucun prétexte constituer un monopole d'inté- 
rêts  égoïstes, ni un corps de fonctionnaires nou- 
VeAUX., 


} 


« En conséquence, que la proposition de loi dépo- 
sée par les parlementaires du Parti, tendant à 1 
protection de l'épargne, soit quelque peu modifiée 
et précisée dans le sens indiqué par les présentes 
conclusions, Que cette proposition GO rapportée, 
discutée et votée le plus rapidement possible, » 
( A prplaudissem enis.) 


M. BEROUXx. Il seraït important que le contrôle 
des sociétés anonymes ne soit pas confié aux seuls 
experts reconnus par l'Etat. S'il devait en être aingi. 
Vous pourriez attendre de nombre ‘ses années avant 
d'avoir le nombre d'’e xperts suffisants pour exercer 
ce contrôle. Le nombre des candidats à l'examen 4 
été cette année de 47 pour ue la France, Ii sem- 





















h Le qu'il serait nécessaire, en 1 attendant que le décret 
du mois de mai ait produit son effet, qu'on admette 
les eomptables Huenes reconnus par certaines ASSO- 
n ciations pour remplacer les experts reconnus par 






l'Etat. 









M. JEANNIN, rapporteur. — Il est exact qu'il n'y a 
eu que #7 candidats cette année à l'examen définitif 
des experts-comptables, et j'ajoute que 8 seulemen 
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ont été déclarés reçus. D'autre part, 600 ont été r'EÇUS 
sur titres. 

Vous avez remarqué que, dans mon exposé, je 
demande l'élargissement de la base de recrutement 
des experts-comptables. [l ne fault Dis QUE le COrTDS 
des experts Soit encombre de EE qu on appelle les 
teneurs de livres à la Rigaudin, mais la plupart des 
COMptables de grandes maisons sont tout aussi capa- 
bles que Les experts Complahlies el pourraleni EXETlL"- 
Cer ieurs fonctions. 





On a mis à l'obtention de ce titre d'expert reconnu 
par l'État des conditions qui étaient inadmissibles et 
Contre lesquelles je me suis touiours élevé. Parmi 
les comptables instruits, on pourrait trouver le nom- 
bré de comptables nécessaire pour assurer l'appli- 
Cation de Ja proposition de loi déposée par nos 
Parlementaires, quitte à l'administration des finan- 
ces à faire appel à des administrateurs de sociétés. 
à des avocats, auxquels on ferait subir un examen 
téchnique approprié. On aurait aïnsi un Corps 
d'experts dont lé niveau moral et intellectuel serait 
bus élevé que celui-des experts-comptables en géné. 
ral. 


M. MArHior (Puy-de-Dôme). — Je crois devoir inter- 
Venir sur cette question des experts-comptables, 
appartenant à l'organisation qui est chargée de recru- 
ter officiellement les experts-comptables, C'est en 
élfet à la 17 * Région économique de France, dont 
Je Suis’directeur, qu'on a confié, par le décret de juil- 
let 1927, le soin de recruter les experts-comptables 
dans toute la France. 


Ainsi qu'on vous le dit, 600 ont été reçus sur pièces 
dans toute la France depuis deux ans, 47 seulement 


[s 


Ont subi l'examen final, et 8 ont été l'eçUs, 


C'est là le danger. Il serait nécessaire d'adopter 
Uné solution transitoire. Si nous ne le faisons Das, 
COMmMme le souligné le rapporteur, nous ne trouve- 
'Ons jamais le nombre d'experts-comptables néces: 










































TT nee L. 


ee TS Fe bc 
EE RES JE SRE = M MES 5 
£ re Pet ; Le LE hs : ser 


ne + 


saires pour appliquer la que nos parlementaires 
se proposent de faire adopt r par le Parlement. H 

est donc indispensah le qu'on-confie à des personnes 4 
qualifiées le soin de contrôler les sociétés anonymes, 
où est investie la majorité de l'épargne publique. 
Si vous ne confiez pas cette tâche à des avocats, à 
des ingénieurs, en un mot à des personnes qualifiées 


qu'il faut déterminer dans la loi et c'est nour 
cela que j'insiste pour que la loi prévoie une SILUa- 
tion transitoire vous retomberez dans les erré- 


ments du passé et vous aurez des experts-comptia 
bles qui laisseront les sociétés anonymes faire CE 
qu'elles voudront S'ils sont d'accord avec le conseil 
d'administration. 

51 l'on continue à recevoir les experts-comptables 
A la cadence de à par an, nous en aurons DOUT tres 
longtemps avant de pouvoir faire contrôler les socie- 
tés anonymes par les compagnies d'expe ‘rts-complia- 
bles qualifiés. D'autre part, S'il fallait étendre la 
qualité d'expert-comptable à tous ceux qui en revelr 
diquent le titre en vertu du décret de 1927 et rect 
voir des teneurs de livres ou des comptables de trol- 
sièrne catégorie, en les faisant entrer dans les CO 
pagnies d'experts-comptables asserme ntés aupres cles 
tribunaux de commerce, nous risquerions d'avoir (les 
experts-comptables qui, pendant quinze où vingt ans, 
sontrôoleraient les sociétés sans aucune sécurité poui 
l'épargne publique. 

Voila EL Ecpuat je demande d'une façon pressanle 
ce |A proposition de loi créant le contrôle des sOCIé- 
tés anonymes prévoie les conditions dans lesquelle: 
certaines personnes qui ne sont pas expe ts cool 
bles pourront cevendant, pendant une:pé6 ‘riode t Fa 
sitoire de 15 ou 20 années, contrôler lesdites societe 
Je le demande avec l'expérience que Ime donne a 
situation que j'’occupe dans les organisations char 
Tées de recruter les experts-comptables. 





NI. JEANNIN. rapporteur. … Je suis d'accord avec 
vous er RFIneIpe. Mais il faut reconnaître que leX® 
ment final de cette année a été le pre riér qui ait el 
lieu el qu'on né peu ne pas Se haser sur leg fa jhles 
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résultats qu'il a donnés. Il ne faudrait pas EI COLI- 
| clure que dans les années suivantes cet examen ne 
| donnera que 8 experts comptables. 

Les examens préliminaires ont abouti à une 
moyenne de 150 à 200 sujets reçus. Dans trois ou 
quatre dIils, on peut espérer que le nombre des‘candi- 
dats recus atteindra 200 ou 400 chaque année. 

J ai demandé d'ailleurs dans mon rapport que Île 
LecrTutement de base soit élargi, pour qu’on puisse 
avoir tout de suite 2.000 experts comptables. Je crois 
que C'est parfaitement possible, car il y a parmi les 
administrateurs de Société, parmi les avocats, parmi 
les ingénieurs des cens parfaitement qualifiés, qui 
savent ce que c est que de manier les chiffres, d'étu- 
lier des, bilans, et qui seront tout heureux de se 
‘oumettre à un examen portant simplement sur la 
technique comptable et d'obtenir le titre. 

Un autre recrutement peut être cherché parmi les 
OMptables instruits proprement dits. Il y en a plus 
le 600 en France. Croyez-vous que ceux qui dirigent 
la Comptabilité d’une grande entreprise financière 
OU industriellè, la comptabilité du Creusot, par 
“XEIMPIEe, ne connaissent pas leur métier et ne méri- 
‘ent pas le titre d'après le décret du 22 mai 19272 

J insiste donc pour que les termes ‘de mon rapport 
Silent adoptés tel qu'il vous a été présenté. Le modi- 
ler, serait enterrer la question et nous priver du cou- 
le nécessaire. 


Plus de la moitié de l'épargne publique est inves- 
le dans les sociétés anonymes. Il est indispensable 
‘+ prendre des mesures pour la sauvegarder. (AD- 
blau dissemen LA 


M. LE PRÉSIDENT Je mets AUX VOIX Les (eux [11()- 
WOns de M. Jeaunin. 

(Les deux motions sont adoptées. 

Et LE PRESIDENT. — La parole est à M. Georges 
Out, 





M. GEORGES POTUT, rapporteur, — Pour donner une 
“Mclusion aux débats sur la politique financière, l'ai 
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en ma qualité de secrétaire de La COMM: 
de vaus donner lecture de la motion 
Coinmission, et qui est ainsi €Ol- 


hOtttieur. 


ette 


redigee 
CUue 


par € 


« Le Congrès du Parti Républicain Radical et Radi 
ahste. 

Preud acte du rapport qui fut est ur la 
P oHtrque financière et des informations satisfaisantes 
qu'il contient au sujet de Ia situation du budget de 
la trésorerie et de là dette publique, 

« Constate que cet heureux rétabhssement est dùû à 
| apphie ation fidèle ét persévérante des principes qu il 
n a défendre et des méthodes qu Hi & tour 
lOUTS DreéCOMISÉES, | 

« Affirme à nouveau attachemerit aux règles | 
de bonne gestion des deniers pubties qu comportent | 
tout d'abord le respect. rigoureux de | “équili bre bud- | 
cétaire affirme également la nécessité d'un effor | 
continu pour mieux ajuster l'impôt aux facultés con 
tributives citoyens, 

« Réclaïme l'applicatrorr, vexation  imutile 
comme sans faiblesse, de Fimpôt sur le revenu, pierre 
angulaire de notre système fiscal démocrat tique € 
exige dans cet esprit une plus juste répartition des 
charges er inéênte Lermps QU urre poursuite vigilante 
de la fraude et ces évastiors fiscales. | 

« Rappelle qu il prononcé en faveur de de- 
grèvéments combinées de manière à soulager tes petits 
revenus et à faciliter l'expansion de la produeétton, 
sans compromettre d'ailleurs les disponibilités nécef 

saires à l'aménagement de notre outillage et notamr 
ment de l'outillage agricole, 

« Exige que le contrôle de Ta nafion 
tous les actes de œestion financière du gouvernement 
et notamment sur Fémplor des fonds de la trésorerie. 

Cette motion résume les travaux. que votre Col 
mission des Finances a poursuivis au cours de | aH- 
née en collaboration cordiale et affectueuse avec N° 
Ras aw Parlement, 

Dans cette période de reconstitution et de redresst” 
ment de nos finances, j'ai la fierté de dire que LES 
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résultats que nous avons enregistrés, résultats mA 
gnifiques par leur ampleur et par leur rapidité, sont 
dûs à l'application des méthodes Que NOUS 11 AVONS 
cessé de préconiser C'’esi grace à elles qu'à la fin de 
cette période nous entrons enfin dans une ère plus cal- 
ne où l’on peut envisager la poursuite d'une politique 
| inancieère qui permettra à. la fois de donner satis- 
faction aux plus nobles inspirations de notre idéal 
d'humanité et de Justice sociale et de concilier ces 
préoccupations de justice avec le légitime souci de 
développer la prospérité économique du pays. 

J aurais terminé si je ne voulais donner au Con- 
ores quelques IMOES d'explication sur le dernier para - 
graphe de notre motion qui a trait à la question des 
tonds de la trésorerie, 


Le n'est pas sans quelque surprise que nous nous 
SsQnInes "rerrdu coImpie que es SOILIITIES considérables, 
| qui peuvent se-chiffrer par une vingtaine de milliards, 
| échappent au contrôle de la nation par l'intermé- 
diaire du Parlement puisqu'elles sont incluses dans 
les comptes de la trésorerie. A l'heure où les contri- 
buables sont surchargés d'impôts, et où ils donnent 
AU fisc une part excessive de leurs revenus. il est 
inadmissible que, dans un régime démocratique, 
e0 milliards soient l'objet d'une gestion occulte dans 
les comptes du Trésor sahs que les contribuables, 
leprèésentés par le Parlement, aient un droït de 
de regard à exercer sur la manière dont ces fonds 
Sont gérés. (Applaudissements.) 


Pour ma part, je ne puis m'empêcher d’être pro- 
londément inquiet de voir accumuler ainsi des dispo- 
nibilités qui atteignent à peu près à la valeur des dé- 
| penses du budget pour un semestre. et de songer 
qu'un jour, un gouvernement de fait, s'imposant 
dans le pays et éehappant au eontrôle du Parlement, 
aurait à sa disposition de quoi vivre pendant Six 

Mois sans demander le mordre erédit à la nation. 

| Je rappelle que le coup d'Etat du 2 décembre 1851 
A été, akimenté par uüume avance de 50 millions de la 
Banque de France, et je me demande avec angoisse 

té que ce gouvernement de fait, audacieux, dispa- 
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sant d'une caisse noire de 20 milliards à la tresore- 
rie, pourrait faire contre la Rpublique. (Applaudis- 
SCMLENLS. 

J'ai le droit de dire au nom des militants, au non 
du Congres Radical tout entier, que nous ne pouvons 
Das tolérer davantage que la trésorerie, aux dépens 
du budget, aux dépens de la production, aux dépens 
de Ja capacité de consommation de l'ensemble du 
Days, absorbe des capitaux [ui seralerl! beaucoup 
inieux emplovés pour financer la production, et pour 

tablir l'équilibre d'une balance commerciale dont il 
n'est pas difficile de découvrir les causes profondes 
de déficit. 

J'ai le droit de dire qu'une saine gestion na pas 
seulement pour but d'éviter le déficit budgétaire, 
mais que les finances d’un grand pays sont mal 
érées lorsque les recettes dépassent avec excès les 
dépenses qu'il convient de faire Dour l'intérêt gé- 
néral. 

Les règles tutélaires dont on s’est fait un paravent 
dans les discussions financières pour paralyser Îles 
tentatives démocratiques et républicaines de nos amis 
en vue de l’allègement des charges fiscales, concer- 
nent non seulement la prévision prudente des re- | 
cettes, MAIS aussi -la sincérité serupuleuse des nre- 
visions des recettes et des dépenses, Les jours de 
crise que nous avons vécus sont passés, et bien 
passés. Nous avons maintenant le devoir de revenir 
à l'application de ces règles qui sont aussi des régles 
tultélaires et qui IlOUIS rappellent que Tous h'AVOTIS 
pas le droit de prélever sur la masse des contribua: 
bles des recettes supérieures aux besoins réels. 





A cet egard, il n'est Sans doute pas deplace cle 
rappeler, conne une maxime tutélaire, de la gestion 
des finances publiques combinée avec les nécessités 
de l'économie privée, cette définition de Rouvier qui | 
disait que, pour avoir des finances bien gérées, il 
fallait « côtoyer perpétuéllement Le déficit », Si les 
dépenses, en effet, doivent être scrupuleusement cou- 
vertes, un Etat n'a pas le droit, pour des fins ca- 
chées, de comprimer la capacité de consommation des 
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citoyens et de prélever sur les revenus de l'ensemble 
le la nation une part supérieure à celle que repré- 
sente la satisfaction des besoins publics, (Vis ap 
pltudissements). 

NI. AMOUROUX. — Je m'associe de tout cœur aux 
CONCILSIGNS de M. Potut, et je ne veux entretenir le 
Longres [ue M une question qui interesse les contri. 
huables, 

Cette annee, les feuilles d'avertissement des dll- 
Clennes contributions sont arrivées aux intéressés 
vers le mois de mai ou de juin, parfois même de 
juillet. Or. 1l semble Qu 11 V ait une cloison étanche 
entre les contrôleurs et les percepteurs, car les per- 





cepteurs n'ayant pas eu connaissance que les feuilles 
d'avertissement avaient été envovées fort tard. ont 
adressé des commandements le mois après l'envoi 
des feuilles d'avertissement. 

Je prie donc M. Potut d'accepter une addition 
tendant à inviter le Ministre des Finances à donner 
les instructions pour que les feuilles d'avertissement 

| Solent envoyées comme autrefois au mois de février... 
les déclarations des 
contribuables ne sont faites qu'en fin février. 


Une DAT. - C'est impossible; 


NI. AMOI ROI À. nr FRE QUE LOUIL Au Moins Le 
Céepteurs accordent, comme c est l'usage, un dé 


{ 


quatre mois pour acquitter les impôts. 


le à : 


M. CATALAN. — Je suis très heureux que M. Amou 
roux ait soulevé la question des feuilles d'avertisse- 
ment qui: n ont été distribuées cette année qu'en mai, 
Juin ou juillet. Il a visé, bien entendu, les avertisse 
ments concernant les anciennes contributions... 


M. AMOUROUX. C'est cela. 


| NT. (CATALAN: … car son intervention rencontre- 
| ait alors l'objection que lui faisait tout à l'heure 
un: de nos camarades à savoir que les déclarations 
| Concernant l'impôt général sur le revenu et les impôts 
Cédulaires ne parviennent à l'administration que fin 
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février, Il s’agit donc bien des anciennes contribu- 
tions. 
À ce sujet, je peux faire une déclaration qui à son 





importance, car elle a un Caractère nettement poli- 
tique. Voici ce qui s’est produit cette année pour les 
anciennes contributions, 

Au mois de mai dernier, avaient lieu les élections 
municipales, À cette date, les avertissements étaient 
rédigés par les directions départementales des contri- 
butions directes et se trouvaient dans les irésoreries. 
J'ai moi-même vu des avertissements prêts à être 
envoyés aux contribuables dès le mois de mars ou 
d'avril. 

A Ja dernière heure, le gouvernement a donné 
l'ordre formel de ne pas transmettre ces feuilles aux 
contribuables avant que les élections municipales 
aient eu lieu, et cela parce que le corps électoral se 
serait aperçu que les impôts avaient augmenté, au 
lieu de diminuer comme l'avait promis M. Poincaré, 
et que le résultat des élections aurait pu en être 
influencé. 

Je demande au Congrès Radical de protester contre 
ces manœuvres qui sont un véritable défi à la liberté 
du corps électoral. (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix la proposition 
de M. Catalan, 

(Cette proposition ést adoptée.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je consulte maintenant le Con- 


crées sur la motion que lui à soumise M. Potut, au 
nom de la Commission des Finances. 


(Cette motion est adoptée à l'unanimité.) 


INCIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Notre ordre du jour de la 
séance de l'après-midi est épuisé Mais avant de 
lever la séance, je donne la parole à M. Gustave 
Garnier, pour un rappel au règlément. 

































AU POP 
L Ha L] 
TS 
ss * 


FREE 
PASS 
Fe hs 4 | 4 "+ LE | +? 


DUO PRENSUS TE er 
. M da. à se fe 


LR AN 1 - 
DMBRCOOTETERR 
4, 


nrée 
+ 


my Siren 


M. GUSTAVE GARNIER. — Lors de la proclainatiof 
des résultats du scrutin pour l'élection du Bureau 
du Comité exécutif, le Président de cette séance a 
indiqué que M. Géorges Ory était élu secrétaire. Des 
délégués de la Fédération de la Seine m'ont indiqué 
que M. Ory avait été proclamé élu en contradiction 
formelle du règlement et des statuts du Parti. 

À l’article 19, paragraphe 2, de nos statuts, il est 
indiqué qu'aucun membre du Comité exécutif ne 
peut être élu secrétaire du Bureau s'il n’a pas trois 
ans de présence dans le Comité exécutif. M. Ory 
n ayant pas les trois années de présence réglemen: 
aires, il me semble qu'on aurait dû proclamer élu 
le candidat qui venait après lui. 

On m'a fait remarquer que M. Ory appartient aux 
Jeunesses Républicaines. Loin de moi la prétention 
de vouloir empêcher les Jeunesses Républicaines 
d'être représentées dans le Bureau. Vous êtes juges, 
Je vous laisse le soin de décider. (Mouvements di- 
LÊTS.) 


M. DELORME. — C'est au nom de la Commission 
des Jeunes du Parti que je veux répondre à la protes- 
tation qui vient d'être élevée à la tribune. 

Il ne s'agit pas, dans le débat qui s’institue en ce 
Inoment, de la personnalité de M. Garnier, Il s'agit 
du respect d'une décision qui a toujours été la regle 
dans le Parti radical depuis le Congrès de Paris de 
123. Quelle était cette décision? 

M. Bouffandeau, secrétaire général du Parti à 
l’époque, s'apeñcevant que le recrutement des Jeunes 
dans le Parti Radical était fnsuffisant, a fait appel 
aux Organisations des Jeunesses laïques ét Répu- 
blicaines pour les amener à collaborer avec le Parti. 
Déjà, dans le précédent Congrès, celui de Marseille, 
Uri rapport avait été présenté pour la première fois 
sur les relations entre les Jeunesses Laïques et Ré 
Publicaines et le Parti, une sous-commission des 
Jeunesses, prise dans la Commission de propagande 
du Parti avait décidé, en accord avec le Bureau du 
’arti et avec M. Herriot, qui était président du Parti 
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di l’époque, de faire presenter all Longres de Poris 
une résolution donnant droit à un représentant des 
Jeunesses laïques el épublicaines d'avoir une place 
au Bureau du Parti M. Bouffandeau, qui était un 
homme l'ÉSDECLUEUX des prérogatives du Part: et de 
chacun de ses membres, avait simplement formulé 
[a réserve CEXDTESSE ‘QUE Ce candidat des Jeunesses 
Laïques et Républicaines serait également membre 
du Parti, et qu’au surplus sa désignation serait sou- 
mise au scrutin commie tous les candidats présentés 
par les fédérations. 

M. GUSTAVE (GARNIER, La question n'est pas là. 
Vous noyez le poisson. 

M. DELORME. Depuis le Congrès de 1923, cette dé- 
Cision a toujours été respectée et appliquée dans le 
Parti. C'est la premiére fois que je la vois invoquer 
dans un Congres, 

Ah ! si M. Or’rv, élu aujourd'hui, n'avait pas rem- 
pli les conditions prévues, je comprendrais qu'on prO- 
teste. 


NI, VARENNE. [I ne les remplit pas. 
NI. BELORME. Nais de quoi se plaint-on '? 


NI. GUSTAVE. GARNIER. On demande l'application 
du règlement, tout simplement. 


M. DELORME. — Vous parlez du règlement. Je vais 
VOUS répondre. Vous laites allusion au reglement r'é- 
visé l’année dernière, Maïs ce n'est pas avec inten- 
ion que, dans ce nouveau règlement, il n'à pas été 
fait état dés votes du Congrès sur le droit, qui est in- 
contesté, dotiné au représentant des jeunesses lai 
. ques et républicaines de figurer dans le bureau du 
Parti. Il ne s’agit que d'un oùbli, involontaire sans 
doute, et qui pourra être réparé dans l'avenir. (Excla- 
ialions Sur divers bancs.) 

Il n'en est pas moins vrai qué celui qui vous parle 
en ce moment n'aurait pas pu représenter pendant 
deux ans les Jeunesses Républicaines dans le Bureau 
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du Parti, Si on [ui avail OPppOose le règlement qu on 
invoque aujourd'hui. M lonv-Revillon, qui. à deux 


| u secrétaire du Parti, n'aurait pu 
avoir cet honneur au Congrès de Boul 
AVall Onposé les mêmes raisons qu on 


CT 
| 


reprises, à été 6 


one Si on lui 
' 
| 


OUTTi11 MAITE 
tre M. Orv, De même, M. Raymond Israël 
pu être élu au Congrès de Nice si on Iui avait on- 


pose les mêmes raisons 
NT, VARENNE. Bref, c'est l'anarchie. 


NT. DELORME. Non, ce n'est pas l'anarchie. Oue 
reprochez-vous à M. Orv? 


SUR DIVERS BANCS,. Rien. ! 


VI. DELORME. [l est non seulement membre des 
Jeunesses, mais il est membre du Parti. Il est ancien 
Candidat du Parti. Il a été régulièrement élu, et à 
une majorité impossiblé à discuter, puisqu'il arrive 
deuxième sur la liste des élus, Je demande au on 
gres de ne pas iImvalider son élection, (Applaudisse 
NMiCrLLS.) 


NT. LACLAVÈRE. ()jn invite le Congrès à sanction: 
(IE 14 violation manifeste (de nos statuts. Voilà CO 
| ment Îl9a question se hoSe, (Mouvements divers. 


UN MEMBRE. Et que dites-vous de lélection du 
Président ? (Bruit. 


qui est souverain en matière d'élection présidentielle. 


HU 4 Das violé les statuts. 


VI. LACLAVÈRE. Je. VAIS repondre, Le Congres, 
| 


NI, LE PRÉSIDENT. Ce n'est pas la question, et je 


proteste au nom du Bureau contre cette faÇCOon «le 
laire dévier le dé NAT. Je vols prie de HE Das Vols 


h à ä a el . | ï lus t à 1 4 Te [ | " E à 
écarter du sujet de 14 discussion, ou IC. Set da] oblige 


de vous retirer |a parole. 


M, LACLAVÈRE. Quoi qu'il en soit, j'affirme que 
Le CLongreé 5 ne D eu pas er ce Moment sanctionner 
| Une violation manifeste des statuts du Parti, (Bruil,) 
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| Il y avait autre chose à faire, mais ce n'est pas à 


moi à le dire, (Bruit! Voir nombreuses : Clôture!) 
M. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la clôture. 


M. GUSTAVE GARNIER. — Non! Je proteste énergi- 
quement contre la clôture. 


NM. LE PRÉSIDENT, Je consulte le Congrès sur la 
clôture, étant entendu que M. Bonnaure, qui avait 
précédemment demandé la parole, sera seul adimis à 
présenter encore ses observations, 


La clôture est prononcée.) 
NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Bonnaure. 


M, BONNAURE. Au-moment où une grave question 
se pose entre le Parti Radical et la Fédération des 
Jeunesses Républicaines de France, permettez-moi, en 
tant que président de cette Fédération, de venir vous 
dire les raisons pour lesquelles nous estimons que 
les opérations que l'on vient de contester se sont 
passées correctement. 

Tous mes camarades qui sont délégués des Jeunes- 
ses Laïques et Républicaines de France et qui appar- 
tiennent en même temps au Parti Radical se sont 
trouvés ce matin réunis dans la Commission des Jeu- 
nes, avec des radicaux, Ils ont été très émus de voir 
l'accueil qui leur était réservé et ils ont compris com- 
bien était solde le lien qui les unissait au Grand 
Parti, auquel ils sont fiers d'appartenir, (Applaudis- 
semenlts.) 

Dans ces conditions, est-ce parce que notre candi- 
dat est arrivé au SCcrutin avant un de nos amis du 
Parti que nous aurions bien voulu voir prendre place 
au Bureau du Parti, que l’on soulève la question? 
Est-ce pour cette raison, que je me permets de trou- 
ver mesquine? (Bruit.) 


MEMBRES. — Nous voulons tous le respect des star 
(uts. 
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M. BONNAURE, — Permettez-moi de vous répondre 
Que le réglement demande surtout que les orateurs 
qui ont la parole puissent s'exprimer librement. Je 
vous prie de respecter le règlement comme nous 
avons d'autre part respecté les statuts, ainsi que 
J'espère pouvoir vous le démontrer. 

Quelles sont les raisons que nous entendons faire 
valoir en cé qui concerne le fond du débat ? C’est 
d'abord qu'une motion a été votée au Congrès de 
| Paris, motion qui n à été infirmée par aucun congrès 
| ultérieur. C’est ensuite que la motion qui a visé Îles 
Jeunesses Laïques et Républicainés commence par 
ces Mots : « Conformément à ses résolutions anté- 
'ieures concernant les Jeunesses Laïques et Républi 
CaITies, 

« Lé Congrès, dans le but d'établir un contact per- 
manent entre le Parti et les Jeunes, décide qu'une 
place du Bureau sera réservée à un réprésentant des 
Jeunesses Laïques et Républicaines. » 





Est-ce que cela n'est pas suffisamment clair? 

J'entends bien, et je veux répondre à cette objec- 
tion, qu'on nous dit : pour être candidat au Bureau. 
Il faut avoir trois années de présence au Comité 
exécutif. 

ne Objection nous a frappés, comme elle vient 
de frapper le Congrès, et nous avons fait tout ce qu'il 
Ne pour la résoudre. Si les lumières du Congrès | 
sont supérieures à celles que nous avons consultées, 
ous n avons plus, Monsieur Garnier, qu'à nous in- 
Cliner devant vous. Mais si, après la démonstration 
ue Je vais faire, il semble qu'il en soit autrement, 
| espère que vous me donnerez raison et que vous 
leConnaîtrez vous-même que votre intervention aurait 
Pu rester dans l'ombre. 

Nous avons dit au Bureau du Parti : « La motion 
Au Congrès constitue une exception aux statuts e! 
aux règlements, sans quoi il n’y aurait pas eu besoin 
de la voter. D'autre part, Si vous voulez vraiment 
COllaborer avec la Fédération des Jeunes, il est tout 
4 fait impossible que vous demandiez à un repré- 
voNlant au Bureau d’avoir trois années de présence 
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antèrieure dans le Comité exécutif: car exiger ces 
trois années de présence, ce qui suppose au préala- 
ble quelques années de présence dans le Parti lui- | 
même, cest fermer la porte du Bureau du Partià 
toute colaboration des jeunes. » (Applaudissements.) 

Je tiens à souligner que nous avons posé la ques- 
ion au Bureau du Parti, que M. le président Dala- 
dier a été consulté. et Que le résultat de celle Cor: 


sultation a été — je tiens à le déclarer publiquement 
LC que M. Daladier a dit lui-même : « Si nous 


voulons collaborer avec la Fédération des Jeuresses 
Laïques et Républicaines de France, il ne faut pas 
lui imposer des Conditions qui rendraient cette colle 
boration impossible. » 

Nous : n'avons donc pas violé le réglement, puls- 
que nous nous appuyons sur une résolution d'un con- 
gres. Nous avons pris la peine de consulter M. | 
président Daladier sur ce sujet. Je vous rapporte la 
collaboration loyale d’une grande Fédération qui 
veut marcher avec les radicaux. Ne la repoussez 
pas. (Applaudissements.) 


VOIX NOMBREUSES. AUX Voix! 


M. CrARNIER. Je demande 1a parole. (Vives pro- 
testalions.) 


M. LE PRÉSIDENT. La clôture a été prononcée. de 
rappelle que je n'ai donné la parole à M. Bonnauré 
que parce qu'il s'était fait inscrire avant la demande 
de clôture. Je ne peux donc, Monsieur Garnier, Vous 
donner maintenant la parole. 

Je tiens à ajouter que personne ici n’a la moindre 
hostilité contre vous. Mais le Congrès sera certainé- 
ment frappé par cet argument qu'il serait intolérable 
que nous semblions repousser la collaboration des 
Jeunesses dont nous avons si grand besoin pour no 
Lire œuvre démocratique et sociale. 

C'est le Congrès de Paris qui à décidé sur le Su- 
jet qui fait l'objet du présent débat. C'est le présent 
congrès qui a él M. Orry. Tout s'est donc passe tre 
régulièrement, et Je prie Le Congrès de mettre ul 
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terme à ce débat en ratifiant purement et simplement 
la décision qui a été prise. C'est sur ce point que je 
consulte le Congrès. 


(Le Congrès proclame régulièrement élu M. Geor- 
ges Ory.) 


M. LE PRÉSIDENT. L'incident est clos. 
Personne ne demande plus la parole ? La séance 
est levée. 


(La séance est levée à 18 heures 45 minutes.) 
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SIXIEME SEANCE 





Dimanche 27 octobre, matinée 


[a séance est ouverte à 9 heures el demie. sous 
la présidence de M. PAUL MARCHANDEAU, dépulé, as- 
sisté de M. AUBAUD, (LENOIR, BESNARD 64 AMOUROUX 
comme vice-présidents, et de MM. CHARLES, ISRAEL, 
(*IEORGES GUY 6 BLANC DU COLLET comme secrétaires, 


ALLOGCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. PAUL MARCHANDEAU, président. — Messieurs, Je 
dois tout d'abord remercfer le Bureau du Parti de 
m'avoir appelé à présider la dernière séance de notre 
Congres. Mat laissez-moi vous dire que ce n'esk pas 
à Ma personne que va.cet honneur ; c'est à la ville 
de Reims qui a eu le très vif plaisir de vous accueil- 
lir. Elle témoigne aujourd'hui de cetle joie par 16 
soleil qui brille Sur nos murs et qui, jel’espère, Va 
celairer nos dernières délibérations. 

Ainsi que me le disait tout à l'heure M. Martinaud- 
Deplat, CE Congres a 6lé6 UT] exemple de haule LenuËê, 
de discussions sérieuses et utiles. (Le fait est d'au- 
tan plus remarquable que ce Congres s'ouvrall clans 
une période de fièvre. Les militants de notre Par 
OL SU faire preuve de calme. de sang-fro1d., ce poli 
déralion, et rien dans leurs délibérations n'a permis 
de pense" un moment qu'ils étaient influencés par 
les événements extérieurs. Ils ont délibéré comme 
doivent le faire les membres d'un grand Parti cons 
cient de son rôle et de ses responsabilités. | 
A celle heure, nous ne devons rien dire qui sera 
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de naturé à nel [es négociations que conduit notré 
président. Mais nous pouvons espérer que cette Jour- 
née el celles qui von! SUIA l'E marqueront La renals- 
sance du Parti radical el radical-socialiste par son 
retour au pouvoir, où il accomplira une bonne el 
saine œuvre démocratique. (Applaudissements.. 
Je ne veux pas, messieurs, insister plus longue- 
| ment, el je vous invike à aborder immeédialement no- 
| [le programe de travail. 


LES JEUNESSES 





M, LE PRÉSIDENT. - L'ordre du jour appelle la 
question des Jeunesses, dont le rapport a été confié 
4 M, Ravmond Israël. Je lui donne Îa parole, 


M. RAYMOND ISRAEL, rapporteur. — Gomme les an- 
nées précédentes, nous avons l'honneur de rapporter 
| devant vous l'action du Parti en faveur des œuvres 
| de jeunes. Malheureusement, cette année, vous aurez 
| à subir un compte rendu qui, par la qualité et l'ora- 
eur, sera bien inférieur à celui qui vous a été fai 
l'année dernière par mon excellent ami Martinaud- 
Dépla que son talent et sa valeur ont appelé à d'im- 
Portantes fonctions dans ïte Parti radical. 
_ Celui-ci ne s'est certes jamais désinléressé des 
Jeunes, Depuis 1923, notamment, il chargeail un 
d'entre ses membres d'assurer la liaison entre son 
bureau el la Fédération des Jeunesses laïques et ré- 
bPublicaines, En etfel jusqu'à l'année dernière, la Ké 
dération des Jeunesses laïques et républicaines, qui 
à eu l'honneur de compter parmi ses membres les e1- 
toyens Daladier, Lamoureux, Aubaud, se tenait 
| seule en rapports constants avec le Parti afin d'as- 
Surer, avec son entière liberté, une aclion politique 
dont l'esprit était fait de la majeure partie des prin- 
Cipes radicaux, sans s'en inspirer cependant, 
En effet, les membres de la Fédération des Jeu- 
nesses laïques et républicaines, qui connaissent bien 
lés jeunes gens car ils mililent avec el chez eux, 
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estiment que, dans la majorité des cas, un groupe- 
ment de jeunes qui se réclamerait du Parti radical 
aurait eu peu de chances de réussir et de grouper 
un nompre important d'adhérs 

Quoi qu'il en soil, l’année dernière, vous décidiez 
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d'une commission des jeunes chargée délaborer des 
projets, de coordonner laction du Parti avec celle 
des Jeunesses radicales, des jeunes laïques et répu- 
blicaines, et de tous les groupements de jeunes qui 
voudraïent bien participer à cetle action, 

La Commission des Jeunesses a fonctionné celle 
année pour la première fois sous la présidence de 
notre ami Delorme, à qui je veux rendre hommage 
pour toutes ses qualités de jeune et de militant ra- 
dical-socialiste, C'est au nom de celle commission que 
j'ai l'honneur de vous présenter ce compte rendu de 
sps travaux el'lés ordres du Jour qui suivront, 

Aussitôt consliluëée, la commission adressait par 
les soins du Bureau du parti aux présidents de Fédé- 
ralions départementales R. et R. $.,, une circulaire 
dont le texte vous est cerlainement tombé sous les 
veux, et au sujet de laquelle NOUS parvinrent UT CET- 
tain nombre de réponses QUI nous documenteront 
certainement sur 1es moyens daclion à employer 
pour le bul que nous poursuivons, 

Notre ami André (Liautey, qui a la charge de Ha 
présidence de la Fédération de la Haute-Saûne, que 
JE prends la liberté de citer, dit 

« 1° Il est nettement partisan de la création des jeu- 
nesses radicales dans son département, à la condi- 
Lion que lorganisalion en soil faite par la Fédéra- 
lion départementale ‘en liaison avec la commission 
las Jeunes du Parti : 


} 


:°° Il pense, par contre, que, dans certains dépar- 
tements, la création de jeunesses laïqués pourrai! 
étre plus conforme aux nécessités locales que la créa- 
Liun de jeunesses radicales. 

Dans une leltre {très intéressante que nous adresse 
le ciluyen Edmond Garrigues, président de la Fédé- 
raliou départementale R. $. de Toulouse, et dans 
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lacuelle il nous indique qu'il est en même temps 
président des Jeunesses radicales, il estime quen 
raison de l’action que font tous les groupements d'ex- 
trôème- gauche et de droite. 1l esl nécessaire d'avoir 
des jeunesses munies de l'étiquette politique de noire 
Parti. 

Nous relevons surtout dans la lettre du citoyen 
Garrigues, qui est quant à lui partisan absolu des 
jcunesses radicales, le fait qu'il constate que la ma 


jorité des membres de son bureau sont âgés de 19 


à 20 ans, el il estime que c’est trop Jeune ; et c'es 
sur celte affirmation QUE nOUS allons indiquer à nou- 
veau la : ctique que nous croyons devoir suivre quant 
aux divers groupements de jeunes que nous avons 
Le dévoir «le soulenir. 

C'est la suivante : constituer, sous l'égide de la Ke- 
déralion départementale R. et R.-$S., des:<Jeunesses 
radicales avec l'appui du Parti, à la condition CÉDEIMN— 
dant de ne pas oublier qu'il existe une Fédération 
des Jeunesses laïques el républicaines qui est forte, 
active,- dont les dirigeants, sans cesse sur la. brèche, 
font une propagande incessante dans l'esprit. poh- 
lique qui nous anime tous. Quel que soit le désir que 
nous avons de voir naître, croître «et prospérer les 


Jeunesses radicales, nous devons sans cesse êlre ins 


pirés par la nécessité de ne pas dissocier des forces 
Vives qui existent déjà et qui mènent le bon combat 
pour la Ré publi que ne 

Car c'est un point éapilal duquel nous ne devons 
pas nous laisser distraire ; nous pouvons considerer 
Comme amis toul Ce qui est laique, profondément, 
sincèrement laïque. En effet, quant à l'action en fa- 
veur de [a jeunesse, jl serai puéri|l de. nier qu'une 
propagande incessante aelive est faite par les œu- 
\res contessionnelles. Qu'elle s'adresse LI X e[u 
| 


MIants, aux Jeunes eMpioves, da UX Jeunes OUVrIerS, NOUS 


retrouvons toujours ‘la soutane du prètre, emplovant, 
Pour recruter des adeptes, les mèmes arguments per- 
Suasifs el surtout posilifs que nous connaissons de 
puis longtemps : vacances, promenades, conférences, 


Spor! 3, œo] Lers, 














































PES 


| 


ms on Er dE AUSRER SC  —  - LES re CES s CET 
sm. Pod niv ire te PE s er LS +2 SARL er 




































‘1e LE 
—— 30 = 


Je signale pese ulièrement l’action des J. O. C. 
Jéunes ouvrières cathôliqués) où, sous prétexte de 
Conirécarrer linfluencé communiste. [6s prêtres fon! 
dans les grands centrés un6 aétion particulièrement 
agissante et Où, soutenus par la mäjorité du: patro- 
nat, d'influenfté cléricalé est Particulièrément redou- 
table. 

On nous à indiqué que, dans un grand nombre 
d'usines, d'ateliéfs, ‘était implantée la coutume d'un 
aumOniér qui, avéêe l'autorisation dés patrons, réglail 
les différends, organisait le taux et lé régime des 
vacatices et celui des augméntaätions, D'ailleurs cette 
facon de procéder 6st clairement exposée dans Îles 
nombreux (raëts et Brochures imprimés ou poôlyto- 
piés qui, sous l’égidé de la Croi# joriste, sont distri- 
bués à profusion dans les cités ouvrières et indus- 
trielles,. 

D'ailleurs, sétendre sur tette action est absolu- 
mént inutile, Vous coñnaissez mieux que personne Île 
péril qu'il faut Combattre à tout prix pour la sau- 
vegartié de la laïcité. 

Avant de vous proposer Iles moyens que nous 
comptons emplôyer pOUf agir dans un séns opposé à 
celui des œuvrés de droité, nous voulons cépéndant 
faire là constatalion suivante : c'est qu'on le véuille 
OÙ non, l'esprit des jeunes est à gauche, c'est que 
maleré (tous Îles procédés que peuvent employer nus 
adversaires de droilé, nous arrivons à conserver à la 
jeunesse française son vrai visage démocratique. 
Mais il Serait vain de s'imaginer que cet esprit pour- 
rait se maintenir indéfiniment et, si notre Parti nap- 
porte pas à la jeunesse tout l'intérêt, tout Fappul, 
toute là Sollicitude dont élle 6st l’objet des parlis de 
droite, c'én Sera fait de la République. 

Pour cela, il faut soutenir plus éncore l’organisar 
tion avec laquelle nous collaborons depuis si l0n£g- 
lemps, il faut la dépassér même dans son action de 
propagandé qu’elle mène dans le pays tout entier, el 
je . affirmer, avec notre ami M. Bonñaure, qu 
porte depuis des années déjà la bonne parole chez les 
Jeunes, qu ‘il faut faire de la propagandé pour adap- 
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ter les Jeunesses laïques et républicaines aux idées 
qui nous sont chères. 

Nous avons le devoir d'appuyer tette action. Il faut 
que vous nous donniez läutorité nécessaire pour 
Inviter nos léaders, nos orateurs, à entreprendre sans 
tarder une Campagne massive et incéssante chez les 
Jeunes, afin de les amener à nous. 

Reprenant une image qu'évoquait le président de 
la précédente séance, M. Bodereau, je termine en vous 
disant, à vous qui luttez pour entretenir la flamme 
symbolique de votre idéal, que votre tâche serail 
vaine si personne après vous n'élait prêt à reprendre 
le flambeau de vos mains, à le ranimer et à le porter 
vers un avenir meilleur. (Applaudissements. 
| U'est.dans cet esprit que votre rapporteur vous pro- 
| POSE l'ordre du jour sulvani 

« Le 26° Congrès du Parti R. et R,S. 


« Confirmant ses décisions antérieures én favéur 
des Jeunes$es républicaines, 

« Décide d'appuyer, comme par le passé, la Fédé 
ration des Jéunéesses laiques et républicaines, 
les Jéunes, en accord 
Avec les décisions des congrès. du Pärti. le Soin d'in- 


tensifier la propagande du Parti el son retrutemen| 


© Goniié à Sa commission 1 


parmi la Jeunesse ». ApplaudtissSenrents. 


ns 
M. LE PRÉSIDENT. - La parole est à M. Géorges 
Ur y; rapporteur de 14 Commission des deunes. 


M. GEORGES ORY. Messieurs, il est de tradilion 
d'évoquer la question des Jeunesses républicaines de- 

Var chacun cles Congrès 1nnuéls cle notre Parti. 
Ge ceste svmholise l'attachement des républicains 
| 'adicaux et radicaux-socialistes envérs les jeunes gé- 
nérations dont il s'agit de faire une masse républi- 
Caine ; il date de 1922. époque à laquelle votre 
19° Gongrès décida qu'il sérait rendu compte chaque 
année des résultats obtenus par la collaboration af- 
léctueuse qui s est dé tort temps manifestéé entre 
le Parti radical et la Fédération des jeunesses laï- 
ques et républicaines. 
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Cette entente, jamais altérée et toujours VIVaCe, 
a donné d'excellents résultats ; permettez à votre 
rapporteur de le souligner pour célébrer en même 
temps cette amilié el cette entr'aide qui existenl 
entre un grand parti et un groupement important 
de « jeunes » el qui les honorenl éæalement. 

Puisque aujourd'hui nous devons énumérer les 
moyens d'attirer à nous la jeunesse, il siérail Sans 
doute de donner de celle-ci une définition, mais 1 
serait téméraire de s'y avenlurer. 

(in pourrait, tout au plus, prendre pour porte- 
parole la Rochefoucauld qui à dit- que la jeunesse 
est « une ivresse continuelle », qu'elle est « la fevre 
de la raison ». Un poète a écrit en ce sems : « Je ne 
GroIs pas que 1e mourral, Je le Sais, Mais ]e NE puis 
le croire » et n'est-ce pas André Gide qui à déclare 
que la jeunesse était le don de perpéluelle rentoB- 
tre, la faculté d'accueil et d'enthousiasme à l'at- 
cueil ? 

Cetle euriosilé. celle fraîcheur, ce hésoilr de fidé- 
lité, de dévouement, d'enthousiasme, celle ardeul 
et cetle illusion qui font de chaque défaite . UN 
moyen de nouveau départ vers d'autres conquêtes. 
voilà bien les caractéristiques de ceux qui demeu- 
rent jeunes. Mais, pour le rester, il faut l'être el 
ne l'est pas qui veul. 

C'est pourquoi nous considérons quil nest p& 
vrai que les générations soient opposées les une 
aux autres. De jeunes Journalistes, n la fois pleins 
de candeur et d'ambition. ont voulu atlacher leur 
nom à l’entrelien dune prélendue querelle anire 
les généralions. 

Nous ne nous prêterons pas à leurs intrigues ê 
nous n'élargirons pas Île fossé imaginaire que l'an 
s’est efforcé de créer en vain entire Ceux qui n'onl 
plus el. CEUX qui n'onl pas encore trente ans. 

[| n'y du Dds de cenéralions opposées, parce qu I! 
y à dans chaque génération des hommes qui s0k 
décidés à demeurer « jeunes » el dautres qui qe 
peuvent ou ne veulent pas le rester, 
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Les premiers s'entendent! tou]Jours pnire El11Y. Les 
seconds aussi malheureusement. 

Puisque nous sommes tous ici des « jeunes à 
par l'idéal que nous définissons sans répit, par la 
[ougue dv eC laquelle nous le DropDaseolris, l'animons, 
le defendons. disons U]I1E lO1s encore Cconment nous 
entendons conduire vers dla démocratie les jeunes 

qui forgeront l'avenir et qui doivent demain conti- 
nuer l'œuvre que nous leur aurons tracée. 

Nos efforts en ce sens ne datent d'ailleurs pas 
d'aujourd'hui. Tous nos Congrès on! souligné la 
nécessité d’une entente avec les groupements de 
Jeunes républicains. 

in 1922 voire 19° Congres décida] d'appuyer la 

| Fédération des Jeunesses laïques et républicaines 
dans la création de nouvelles sections. 

En 1923, le Congrès de Paris, dans le but d'éta- 
Blir un contact permanent entre le Parti radical el 
les Jeunesses laïques et républicaines, décidail 
qu'une collaboration encore plus étroite unisse les 
éntants de leur Fédération. Cette motion a toujours 
ete respectée, 
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En 1924. 1925, 1926, nos Congres, maintenant Îles 
b décisions prises antérieurement en faveur des Jeu- 
| nesses laïques et républicaines, s'intéressairent aux 
Œuvres d'éducation physique de la Jeunesse el de- 
Mandaient leur rattachement au ministere de lIns- 
Muction publique. 
En 1927, le Congrès de Paris. émetltait le vœu 
Qu une collaboration encore plus étoile unisse les 
J, L. R. au Parti radical. 
Enfin, l'année dernière à Angers, le 18° Congrès 
se déclarait d'accord avec les motions antérieures 
Cl demandait la création d’une commission des Jeu- 
hesses au sein du Comité Exécutif en vue d'inspi- 
rer les efforts des Fédérations radicales vers une 
dClivité de recrutement dans la jeunesse et de dif- 
[Usion de l'idéal démocratique. 
Ainsi que vous le voyez, messieurs, les décisions 


dj prises en vue d'appeler à nous les jeunes gé- 
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neralions,. [orimen de Jià en quelque sorte tune JU- 
risprudence impressionnante. 
Convient-1l de la confirmer aujourd'hui + Je le 


En effet, l'œuvre des Jeunesses laïques et répus 
blicaines nous paraît animée dé l'esprit démocra- 
tique le plus pur et le plus efficace. 

N'est-ce pas à leur fédération qu'ont appartenu 
des hommes COMME nOS AMIS tene Besnard. Aimé 
Bertod, Edouard Daladier, Gaston Doumergue, La- 
moureux, Massimi, Ripault, Martinaud-Deplat, Ton; 
teVillon, pour ne ciler que ceux qui sont allés au 
Parti radical el radical socialiste 7 

N'eslsce pas les Jeunesses laïques et républicaines 
qui, en des époques troublées, ont su manifeste 
publiquement eur sympathie aux présidents. Cail- 
laux el Louis Malvy ? 

D'autre. part, Dai p Longre annuels, par se: 
h fedei 1L1OTS départementales p | SPS M) sections, 
la Fédération des J. 1, R. n'est-elle pas un lover 
d'éducation physique et de propagande républicaine* 

&nfin, par ses œuvres sociales. ses Camps (de : Va 
cances de Séle, de Vieux-Moulin (près Compiègne); 
de Champ Bernard, dans les Ardennes, des Landes, 
où le réunit plus de deux mille enfants, par ceux 
Qu ‘elle Va RAR de s Celle année à l'ile de Ré el a Là 
Baule, par l’organisation prochaine d'un scoutisme 
républicain, la KF, J. EL. KR 'se place à l'avant-garde 
des groupements qui agissent avec le plus d'effica- 
cité pour la défense des idées laïques et dérhoctra- 
Liques. 

Mais, certains dé nos ainis ont estimé que l'action 
du parti radical ne devait pas sé borner à une col- 
boration étroite avec lee JeUnEsses laïques, que nous 
devions chercher d'une part, à créer ‘des fovers de 
JCURESSES radicales. | ot [es circonstances bn dic- 
teraient la nécessité. d'autre part, à posséder ul 
centre de formation intellectuelle radicale pour la 
jeunesse 

C'esl ainsi, d'abord que furent créces quelques SEL 
Lions de jeunesses radicales dans certäiins départe- 
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ments. À ce propos permellez-mol de vous in tique r 
qu à la suite d’une vaste enquête de votre Commis- 
SION des Jeunes, auprés ce VOS Fédérations départe- 
mentales, une seule de ces Fédérations se prononca 
en faveur de là création d'une section de jeunesses 
radicales. | 
Ensuite. 1a CG nimission des Jeunes qui (int au 
Cours de l’année écoulée plusieurs réunions sous Îa 
présidence de actif citoyen eJan Delorme, était l'idée 


| (le préparer, en aCCOPOS avec volre Commission de pro- 
pagande el avec la Fédéfalion des Jeunesses laïques et 

l'épublicaines, un plan FA al d'action républicaine 

| aUpre ES des Jeunes ent Al1ONS. 

| Pelle est, messieurs. ' œuvre accomplie, ENE6 est 


| Confortante ét je crois que la meilleure Sanèlion à Füi 
donner esf l'adop bon d'un ordre du jour où nous sé- 
ons unanime à souhaiter la continuation de l'én- 
tente avec les Jeunesses laïques BI républicaines et 
‘intensification de notre propagande dans 16 pavs en 
| vue d'attirer vers notre srand Parti réalisateur et ac- 
| if les générations qui montent et qui, parce qu'elles 
| sont Jeunes,-sünt encore éprises d’idéal. 
En conclusion, votre Commission appuie chaleureu- 
sement l'ordre‘u jour dont M. Raymond Israël vous 
4 donné lecture et vous prie de l’adopter. (Applau- 
dissements.) 


M, \WEINMANN (Aloérie), — Je me suis toujours 
intéressé aux Jeunes. el 16 4 dem: inde qu on crée des 
Jeunesses radicales partout où le hesoin Sen fait 
sentir, 

Jai constaté en Qranie que des Mutuelles eatho- 
ques s'organisent. Nos adversaires, qui veulent être 
prêts à toute éventualité; créent des cellules primai- 
res, en vue dé Flapplicalion de la loi des assurances 

Ociales. Je vous adjure de créer dans toules vos 
Pédér: ations des Mutuelles scolaires, afin d'y grouper 
tous les enfants des écoles, QUE Le clergé acÇanare 4 
notre détriment. (Très bien !/) 





M. BOoNNAURE. — Avänñt que se termine ce débat, 
Je Veux remercier le Parti radical de l'appui cons- 
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tant qu'il n’a cessé de donner aux Jeunesses laïques 
et républicaines de France, qui se sont assigné pour 
but de faire dans ce pavs un recrutement intense de 
la jeunesse et de lui inculquer les idées démocrati- 
ques qui sont les nôtres. 

L’orateur qui m'a précédé estime qu'il est néces- 
saire de créer un organisme nouveau el de fonder ee 
qu'il a appelé des mutuelles scolaires. Qu'il me per 
mette de le rassurer. Cette question n’a pas échappé 
aux Jeunesses républicaines de France, qui ont ul 
constant souci des réalisations. Nous avons demandé 
à un membre du Parti radical qui est spécialiste des 
questions d'assurances sociales, notre ami M. l6 D 
Sibut, de mettre <etlte question au point, et Tour 
avons déjà donné des instructions aux 300 sections 
des Jeunesses laïques et républicaines de France poul 
qu'autour d'elles elles créent des Mutuelles scolaires. 
Nous ne laissons donc pas ceux qui sont de lauire 
côté de la barricade accaparer les jeunes gens au Ss0r 
tir de l'école, (Applaudissements. 

Cela dit, je vous prie de ne Das (oujJours songer à 
créer des organismes nouveaux, qui ne feraient que 
contrecarrer l’action des organismes existants. Nos 
Féderations de Jeunesses laiques a républicaines on! 
fait leurs preuves. En vingt années, elles ont mIs Su? 
pied 300 sections : elles groupent plus «le | Q0.00U 
adhérents. Elles s'imposent l'effort considérable le 
creer dans toutes les rÉTIOTs (le kHrance des Camps (le 
vacances républicains, dans lesquels cette année nous 
avons reçu 2.000 enfants par jour, et nous complons 
l'année prochaine en recevoir 4.000. Ce travail, not 
avons pu le mener à bien grâce à lappui constant 
de tous les démocrales, el en particulier je Len 
remercie bien sincèrement — du Parti radical 6k Far 
dical-Ssocialiste, (Applaudissements.) 

Je demande a nOS AMIS coneressisles cle 1e pds l'a 
lentir leur effort en faveur des Jeunes. el j'exprime 
ici toute ma reconnaissance au Parti radical d'être 
resté toujours fidèle à sa doctrine, qui est.1a seule 
capable d'amener la jeunesse française au parti Be 
publicain., (Applaudissements.) 
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blicaines. viennent au Parti radical, ils se (trouvent 
dépaysés au milieu de nous parce qu'ils ne se ren- 
contrent pas en assez grand nombre, Ce n'est pas la 
faute du Parti radical, c'est la guerre qui en es! 
Cause, 

Je conclus. Le Parti radical doit maintenir son aide 
aux Jeunesses laïques et républicaines. Mais il-ne 
laut pas qu'il crée des Jeunesses radicales : ce serait, 
Je 6 crains, porter un coup fatal aux Jeunesses laï- 
ques et républicaines. | 


NI. « IÉORGES GUY (“Hér: a ). Je suis heureux de 
me relrouver lé1 avec M Bonnaure HAMLIE (JU, depuis 
ving( C1 d1is, Je butte Dour la nome CAUSE. (os 
Lorsqu'1| 6latl etudiant! (lu noire Facullé (le \onl 
peter qu'il n sente te Horn CT'alli lon! LOTIS VOVONS 
atiourd' hui fa <piemdide INOISSOTN. 

Je regretté, cat on nous a fait à Reims ure ré: 
cepuion chalen:e INC, CEE la Fedcralion de l'Héraull 
n oubliera pas, de nie trouver en coniradretion Avec 
notre ami de Héims qui vient d'exposér au Congrès 
ses Conceéptions, IH y a en effet, dans notre départe- 
ment, des leaders, des gens audacieux. dre parmi 
les fonetionnatires qui disposent! FA plus de MIpS qi He 
_ OUVFIErS pour s'occuper des ose JU, A 





Parde de la subvention de 5.000 franés que le Conseil 
vénéral de l'Hérault accordé aux Jeunesses FAÏqUES, 
dénièent aux vieux militants que nous sommes, le 
aroit de défendre et de faire respecter la Républi- 
que el qui ont éliminé systématiquement de noire 
Fédération de Jeunesses laïques tous les militants 
radicaux-Socialistes. C'est à eux que notre pard 
accorderait des subventions. 

On nous à dit qu'un en de fralernilé devait 58 
Créer entre républicains AU SeGIN des sroupement de 
Jeunesses, M. Blanc du Collet ne me démentira pas 
lorsque je dirai au Conerès qu'il y a encore un pr® 
Cês pendant devant les EE na Ux de l'Hérault. Quelle 
est l'origine de ce procès ? C’est que certains ne 
vidus mal intentionnés, qui Ra autres que (ICS 
militants Socialistes unifiés, venaient dans la Fédé 
ration républicaine de l'Héraull lutter contre les r& 
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dicaux pour te plus grand profit de la doctrine sos 
Gialiste, et qu'on nous faisail devant Tlopinion 
publique une situation telle que nous avons préféré 
nous retirer pour ne pas salir notre Parti. 

Pour moi, je me rallie à là thèse de M, Bonnaure, 
qui demande au Parlir radical non seulement d'en- 
cour'ager, mais de former des sections radicales ce 
Jeunesses laïques et républicaines. Chaque fois qu'a 
la Fédération de l'Hérault nous avons parlé d'’ins- 
crire le mot laïque sur notre fronton, de Fafficher 
dans notre propagande quotidienne, ainsi qu'au cours 
des élections dernières, les socialistes de ce dépar- 
tement nous ont traités de réactionnatres. Contrat- 
rement à lPavis exprimé par notre camarade de Reims, 
je demande au Parti radical d'encourager, et même 
de créer dans chaque arrondissement, dans chaque 
Canton, dans chaque commune, des sections de Jeu- 
nesses radicales. (Très bien ! 


M. BoxnauRe. — Nous avons fait l'union la plus 
complète au sein de la Gommissron @Ges deunes pour 
lächer de donner satisfaction aux diverses tendances 
qui viennent de se manifester. Cette union doit se 
réaliser également dans le Congrès, 

lous nos amis, en effet, ont satisfaction. D'une 
Dart, l d éLé décidé que LE Parti radical aiderail 
Comme par le passé, plus encore sil est possible, 
l’œuvre de la Fédération des Jeunesses laïques et ré- 
publicaines de France, œuvre animée d'un unique 
Souci d'éducalion civique et d'iastruelton républi 
Caine. D'autre part, il a été decidé que taules les 
Sections du Parti radical — qui plus que tout autre 
peut-être a besoin de se recrute r et de se rajeunir 
— auraient pour devoir de eréer des organismes de 
Jeunes franchement radicaux, qui par conséquent 
Parliciperaient à l'action du Parti, et que, à où 4 
A6 serait pas possible de créer des Jeunesses lhaiques 
et républicaines, on créerait d'un commun effort des 
Jeunesses radicales. 

Joutes les thèses ont donc satisfaction, et je crois 
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dans cés condilions, qué nous ne pouvons que hous 
incliner devant le travail de la Commission. 

Une fois de plus, au nom des Jeunesses républtk 
caines, je tiens à dire à nos amis de l'Hérault com- 
bien pour ma part Je suis reslé de Cœur avec eux 
C'est en effet au cours de mes jeunes années d'élur- 
diant que j'ai éte de ceux qui ont créé cette Féde- 
ration départementaie de l'Hérault qui compte 
aujourd'hui 63 sections et qui est la Fédération la 
plus fortement organisée de France, 

Je sais que cette Fédération soutient en ce 
moment d'âpres luttes, L'année dernière, elle avait à 
répondre à l'assignation de 363 curés qui l'atta- 
quaienl en diffamation, Nous avons fait front à l’en- 
nemi. Tous les partis de gauche, le Parti radical en 
tôle, sont venus à notre aide, et nous sortirons une 
fois de plus vainqueurs de Ia bataille. 

Quoi qu'il en soit, l'accord & plus compl a été 
réalisé sur tous les points au sein de la Commission 
sur des solulions qui Sen a la fois l’indépen 
dance des Jeunesses laïques et républicaines et qui 
renforcent efficacement son aclion. Je demande au 
Congrès de s’y rallier. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. Je melis aux voix l’ordre du 
Jour dont M. Raymond Israël nous a donné lecture 
Cet ordre du jour est adopté à l'unanimité, 


LES REGIONS LIBERES 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle à 
question des régions libérées 

La parole ASE EL VE. Doucedaine., apportent de celle 
question. 


M. DOUCEDAME. rapporteur. — Je m'en voudrais, 
messieurs, de vous présenter un rapport détaillé sur 
les régions libérées. Aussi bien, puisque vous avez 
tous lu 16 rapport qui vous a été distribué, c'est 
he a UC QUP Moins HOUT Lo Commenter que ]e prends La 
parole, que pour rendre hommage, après notre ami 
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M. Marchandeau, qui a déjà marqué à Loire do 
cé Congrès l'œuvre de reconstitution des municipa- 
lités républicaines radicales, à notre Parti dé -_s'exl 
préoccupé. dès l’origine, de la reconstitution inté 


orale ce 100$: Days devastés 


[I est hon, à l'heure où se termine l'œuvre de re- 
constitution. ce rappeler 4 Ce Da vs. QUS.CE sont, 168 
rAdICAUX qui, les premiers, se sont cénereuseme 
élevés contre cette ancienne dogtrine de droit.dapres 
laquelle ceux qui avaient vu leurs maisons détruites 
et leurs biens saccagés, n'auralent droit à aucune In- 
demnité OU 116 pourraient! oblenir que des COMpPeENSA- 
tions dérisoires, ef, oui ont soulenu que la. guerre 
constituait un eas de force majeure. Ce sont des rad 
Caux qui, dès 1916 et 1917, ont entendu substituer à 
Cette théorie de l'ancien gro. une théorie de solida 
rité nationale. C'est la ma]o (l | 

| de 1919 qui a voté cette fo sa 17 avril 1919 garan- 
| lissant l'intégrale réparation des dommages à tous 


les. sinistrés de la guerre. 


L L' ER ===, ! DL 


Malgré les lenteurs et les difficultés d'une si for- 
midabhle operation, sur lesquelles NOUS NOUS Ssomm 

| souven| expliqués dans nos différents Congres, 

cré les passe-droits que le gouvernement Qu Bloc na- 

LHional — ne loublions 

uns au détriment de la masse des petits et des movens 


pas a accordés à quelques- 
sinistrés. nous sommes bientôt arrivés au point final 
et lon peut dire que l'œuvre de resonstitulhion 
s'arh äve hetire 1SeMeENnt. Notrs PI AVOIIS le] méènre ULT1 
témoignage éloquent dans la résurrection de eetkte 
erande ville de Reims. Nous en voyons la preuve dans 
ces .Campagnes EL :.Ces vallons fertiles, que cerk: Iris 
| ingénieurs agronomes -de l'Etat. avaient considérés 
omme désormais impropres à touleé culture, et qu 
Le courage de nos cultivaleurs à de nouveau Couverts 
de riches exploitations donnant un magnifique l'OTI- 
dement. Tant. il est vrai qu'au-dessus des œuvres de 
dévastation les plus savantes, au dessus de la stienge 


MIS all SETA Lee le | destruction. Li COUlTALE p| l'éenei 


vie des cilovens de ce pays ont pen His Ia renais 
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sance économique de nos malheureuses régions. (A p- 
plaudissements.) 

ll reste encore des questions de détail à résoudre. 
Ce n'est pas dans ce Congrès qu'il convient de les 
radical-socialiste, qui a pris une part si importante 
examiner à fond, Je veux dire cependant que le Parti 
a la reconstitution des régions libérées. entend que 
la loi Soit égale pour tous. 

I ÿ a des sinistrés étrangers résidant en France 
qui attendent encore lès premiers éléments de re- 
constitution, 

I] y a aussi les sinistrés français à l’étranger. 

Il y a encore les sinistrés par incendies de can- 
tonnement de troupes, auxquels l’Intendance, en 1916 
où 1917, n’a accordé que des indemnités dérisoires. 

Il y a enfin Îles sinistrés maritimes: 

Vous êtes partisans de l'égalité et de Ia justice. 
Vous n'admettrez pas qu'il y ait deux poids et deux 
mesures. Pour: tous ces sinistrés. la réparation inté- 
grale s'impose. Elle peut d'autant moins être dis- 
cutée que les sinistrés auxquels Je viens de faire al- 
lusion, et qui ont été tenus Jusqu'ici à l'écart de la 
loi, sont en nombre infime, 

J'en ai fini, ne fois de plus, au nom de la Cômmis- 

sion des régions lihérées, je vous remercie de la sym- 
pathie que vous avez toujours marquée pour les 
sinistrés de Ja guerre. 
C'est grâce à vos efforts incéssants, depuis le Congres 
de Strasbourg de 1920, qu’un droit à réparation selon 
la justice a été accordé aux sinistrés. TIs expriment 
par ma voix leur plus profonde gratitude au Parti 
radical. toujours dévoué AUX œuvres de bonté et de 
fraternité. 

En résumé, voici les conclusions que J'ai l'honneur 
dé soumettre au Congrès : 


« Le Congrès, 


« Après avoir entendu le rapport de M. Douce- 
dame concernant la reconstitution des régions Ethé- 
rées, 


« Heureux de constater, par l'exemple môme de 
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269 
la grande ville de Reims, siège du 26° Congrès, la 
pleine rénaissance des provinces meurtries par la 
Ssuerre, 

« Rappelle, dans le moment où s'achève l'œuvre 
de reconstitution 
_1° Que le Comité exécutif a soutenu le premier 
les droits de toutes les catégories de sinistrés à ré 
paration intégrale des dommages de guerre : 


l'E 


« 2° Que l'initiative et l’action des élus du Parti. 
en 1918 et 1919, ont eu un rôle déterminant pour 
le vote de la loi de solidarité nationale : 

« 9° Que la Commission des régions libérées .du 
Parti, d'accord avec le Comité d'action des réelons 
hHhérées a préconisé, dès 1921, l'utilisation ration: 
nelle dés prestations en nature qui nous ful imposée 
ensuite par le plan Dawes, 

« Assure à nouveau les siñistrés de toute sa sol- 
licitude. 

« Se déclare favorable à l'application sans restric- 
ion dé" la loi de réparation et, en conséquence, de- 
mande au nouveau gouvernement de prendre l'ini- 
liative d'un projet de loi avant pour but d'admettre 
au bénéfice des indemnités de dommages de guerre 
les excius de la loi de sohdarité. C'est-à-dire : 

« 1° iLes sinistrés étrangers anciens résidents en 
France proposition Accambhrav 
2° Les Ssinishrés français à l'étranger ; 

« 3° Les sinistrés par incendies de cantonnément 
de troupes ; 


li 


« 4° Les sinistrés maritimes. 

« Adresse enfin l'expression de Sa sympathie el 
de sa gratitude aux populations des régions libérées 
Qui, par leur courage ét leur tenacité sans précédent, 
on donné au monde entier la preuve des qualités de 
à race française en même temps que le plus bel 
exemple d'un travail fécond pour une œuvre de salut, 
de résurrection et de paix. » (Apmlaudissements.) 

NT. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conelu- 
Sions de la Commission. 

(Ues conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Thierry- 
Cazes, pour le rappel d'âne motion déjà volée au 


Congres d'Angers. 


M. THIERRY-CAZES. - \u nom du Groupe des 
sous-préféctures supprimées, j'ai l'honneur de sou- 
mettre au Congrès la motion suivante, qui porte HR 
sienature de M. Amouroux et 1a mienne 

« Te Congrès de Reims, renouvelant son vote una- 
nime du Gongrées d'Angers, invile les députés au 
Parti à reprendre d'urgence la proposition de loi 
présentée par nos amis Naples, Sénac, Malvy, Las- 
salle, Pierre Degris, Gaston Lalanne et Léo Bouys- 
ou, ayant pour objet de maintenir ce principe cons- 
lilutionnel qui veut que le nombre des dépuiés son 
loujours supérieur au nombre des sénateurs dans 
chaque département, » 

VI. LE PRÉSIDENT. — Si personne ne demande à 
parole sur celle motion, je la mets aux voix, 


(Cette motion est adoptée. 


QUESTIONS DISCIPLINAIRES 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Doucedame, 
pour rapporter les questions disciplinaires. 

VI, DOUCEDAME, rapporteur. J'ai maintenant à 
remplir devant le Congrès Ia tâche ingrate de rap 
porteur de la Commission de discipline, 4 VOLS FAIT 
juges des sanctions Qué nous avons eru devoir prenh- 
dre au cours de l’année écoulée, 

Je tiens à dire, au seuil du débat qui pourra $ OÙ 
vrir sur chaque cas particulier, que la Commission 
a examiné les faits cui lui étaient soumis en dehoë® 
de toule pression G| de Loue Lendance. GI dehors 
même des sympathies qui auraient pu la guider, EU 
les à appréciés en ne sappuyant que sur je 'ogle- 
en L.: elle 9 DTIS ses COT ‘INSIions en toule 6OnSsCienels 

et elle les soumet au Congrès qui, bien entendu, & 
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souverain et à qui apparlient en derniere alhalyse 
lé droit de décision, 

| Voici quelles sont les conclusions de la Commission 

| sur chacun des cas particuliers dont elle a été sai- 
sie ; 

| 

| 


| AFFAIRE DES ARDENNES 


Rapporteur : M. BLOND 


La Commission de discipline a instruit la plainte 
déposée par M. Tevssier, membre du Comité exécu- 
| Uf, contre M. Henri Machaux, membre de la Fédé- 
'alion radicale et radicale-socialiste des Ardennes 
plainte déposée pour les motifs suivants : 
Aux dernières élections départementales, MM. leys- 
Sier et Machaux étaient tous deux membres de la 
Fédération des Ardennes et Conseillers d'Arrondissé- 
ment sortants pour le Canton de Rumigny. L'un des 
| deux sièges étant supprimé, les deux candidats ne 
purent Se mettre d'accord Dour une seule candida- 
ture, 

Dans un Congrès qu'il provoqua, M. Tevyssier fut à 
l’unani imité proclamé candidat. Mais M. Machaux, 
Qui ne s’y était pas présenté, a prétendu ae ce 
congres était irrégulier parce qu'il s'agiss: 
On Jui d'une « formatiôn personnelle de M. 
no composée de membres n'ayant pas versé leurs 

Uisations ». 

Sur la protestation de M. Maéhaux, devant la Fé- 
dération des Ardennes. celle-ci contrairement à [a 
éele de notre Parti qui 680 l'unité de candidature, a 
lécidé qu'elle acceplailt les deux candidalures mais 
avec l'obligation pour celui qui serait mis en mino- 
Né au prenrier tour, de se désister en faveur de 
L'autre, 
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M, Teyssier étant arrivé le premier des deux con- 
‘urrents rAdICAUX. M. MachAuUx. malgré loule linsis- 
la Ce qu'y ont mise MM. Phihippoleaux el plusieurs 
dirigeants de la Fédération, pour l'engager à suivre 
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de 
la discipline radicale, a refusé de se désister pour 
M, Teyssier, prétendant que ce dernier l'avait injurié 
et, Calomnié. Dans son affiche de remerciement aux 
électeurs, il à rappelé « la campagne d'insultes et de 
calomnie faite contre lui par un de ses concurrents » 
eL 4 engagé SES concitoyens a voler Au « mieux des 
Intérêts du canton et de la République ». Cela vou- 
lait dire implicitement qu'il ne fallait pas voter pour 
M. Tevssier, Le résultat de cette attitude a été celui 
quon devail en attendre. M. Arsène Buridant, le 
candidat réactionnaire, exploitant la division des ra- 
dicaux, n'a pas eu de peine à obtenir le succès, H à 
clé Glu conseillér d'arrondissement et. de ce fait. fa 
situation de notre parti est fortement COMNPrOIMHSe 
dans le canton de Run ieny. 

La Commissior de dise pline, après avoir entendu 
dans leurs explications MM. Tevyssier et Machaux, 
apré $ aVOIF Feu la dé] position cle plusieurs membres 
du Bureau de 1a Fédération des Ardennes et celle de 
M. Philippoleaux, député radical-socialiste, déclare ! 

1° Que le citoyen H. achaux, membre de la Fédé- 
ration des Ardennes, a contrevenu à l'article 55 du 
réglement du Parti, en n’observant pas la discipline 
qui lui avait été indiquée par la Fédération dépar- 
tementate : 

z° Que cette grave infraction est de nature à jus 
fier la sanction la plus grave ; | 

3° Mais, lenant compte du passé de bon et Joyal 
Militant du citoven Machaux, de certaines circons- 
lances atlénuantes qu'il inyoque, 

La Commission décide 

Qu'un blâme sera infligé au ciloven Henri Machau 

De plus, en considération du respect du réglement 
et de la discipline, là Commission exprime le res 
gret. que la Fédération des Ardennes n'ait pas OP 
servé en cetle circonstance l'article 32 qui stipule 
que «L'unité de candidature est la règle du Parti 
D'autant plus que la solution paresseuse qu’elle 4 
adopté, n’a fait qu'envenimer la querelle entre deux 
militants et peut-être a été cause de l'échec rép 
blicain dans le canton de Rumigny. 








M. LE PRÉSIDENT. Di personne ne demande Îa 
parole, je mets les conclusions aux voix. 


(Ces conclusions sont adoptées.) 


M. DOUCEDAME, rapporteur. 


AFFAIRE D'ASNIERES 


Au pporlte À M. Garnier 


La Cormmission de Discipline n recu, le 10 décem- 
bre, de M. Baldassari, secrétaire du Comité Radical 
d'Asnuiores, urre plainte aux fins d'expulsion contre 
NI. Marx. ancien president et membre de ce Comité. 

Le 30 janvier, le Comité Radical, considérant que 
M. Marx et les membres de l’ancien Bureau avaient 
hlacé. al COIrTS ‘des élections Législatives de décembre 
1928. Les radicaux-socialistes d'ASnières dans une Si- 
tuation des plus pénibles et avaient créé une division 


= 


des plus préjudiciables, a déposé une plainte S INnSpi- 
rant, au surplus, des mêmes motifs que celle du ci- 
toyen Baldassari, pour infractions graves au règle- 
nent et aux Statuts. 

Le 10 mai 1929, M. Perney, agissant au nom du 
Comité Radical d'Asnières, dont il est le président, à 
déposé une troisième niainte contre M. Marx, le re- 
présentant comme ayant été l’auteur de mancœuvrés 

| Contre les candidats de la liste du Cartel aux élec- 
ons municipales et surtout l’auteur d'une affiche 
batronant des candidatures de division. 

La Commission de Discipline a très inminutieuse 
ment instruit ces trois affaires, avant entendu publ: 
quement et contradictoirement tous les intéressées 

Le 4 juin, M. Marx, en réponse à une nouvelle con- 
Vocation de la Commission de Discipline, fit savoir 
au président de la Commission qu'il avait adressé le 
Jour même sa démission du Parti au président du 
Comité Exécutif, ne voulant pas, expliquait-il, appa- 
l'aitre plus longtemps comme un sujet de division, et 

lenant à laisser à M. Perney et aux membres de l'ac- 
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tuel Bureau du Comité d'Asnières toute liberté d'ac- 
tion. 

La Commission de Discipline, après en avoir déli- 
béré, considérant que la démission de M. Marx, an- 
cien président du Comité Cantonal d Asnières, cons- 
titue l'aveu des manquements graves qu'il a commis 
concernant la discipline radicale dans les élections 
sUsS-VIsées,. 

Donne acte à M. Baldassari, au Bureau du Comité 
d'Asnières à M. Perney, du bien fondé de leurs plain- 
tes, et décida qu'il n’y a pas lieu d'appliquer une 
sanction disciplinaire à M. Marx qui, du fait de 
l'acceptation de la démission par le Bureau, n ap- 
partient plus au Parti, et ne peut plus, en consé- 
querce, Être l'objet de l'application de rotre règle- 
Inment. 

{[Adopté.) 


AFFAIRE DE LA CHARENTE 


Rappoiïtleur : M. Blond 


La Cothimission de Discipline, après Avoir DTIS COTI- 
naissance d’une plainte adressée au Comité Exécutil 
par le Comité d'Angouléime, et visant M. Guillon, 
maire d'Angoulême, conseiller général de la Cha- 
rente, M. Babaud-Lacroze, conseiller général de la 
Charente, 

Vu les motifs de la plainte : 

A LDTOTDIOS de l'élection sénatoriale de | 4 Charente 
qui eut lieu le 10 février, la plainte explique que M. 
Guillon a maintenu sa candidature personnelle bien 
qu'un candidat ait été régulièrement désigné par [a 
Fédération départementale puis investi par le Bureau 
Exécutif, En ce qui concerne M. Babaud-Lacroze, la 
plainte explique que, n'ayant pas manifesté l'inten- 
tion d'être candidat au moment de la réunion de 4 
Fédération pour la désignation du candidat du Parti, 
M. Babaud-Lacroze à cependant posé sa candidature 
en discidence, M. Babaud-Lacroze fut d'ailleurs élu. 
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MM. Guillon et Babaud-Lacroze ne nient pas lÎa 
matérialité des faits, mais présentent, pour leur dé- 
fense, leur sincère attachement aux idées républicai- 
nes et laïques, leur passé de militant et les services 
qu'ils ont rendus au Parti. Ils invoquent le cas Meu- 
hier : M. Meunier, candidat discident au premier 
tour, à recu l'investiture au second, et ils ont d'ail- 
leurs affirmé tous deux, avant l'élection, QUE, s'1ls 
étaient élus, ils se feraient inscrire au Groupe Par- 
lementaire du Parti. 

La Commission de Discipline, après en avoir déli- 
béré, 

Considérant que les fautes reprochées à MM. Guil- 
lon et Babaud-Lacroze sont avérées et qu'elles sont 
visées par les.articles 59 et 52 du règlement du Parti, a 
‘décidé d'urgence, avant que n'advienne le scrutin du 
10 février pour qu'aucun dommage ne soit causé au 
candidat investi par le Parti, d'exclure M. Guillon et 
‘le frapper d'une suspension de six mois M. Babaud- 
Lacroze. 

Depuis cette époque, M. Babaud-Lacroze, ayant été 


élu sénateur, a donné son adhésion au Groupe de la 


Gauche Démocratique du Sénat et M. Guillon a re- 
nouvelé ses volontés de suivre les directives du Co- 
mité Exécutif. Aussi bien, la Fédération Départe- 
mentale semble aujourd'hui d'après les déclarations 
de M. Guillon, décidée à une recherche d’apaïsement 
général pour la sauvegarde de l'Unité Radicale dans 
la Charente. 

Pour ces raisons, la Commission de Discipline prie 
le Congrès de Reims de bien vouloir, tout en blämant 
l'attitude des inculpés, de ne pas les écarter de l’ac- 
ion du Parti. 

(Adopté. 


AFFAIRE DUBOIN 


Rapporteur : M. Doucedame 


Le 8 novembre, la Commission de Discipline, sta- 
tuant d'urgence avant l'élection complémentaire 
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cosnions pour. Ur sièce de député, a décidé,. pour 
des motifs I dIqU: LËS. su dossier. d’exclure du Part! VI. 
Done Duboin, ete député, pour ses agissements 
contraires à la Discipline et ses contacts avec des 
Groupements modérés et réaûtionnaires en vue de Se 
faire désigner comme candidat. 

Cette décision d'urgence avait été prise x la de- 
mande du Comité d Asnieres, préside alors Dar M. 
Robert Marx, et dans le but, pour le cas où M..Du- 
boin serait candidat, d'écarter toute équivoque et de 
laisser au candidat qui serait éveñtuellement désigné 
par le parti, le bénéfice de tous les suffrages ra di- 
Cel LU X. 

Or, la suite des événements a démontré que M. 
Jacques Duboin n'avait accompli] que des tentatives a| 
qu'il n’a vraiment à aucun moment pris d'engage- 
ments formels pour une candidature d'équivoque ou 
de discidence. H'atléuse c’est un fait, que M. Jac- 
ques Duboin ne fut pas candidat et qu'il se tint tout 
à fait à l'écart depuis le 8 novembre de la politique 
locale d Asnieres. 

Dans ces conditions. pt en considération des ser- 
vices rendus au Parti par M. Jacques Duboin pendant 
de longues années, À considération de son attitude 
dans Le département de [a SAvOlie O1] 1 | TÔT e le Cor 
bat pour notre doctrine, la Commission de Discipline 
propose au Congres de bien vouloir annuler la. déci- 
sion qui fut prise dans le moment de la bataille 
électorale et du seul point de vue de 1a recherche de 
l'unité de candidature radicale, 


(Adapté. 


AFFAIRE D'ALGER 


Rapporteur : M. Bourdeanu 
La Commission de Discipline, après un nouvel 
examen du dossier Oudaille, comme suite au rap 
por! de VE. W\ inmann, vice-président de a Fédération 
d'Alger, décide de ne pas donner suite à l'instruc- 








tion, Les faits exposés n' apparaissant Das COMINE SUS- 
ceptibles d'amener contre les personnalités visées 
l'une des sanctions prévues par le règlement. 

La Commission reprendrait toutefois l'examen de 
cette affaire où, trop souvent, les principes ont fait 
place à des questions de personnes, le jour où des 
arguments plus précis lui seraient apportés. 


(Adopté.) 


AFFAÎÏRE DU CALVADOS 


Rapporteur : M, Bayer 


wir patte ‘létrosees : 


1° Le 7? juin 1929, par le Comité Radical et Ra: 
dical Socialiste cle (.aen contre elx de sets IIIEII 


| j 
Dres: les : itoyvens Hamelet et Lebaïly: 


| 
L 


9. Le 26 ruin 1929, par le citoven Aimeline contre 
l& docteur Levillain. président dudit Comité; 

— 3° Le 27 juin 1929 par le citoven Hamelet contre 
| docteur Levillain. 

La Commission de Discipline. 

1. En ce qui concerne la plainte du Comité Radi: 
Cal et Radical-Socialiste contre le citoyen Hamelet, 
Il résulte de l'instruction que le reproche fait par le 
Comité audit citoyen Hamelet de s'être présenté con 
tre les candidats du Parti, ne parait pas devoir être 
létenu puisqu'en réalité le Comité Radical de Caën a 
Accepté au premier tour de scrutin une alliance con- 
aire à la doctrine et à la tactique du Parti avec des 
Candidats modérés et réactionnaires natoires. 

En ce qui concerne la plainte du Comité"Radical et 
Radical-Socialiste contre Le citoyen Lebailly, 1] lE- 
SUlte de l'instruction que le reproche fait par le Co- 
Mité audit citoven Lebaïlly de s'être présenté au 2° 
(Our de scrutin contre lés candidats du Parti, alors 
U au premier tour il avait accepté d'être candidat 
Sur la liste composée en violation de notre doctrine et 
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de notre tactique, alors qu'il avait préalablement 
donné son désistement en vue du ?° tour, apparaît 
comme devant être retenu et amerier UTlE sanction 
disciplinaire. 

> et 3 En ce qui concerne les deux plaintes dépo- 
sées par les citoyens Hamelet et Ameline contre le 
docteur Levillain, il résulte de l'instruction que le 
docteur Levillain a exercé son influence pour grouper 
sur une liste modérée et réactionnaire soutenue par 
le député conservateur Blaisot, sept membres du 
Parti en vue des élections municipales de 1929. Qu'il 
a. ainsi, accompli la plus grave infraction contre la 
tactique électorale du Parti qui n'admet aucune al- 
liance avec les réactionnaires notoires, d'autant que, 
dès le premier tour, le docteur Levillain se refusait 
par ce procédé à mener la bataille pour le succes r'a- 
dical comme 11 le devait a SON double titre de conseill- 
ler municipal radical sortant et Comme président du 
Comité de Caen. 

Qu'au surplus, il est établi qu entre le premier € 
le second tour de scrutin le docteur Levillain provo- 
qua une réunion irrégulière du Comité Radical, un 
certain nombre de membres ayant été convoqués ou 
h avant Das ete convoqués L''es tardivement ..CeLte 
Inanœuvre avant pour but de faire accorder au doc- 
teur Levillain l’'assentiment à l'établissement d'une 
liste où deux membres du Parti seraient éliminés. 

Après en avoir délibére, 

La Commission de Discipline, retenant seulement 
comme fondées les plaintes déposées contre MM. Le- 
bailly et Levillain, 


Décide : 
j° D'adresser un avertissement à M. Lebailly 
pour l’équiwque de son attitude contradictoire entre 
le premier et le second tours de scrutin, 
.2° De frapper de la peine d'exclusion le docteur 
Levillain qui, par ses agissements, est devenu l'élu 
de la réaction et a porté une très lourde atteinte à 
‘autorité du Parti Radical dans la ville de Caen. 
(Adopté.) 
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UN CONGRESSISTE. Quelle décision avez-vous prise 
à l'égard de M. Klotz? 


INT. D'OUCEDAME. rapporteur. La question ne Se 
DOSe pas, Les poursuites JUdiC lalres intentées contre 
NI. Klotz el les sanctions intervenues l'écartent 2, 
plano du Comité Exécutif. 


UN AUTRE MEMBRE. M. ie rapporteur a-t-il connais 
sance d'une exclusion demandée par le Comité de la 
Garenne-Colombe contre le citoyen Georges Lefeb- 
vre? 

M. DOUCEDAME. La Commission de Discipline n’a 


Pas encore été saisie d’un dossier relatif à Re 
le la, Garenne-Colombe, el je rappelle que cette Com- 
mission n'instruit que les plaintes que lui transmet 
le Bureau. Lorsqu une plainte est adressée qui pré- 
Sident du Parti, le Bureau examine si cette plainte 
comporte des éléments suffisants et la transmet à la 
Commission de Discipline qui fait alors son instruc- 
tion. 


LE MÊME. Je m'étonne que, cette exclusion ayant 
été dem: indée par le Comité de la Garenne-Colombhbe 
depuis les premie rs jours de juin, la Commission de 
Discipline n'en ait pas encore connaissance, étant 
donné, surtout, qu'il s'agit d'un cas très grave. 


M, MARTINAUD-DEPLAT, secrélaire général. ee. 
plainte a été envovée au Bureau du Comité Exécutif, 
elle a dû être automatiquement transmise au Prési 
dent de la Commission de Discipiine, Pour Ina part, 
le n'ai pas souvenir d'avoir reçu une pl lainte émanant 
du Comité de la Garenne-Colombe. Je n'ai pas non 
blus souvenil: d'avoir eu à me préoccuper dt ane 
inettre au Président de Ia Commission de Discipline. 
Je vous Sserals donc obligé de m'envoyer né nouvelle 
lettre que je soumettrai à la prochaine réunion du 
Bureau du Comité Exécutif et qui sera automatique- 
ment transmise au Président de la Commission de 
Discipline. 
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FIXATION DU SIEGE DU PROCHAIN GONGRES 


M. LE PRÉSIDENT. — J'appelle l'Assemblée à fixer le 
siège du prochain congres. 

Je rappelle que l’année dernière, à Angers, la déci- 
sion avait été prise de tenir le Conerès de 1950 à Gre- 
e. C’est la ratification de cette décision qui est 





nob 
donc aujourd'hui proposée au Congrès de (Reims, 


SUT ce sulet, le donne [a parole a NI. Bousquet. 


M. Bousquer, (Haute-Garonne). — C’est au nom de 
la Fédération de la Haute-Garonne que je demande 
au Congrès de fixer le Congrès suivant à Toulouse. M. 
le Président vient de rappeler que Grenoble avañ été 
désigné par le Congrès d'Angers pour y tenir nos 45 
sises en 1930. Je souscris volontiers à la désignation 
ce Grenoble, a condition QUE Le Congres tienrie [es 
engagéments qu'il à pris à Angers, c'est-à:diré qu'il 
décide que le Congrès du Parti sera tent à Toulouse 
en 1931. 


SUR DIVERS BANCS. C'est à Paris que doit Se 16m 
La (.,ongres (te 1931. 


M. BOUSQUET. Je vous le démande, citoyens, 
DOUT UTIE raison de justice, A1] Congres de Nicé, on 
avait procédé comme on l'a fait l'année derniere à 
Angers. Mais. apres avoir désieré loulouse et St 
cond rang, on a oublié la DIOINESSE qu on nous aval 
faite, et c'est une awre ville qui à eévince Toulouse. 
C'est pourquoi je vous demande de décider, dès au 
jourd'hui, que vous vous considétrez comme liés par 
la décision prise à Angers, et qu'il est des maitite- 
nant entendu que le Congrès de 1931 se tiendra à 
Toulouse. 

Je viens de vous dire que c'était, à Mmes Veux, ane 
question de justice. C’ést que; précédemment, la pre- 
mière promesse qui nous avait été faite n'a pas ele 
tenue, Oh à fait valoir älors qu'il y avait « un intére! 
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politique majeur » à tenir le Congrès à Angers. C'est 
pôoür les mêmes raisons que je vous demande de dési- 
gner Toulouse pour le siège du Cohgrès, sinon en 
1930, du moins en 1931. La Haut te-Garonhe, après 
avoir été une forteresse du radicalisme, a, en effet, 
Connu des échecs cuisants. Nous AVONS dû poursSui- 
vre la lutte avec le concours du séul parlementaire 
qui fût sorti victorieux des luttes électorales. notre 
ami M. Ducos. Nous avons ainsi réussi à gagner 
un peu de terrain, puisque nous avons aujourd'hui 
quatre parlementaires, soit au Sénat, Soit à ]la 
Chambre. Mais un effort reste encore à faire, et c'est 
pour consolider et accroître ce résultat que j'insiste 
pour que vous tehliez très prochainemént vos assises 
en Haute-Garonne. 

A1-je besoin d'ajouter à ces considérations d'équit. 
et de justice que Toulouse est une ville agréable ét 
d'accès facile. et que vous y trouverez l'aceueil cha 
léureux du Midi? 

Bien des nôtres, habitués à l'exubérance méridio- 
nale, n'auraient pas crû que l'accueil de Reims pu 
être aussi enthousiaste que dans nos régions. Mon 
sieur le Maire, vous avez presque dépassé le Midi. 
(Rires.) En tout cas, je vous mets sur ün pied d’éga- 
lité avec nous. 


M. LE PRÉSIDENT C'est que J'ai le lait toulou- 
sain ! (Nouveaux rires.) 


VI. BOUSQUET. Nous tâcherons de re pas être infé- 
'ieurs aux Rémois. 

C'est pour toutes ces raisons que 10 voLrs demande, 
Inessiéeurs, de désigner Toulouse pour y tenir votre 
Congrès én 1981. 


M. ETIENNE KHAN. — Je comprends le désir du Pré- 
Sident de la Fédératioh de la Haute-Garonne de ne 
PAS voir remises d'année en année les décisions de 
nos Congrès, Mais le choix dé Toulouse pour 1931 me 
semble impossible pouf la raison qu'il est de règle 
que nous tehions à Paris le Cofgrès qui précède les 
élections législativés générales 
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Le Président de la Fédération de la Haute-Garonne 
s est incliné devant la décision prise l’an dernier en 
faveur de Grenoble. Cependant, un engagement ana- 
logue avait éte pris précédemment D'O LE] Toulouse el 
n à pas été tenu, La ville de Grenoble n'avait été dési- 
gnée qu'éventuellement, Dans ces circonstances, Île 
Congrès est toujours souverain. C'est à lui de décider 
si le Congrès aura lieu Fannée prochaine à Grenoble 
ou à Toulouse. Voila, à mon avis, comment 14 ques 


Liori Sp HOSE, 


NI. IMARTINAUD DEPLAT, secrétaire général. Je rap- 
pelle que nous avons été pris, à Angers, entre le désir 
de plaire à nos amis rémois et celui d'être à réa d 
nos amis de l'Isère, Ne voulant mécontenter ni les 
uns ni les autres, nous avons alors décidé que Le 
Congrès de 1929 aurait lieu à Reims, et que celui de 
1930 se tiendrait à Grenoble. Cette décision ayant étè 
prise, nous devons d'autant plus NOUS V Lenir que OS 
amis de l'Isére se sont déjà préocc upés de l'or anisa- 
tion du congrès de Grenoble, qu'ils ont constitué des 
commissions depuis plusieurs mois, ét qu'ils se son! 
mis en A avec moI pour avVOIr tous renseligne- 
ments utiles. Il ne me semble done pas utile d'envr 
sager La tenue du Congrès de 1930 dans une autre 
ville que Grenoble, qui est d’ailleurs une ville agréa- 
hle, où un congrès peut aisément se tenir. 

Reste la question de savoir si nous respecterons la 
tradition d'après laquelle se tient à Paris le Congres 
qui précède les élections législatives, tradition devant 
laquelle nous nous sommes inclhinés pour les Congres 
de 1923 et 1927. Je crois qu'il y a le plus grand 11e 
rêt à nous conformer à cette tradition. Les directives 
radicales qui émanent d'un Congrès auront en eflel 
toute l'autorité qu'elles doivent avoir, à la veille des 
élections législatives, si elles partent de la capitale 
méme, 

Ceci posé, nous devons prendre dès maintenant UNE 
décision pour 1932? Je disais tout à l'heure à mou’ 
ami de la Haute-Garonne, qui m'annoncçait son intel: 
vention,, que nous étions déjà saisis d'une autre plu 
position pour 1932, Nos amis Marcombe et Lamot 
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leUx, apres avoir été divisés entre Clermont -Ferrand 
el Vichy, se sont mis d' ‘accord pour demander [a 
enue d'un très prochain Congres à Vichy. Si nous 
procédons comme nous avons lait 4 Angers, nous 
Hxerons le Congrès de 1932 à loulouse, celui de 1933 
a Vichy, et il n y aura pas de raison pour que le 
siège de I1OS Congrès né soil pas arrête pour ure 
dizaine d'années cl l'avance. 

Il me semblerait plus Sage de confrmer en ce 
Ioment la Re que nous avons faite de 
Grenoble pour le ( O1 ss de IJ30. et de réserver à 
l’année prochaine la dés rhet ou du siège du Con- 
gres de 1932. Telle est la suggestion que je me per- 
nêts de soumettre au Congrès. (Applaudissements. 


M. VALLIER, (Président de la Fédéralion de l'Isère 
L'an dernier. aprés une discussion assez vive, 
Poque toujours très courtoise, le Congrès, se trou- 
Vvant en présence des propositions en faveur de (Gre- 
noble, de Toulouse et de Vichy, a. bien voulu décider 
Le È Congres ‘du Parti. en 1930, se tiendrait à Gre- 
hOble, Ce serait la première fois qu'on reviendrait 
sur une décision de ce wenre. 
la suite de celte decision, la Fédération de l'Isère 
S'ést imédiatement preéoccupée de recevoir dignement 
LOUIS Les congressistes qui lui teralent l'honneur de 
se réunir à Gre ue 

Je vous demande « lonc, mes chers amis. de L'ESPDEC- 
e une décision, dont. d° ailleurs, le représentant de 

Haute-Garonne a reconnu très loyalement la par- 
faite régularité, Je vous demande de confirmer pure- 
ment et simplement la décision prise qui ne peut être 
l'objet d'aticune contestation. 

Je dois vous dire que, dès maintenant, la Fédéra- 
On de l'Isère prend ses dispositions pour vous rece- 
VOir auss: bien dans la capitale des Alpes [(rançaises 
ue vous avez été reçus à (Reims, et je suis certain 
ue vous emporterez de votre séjour à Grenoble le 
PUS agréable souvenir, car nous prendrons pour 


“seMple la Magnifique réception qui nous à été faite 


Cl par M. Marchandeau et tous HhOS amis de la 
ane, (Applaudissements.) 
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M. Bousquer (Haute-Garonne). —— Le réprésentatin 
de Grenoble vient d’invoquer la décision prise à 
Angers. Je m'en suis expliqué tout à l'heure. J'ai 
rappelé qu'une décision analogue avait été prise en 
faveur de Toulouse il y à quelques années et qu’elle 
n'avait pas été respectée par la suite, Aucune déci- 
sion de ce genre n'est donc intangible. 

Je demande au Congres, pOur des raisons que Je lui 
ai exposées, de bien vouloir désigner la ville de lou 
louse pour le siège du Congrès suivant. Quant à Pa: 
ris, Si je n'en ai pas parlé, c'est que j ai pensé, en 
bon méridional, que Toulouse est la capitale de la 
France et Paris une banlieue de Toulouse. (Rires), 
D'ailleurs, quand nos adversaires politiques on 
a. préndre de graves délibérations, il re me 
semble pas qu'ils Se soucient de tenir eur Gon- 
orés à Paris plutôt que dans une ville de pro: 
vince, et je ne crois pas que nos directives perdraïent 
de leur autorité parce qu'elles viendraient de Tou- 
louse et non pas de Paris. Au surplus, Je fais remar- 
queér que, Si nous examinons la situation politique 
et parlementaire, la provinee compte plus de députés 
radicaux que Paris. 

Quoi qu'il en soit, si le Congrès maintient la désl 
onation de Grenoble pour 1930, je lui demande de 
dire d'une facon formelle que ce sera en 1951, et nol 
pas en 1932 que le Parti tiendra ses assisés à Tou- 


louse. 


M. LE PRÉSIDENT. —— Je consulte le Congrès sur le 
point de savoir S'il confirine la désignation de Gles 
noble pour le siège de Congres du Parti en 1,3. 


(Le Congres fixe à Grenoble le siège du Congrès cé 
1930.) | | 


M. LE PRÉSIDENT, —- Je mets maintenant aux vor 
la proposition de M. Martinaud Deplat qui tend à m6 
pas prendre dès aujourd'hui uñe décision à Fégar 
du siège du Congrès de 1931. 


(Cette proposition ps! adoptée.) 
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NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Weiñnmann 
qui désire faire une communication au Congrès. 


NV. VWWEINMANN (Alvérie). Je suis chargé par nos 
anis alcgériens de se] | 
Iëtées du centenaire de l'Algérie, Le Comité executil 


Lor- 


+ 
bars 
ET 


a bien voulu nous accorder 
ICS (à l'OCCASION de ces rètes. Nous ItiVvitons les ni1l1- 
tants du Parti à profiter des conditions spéciales de 
transport qui seront consenties à l’occasion des fêtes 
du centenaire pour visiter notre Alcérie ensoleillée. 
Tres bien. 


QUESTION 


NI. MIQUEL. Je demande S'il est bien éntendu 
qu'un parlementaire qui n est Das de notre Parti, et 
Qui demande à v entrer apres son élection, doit être 
adihis, non seulement par le groupe parlémentaire, 
ais également par le Bureau du Parti, en se fai 
sant inscrire tout d’abord au Comité de base de son 


département. 


et nul parlementaire ne peut étre inscrit à notre 
groupe sil n'est pas « abord adherent à son orga- 
nisine local ét à sa fédération départementale, 


NI. LE PRÉSIDENT. Nul ne peut être admis au Parti, 


M. MIQUEL. J'ai satisfaction. 


DECLARATION DU PARTI 


NI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Hérard pout 
dotiner lecture dé la déclaration du Parti. 


N. HékarD. — J'ai l'honneur de donner lecture au 
Longrés de la déclaration suivante, rédigée par la 
Lommission de la déclaration du Parti 


« Le Parti Radical et Radical-Socialiste n'a pas 
13 
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cessé d'être, dans notre Pays, le Parti du progres, 
CéIl] QUI, LOUL à IA TOIS. à diftuse l1e6$s CONNAISSANCES 
et, amélioré de facon constante les conditions de vie 


de tous les citoyens. II a su S-adapter constamment 
cl (Mes circonstances hHrouvelles el! urOUDEI AUTO de 


IILYX heures décisives (IE ! histoire politique ce | 5 


ILE]. 
République, les forces totales de la démocratie 
(‘onsScient ces perturbations profondes apportées 
par la Guerre, et dont la ville de Reims a été et de- 
meure le douloureux et glorieux Svmbole, il a, dans 
ses Congres successifs, su s inspirer des événements 
pour préciser son programme : ÎE a défini les grandes 
idées d'organisation internationale, d'organisation 
économique et syndicale, et de réforme de l'Etat 
qui répondent aux besoins modernes. C’est ainsi qu'il 
attire à lui des forces neuves, et les esprits qu aucun 
dogine he peu satisfaire, mais qui viennent ‘4 UNE 
doctrine de libre examen et à un Parti de renou- 


vellement permanent. (Applaudissements.) 


LA POLITIQUE EXTERIEURE 


« En accord avec les démocraties de tous Iles pays, 
articulièrement confiant en l'amitié anglaise, 1e 
Parti Radical poursuivra une vigoureuse politique 
de Paix par le rapprochement politique et econo- 


mique de la France et de l'Allemagne, par l'accep: 
tation de l'arbitrage obligatoire de tous les conflits, 


sans aucurie réserve, par la réduction et le contrôle 
énéral des armements, par 1a conclusion d'ententes 
douanières, premiére étape vers la Fédératfon Euro- 
béenre qu'il appelle de tous ses vœux. | \pplaudissc- 
TRAITÉS 

[1 rappelle sa campagne continue contre les aug 
mentations successives des dépenses militaires, can 
pagne au cours de laquelle il a maintes fois démon- 
tré l'accroissement des charges ne se traduit pas 
par un accroissement réel de la sécurité nationale, 
et ne répond Das A une conception moderne de la 
léfense du territoire, Il est décidé à poursuivre S0% 
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aCtlon pou] [A réorganisation de | armée et 14 lim: 


tation de ses dépenses. (Applaudissements.) 


LES REFORMES FISCALES 


« Auteur de l'impôt sur le revenu, le Parti doit 
en assurer l’exacte a RQrER tion qui n'est pas obtenue 
par le systèn mefficace du res gs les signes 
extérieurs, Il ee égale men désirable d'étendre cet 
Im p Ô aux finances dépari eIrie tar 05 Et RL 
dont la refonte apparaît nécessaire, non toutefois sans 
une étude approfondie de modalités d'exécution. 

« Enregistrant les plus values budgétaires, dues à 
un effort des contribuables qui ne saurait être pro- 
longé sans danger pour le pays, nous estimons que 
les ressources nouvelles qu elles procurent doiveni 
ôtre affectées 3 des dép: nses sociales et d'outilla 
national; nous pensons aussi ue, par une consé- 
Œuence nécessaire, demain doit apporter les dégrè- 
veIrnerits démocratiques attendus par la nation 
réclamés par le Parti, notamment l'abattement à la 
base, la Fa ou des impositions indirectes et ] 
Modération de la contribution sur les traitements el 
les salaires. \PD! aüdisseme HS 


LES REFORMES ECONOMIQUES 


« Considérant QUE l'Etat ne saurait se désintéresser 
de la vie économique, qui doit être rationnellement 
organisée pour permettre l'abaissement des prix et la 
ne saurait davan- 


= s + 
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Juste élévation des salaires. qu 
ge intervenir sans informations ni compétences 
Suffisantes, le Parti veut un organisme administratif 
Centralisant les informations économiques, et un Con- 
Sell National transformé de manière à bénéficier de 
l'expérience des forces syndical s et A assurer la 
préparation technique des mesures intéressant la 
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« Pour leur permettre de se défendre efficacement 


| contre les grandes entrenrises, 1e €COMHMIErCe, l'artisa- 
nat et les netites industries dorvent être mis en MIe- 


eure de S'organiser. Il est indispensable qu'ils trour- 
} 
vent des facilités de crédit pour le moins écales 4 


15 à ] 4 A 5 = : UT VE CS qi TT PTE spi pi 7 1 
celles dont profitent leurs redoutabtes CONCUTTETLS, 
dr 
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LES REFORMES SOCIALES EN ACCORD AVEC 
LA G. G, F. 


C'est en accord compiler avec L&e programme de Ia 
F4 à FT F 1 » f ;  : 
pe L. Uluic FMOIES LéÉAdIISBTOIrS (les l'éelTOTrITIEs depuis 
lAnotomme réel: Len nn Fa nlacc rléere telles 
longtemis reclarmiees Dar ld4 CIdsse OUVTICErE, LOC: 
que. les vacances payées, l'institution de délégués 
ouvriers & 14 securité, F ConclusIon obligatoire de 
rs FF 3 ln LTÉE f qi d WT = TS 
contrats collectifs de travail, etc. 
uw Le Parti entend exiger l'application des assu- 


rances sociales à la date fixée par la loir en vue de 
tenir les promesses faites aux travailleurs et de les 
faire bénéficier d'institutions de solidarité déla e1l 
vigneur dans Les œANrCÉS Da vs indust riels. [| 4 ap pOT- 
tera les aménagements réclamés, à juste titre, pal 


l’agricult re, ; pplaudissemenes 


LA PROTECTION DE L'AGRICULTURE 


[ong- 


temps par les masses paysannes, el rappelant que I 


« Fier de la confiance mise en lui depuis Si 
| | 
«Le la 


prospérité de l’agriculture est à la, base même 
prospérité nationale, notre Parti soutient energl- 
quemernt les revendications des producteurs ruraux. 
| | 


fi 
|! 


« Résolus à parer au retour de crises comme cé 
qui sévit encore, nous réclamons les mesures nec” 
saires à la protection des intérêts agricoles, tan pal 
la réglementation du marché des céréales, jusqu 161 
livré 4 14 spéculation el menacé Dar a concurrenete 
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étrangère, que par des mesur douanières appro 


briées, la réduction des tarifs +6 transports, le con- 
trôle de la vente des engrais, le déve] op pement du 


| crédit agricole, la création de caves et de silos ( ‘00PÉ 
ratifs, etc. (Applaudissements. 
POUR L’EMANCIPATION DE LA FEMME 
« Dans un pays décimé par la guerre, aux victimes 
(le laquelle nous renouvelons |’ assurance de notre res- 
pect et notre affectueuse sollicitude. nous estimons 
plus indispensable que partou ailleurs la nrotection 
de la race. Pour cette œuvre, qui exige tant de bonnes 
ar nous demanderons aux femmes leur con- 
‘ours éclairé et bienfaisant et nous les ferons parti- 
ciper 7 tivement à l'activité sociale par leur acces- 
Sion progressive à la vie obus | 
L Nous désirons la mise en pratique et la générali 
Sation des organi Ismes dé lutte contre les fléaux so- 
Claux : mortalité infantile, tubereulose. Cancer, MmAa- 
ladies vénériennes 
LES LOIS LAIQUES 
Attaché plus que jamais au principe de laïcité. 
QUI a Subi depuis un an de si rudes assauts notre 
Part est décidé à Maintenir dans leur intecgralité en 
ere étendant, dès qu'il cbr possible, à l'ensemble 
du territoire. les [OS (jui sont l'expressi in même de 


ESprit républicain. \ppliaudissements. 


(CU est pourquoi le Parti Radical, fidèle à sa tra- 
tion la np] 10" |) 


chere, re négligera aucun effort pour 


ASSUTer 18 COMmIrIel SÉRIE ENT ue 1 enSelenement 
AIquUe national. HiOtdalHHneri! [rl [a Irequentation 
En om l'ami | nl | Se | 
"Aire regularisee, 14 prolongation obligatoire de la 


SLOIATIT JUSQU 4 QUaltOorze Ars, l'organisation (16 l'en- 


stighement post-scolaire, l'appui effectif et généreux 
AUX amicales et patronages laïques, 
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Mais notre tâche ne sera pas achevée avant que 
nous n'ayions établi l'école unique, qui permettra 
a toutes les capacités de se manifester, de prendre 
dans la Nation la place légitime à laquelle elles peu- 
vent prétendre et de rendre à la collectivité les ser- 


Vices que celle-ci attend d'elles. (Applaudissements., 


POUR L'UNION DES GAUCHES 


T 


C'est en S 4P pUuYantc Sur UHR pPrOSgTAalriiIrne aUuss! 
conforme aux aspirations de tous les républicains 
que le Parti Radical adresse un appel pressant e 
formel à tous les partis démocratiques pour qu'ils 
prennent en commun les responsabilités du pouvoir 
et réalisent cette union de toutes les forces de gauche 
([Ui, seule. répond pleinement UX esneralices du 
pays républic ain. 

« Notre Parti affirme de nouveau sa confiance el- 
tière dans son Président et l'assure de toute sa sol 
darité. (Appltudissements.) 

« Certes, les problèmes de l'heure sont graves; mais 
les buts permanents du Partisont plus élevées encore. 
51, par dela les limites de l'horizon parlementaire, 
nous portons ensemble nos regards vers l'avenir, 
NOUS ne Cralgnons pas d'affirmer que le Parti Radi- 
cal, plus sûr que jamais de sa force, plus conscient 
que jamais de son unité, plus attaché que jamais à 
ses chefs et à ses représentants, plus fier enfin que 
jamais de son idéal. Parti puissant par le nom 
bre et le dévouement poursul vra, d'une marche 
sa route vers les destins meilleurs de la 

démocratie et de l'humanité. » (Applaudissements 


pétés.) 


M. LE (PRÉSIDENT. Vos applaudissements marqueñ 
que vous apnrouvez, dans [OlUS SES termes. la déclara: 
tion qui vient de vous être lue. Je suis certain d être 
votre interprête en remerciant la Commission, et el 
particulier notre collègue et ami M. Hérard, qui ont 
bien voulu assumer la lourde tâche de rédiger celte 
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déclaration qui, d'une A il ireés precise, confirme 
la doctrine et le programme de notre Parti, (Applau- 
disse n°711 S. | 


| Je nets aux VOIX ceite déc: 


(La Déclaration du Par. mise dUXxX VOIX. es adoptée 
à l'unanimité. 


M. LE PRÉSIDENT. —— Notre ordre du jour est épuisé. 


| Jusqu'à la dernière minute. le Congrès du Parti 
| Radical et Radical-Socialiste s'est 
atmosphère de dignité qui force 
ceux qui nous jugent avec im 


MisScussions SE SOI DOUrSU SES 





tenu dans une 
admiration de tous 
Ité. Toutes vos 
dans un ordre. une 
méthode, urie pondération CJ UE DEUUCOUR de Partis 
qui nous dénigrent, peuvent nous envier. Dans des 
Cire onstances diffic iles. du Moment ou d'aucun > pOU- 
Valent pPENSET QU une certaine fièvre planerait sur nos 
débats, vous avez fait preuve d un calme l'emaI quai ble 
et vous Vous êtes attaches, avec tout le série LLX CU € elle 
Comportait, à l'étude des grands problèmes dont dé- 
Pend l'avenir de notre démocratie. 
IHENLLS. 








Applaudisse- 


Lorsque j'ai eu l'honneur de vous adresser mes 
premiers mots d'accueil. j ai placé ce Congrès sous 
l'égide de la Remo d'un grand citoyen que nous 
Vénérons tous ICI. Perméttez-moi. en terminant, de 
rappeler une pa Ole qu 1l prononcçait en 1901. lors- 
Qu il lui était donné de présider la séance 
du premier Congrès du Parti Radical et Radical. 
Socialiste. Léon Ho il Ce6OIS disait alors ft l, ordre 
Véritable ne règne pas toujours lorsque 


de clôture 


la paix est 


dans la rue, mais l'ordre véritable règne toujours 


lorsque la En LIix es! dans les Consciences nn. Vi] S «dp- 
Plaudissements ) 

Eh be I, VOS consciences { DUDIICAINS-rAadi Li X 
ét radicaux-socialistes peuvent étre tranquilles. Vous 


aVeZ fait de la bonne besogne. Eile se DOUPSUIT DOUr 
Le IHoment d Paris. en vue qd Obtenir Cette unlon des 
sSäüches dont vient de nous parier M. Hérard, et qui 
OUS Semble indispensable, non seulement pour re- 


“Onquérir le terrain perdu depuis quelques années 
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qu mais pour nous orienter pus encore dans la voie du 
DES TES et de la justice sociale. Applaudissements. | 

Tel sera le grand résultal du Congrès de Reims. Et 
permettez au maire de cette ville, qui à été si heu- 
T'OLS 


nÉeTt] 
» TéSUI- 


reuse de vous accueillir, de vous dire encore une 
eombien l'effort des républicains peut donner di 
tats quand ils savent rester unis et qua \d leur action 
n'est pas paralvsée par des discordes stériles. 
| Je tiens à vous dire une derniére fois combien nous 
Ç VOUS Sommes reconnalissants d'être venus ici nous Aap- 
porter, non seulement le réconfort de vos approba- 
RU NQE fe A | tions, mais encore lÎla cÉRIeNs bienfaisante de votre 
à x! arriitié et ‘le la commutauté cle VOS pensées vec Les 
nôtres. Vils Semen Ts. 
Je vous invite. mes chers ämis, à nous séparer à ce 
CTE ui (tort touJours ôtre le cri de ralliement du 
Parti Radical et Radical-Socialiste : « Vive Ia Repu- 
blique laïque, démocratique € sociale! » (Vas aphlat- 
dissements el cris HOUTTIS de +: à Vive lt Républi- 
que! ji 
Personne [1e demandant DIus la parole. 
Je dleci A. 6 rlos Le 209 Congres fill Parti Républicain 
4 Badical et Radical-Socialiste, 


[a séance est levée à 11 heures et demie. 
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DISCOURS PRONONCES AU BANQUET 
tenu le dimanche 27 octobre à l'issue du Congrès de 
Reims sous la présidence de M. Jammy Schmidt, 
| uéputé. 


De AS SR RS 


VI. JAMMY ScHMDT 


\vant que ne soient pronon- 
CES leS discours cui | 


vont Clôturer ce banquet, je 
DENSe Que vous serez heureux de Connaitre l'état 
actuel de Ia crise ministérielle Je vais donc tout 
d'abord vous donner Connaissance des téléecrammes 
QUI viennent de parvenir à l'Eclaireurme 
qu'à l'Agence Havas. 

Le Groupe socialiste parlementaire, par 


L'Est, ainsi 


30 VOIX 
Contre 12, s'est HIOHOTCE Ce Matin D'ou r le principe de 
[a participation au Pouvoir. Vals applaudissements.) 
Le Conseil national socialiste est convoqué pour de- 
main. 

NT. Daladier. 
AUX Journalistes sa sinrôre Satisfaction de l'accueil 
QUI lui a été fait par la presse, À 1) heures 20, arrive 
NM. Montieny qui lui apporte 1à convietion que les 


SOC1AlStTEeSs Sul}, décidés 


LL 


arrivé à Paris à 9 heures 25. a exprimé 


à Jouer franc jeu. (Vifs ap- 
Dlaudissements. 
À 11 heures, M. Daladier se rend à l'Elysée, où 
Il a une conversation avec M. Doumergue jusqu'à 
1 heures 50, A:sa sortie de l’Elvsée, il déclare : « J'ai 
NI. le Président de 1a République au courant de 
Ines entrevues d'hier et d'aujourd'hui. Mes pourpar- 
lers se poursuivent d'une facon heureuse. Mais, je 
Vous en prie, ne parlez pas de répartition de porte- 


teuilles, Nous n'en sommes pas encore là. Je verra: 


Mis 


aujourd'hui messieurs Maurice SAarTrAaUut, Herriot, 
Dteeg et Ch: UteMpPpS qui sont Mes amis personnels. 
J'espère que ce soir la situation sera dénouée, Je 


me rendrai à 18 heures devant La Ssroupe pariemen- 
laire radical-socialiste » Vils applaudissements ré- 
À J 

Nélés, 
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DISCOURS DE M, LOUIS LENOIR 




































Président de la Fédération radicale socialiste de la 
Marne. 


Mesdames, messieurs, sous l'agréable: IMPR E 
de la manifestation sans précédent du Parti Radica 
] ai le trés grand plaisir de remercier, au nom de Le 
Fédération de Ia \É. irne, les organisateurs du Congres 
de Reims, notre ami M: rchandeau et ses collahora- 
teurs, les orateurs qui ont si bien développé Le DTr0- 
cramme du Parti, le Comité central, et les militants 
venus de tous côtés affirmer leur foi dans la Répur- 
bi JU16. 

Te lève mon verre à l'action toujours plus grande 
et plus féconde du Parti Radical, pour le succès de la 
République, laïque, démocratique et sociale. (Vus 
applaudissements 


DISCOURS DE M. THIERRY-GCAZES, 
ancien député. 


Mesdames, messieurs, le suis heureux de vous ap 
porter le salut de notre (rASCOogrne fleurie, 

Entré à la Chambre en 1893, à l'âge où d’autres 
étaient encore sur les bancs de l'école. | à] eu la 
joie et la fierté d'être l’un des plus fidèles amis de 
Léon Bourgeois dans les luttes qu'il a eut à soutenir 

, Ja réaction cléricale, au Sénat,.combien change 
en 


Conti 
EE, heureusement, et qui l’obligea à se retirer 
1914. 

Dans votre Due ensoleillée, qui me rappelle un peu 
le ciel de notre midi, le suis heureux de saluer [a 
mémoire de ce Pa homme d'Etat, dont on à Tapr 
pelé avec raison les qualités de finesse athénienne, 
on qui j'ai trouvé un chef, et que j'ai aidé de toutes 
mes forces à faire triompher la cause de l'union et 
du bloc des rauches. (Apvolaudissements. 

J'ajoute que, si Léon Bourgeois a été l'homme ce 
votre petite patrie marnaise, il nous a bien appartenu 
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PEU puisqu'il fut préfet de To LouSe, et je me rap 
| belle le LeIPS Où, étudiant avec Ines Camarades, sum 
RS bancs ‘le l’école. animés lIdi Sd Î 1 lEDUD LILI 
| OUS Chantions 1a Marseillais: iPPtAUdIissement 
| Ce Lt EST AUSS] unie cral UIC UC SaIuer en Ci 
Jour un autre loulousain Mal) NM, Marchan- 
deau. 
Nos pères nou pprenalent, jadis, la chanson de 
Nadaud 
| «51 1a Garonne avait voulu, 
| « Lanturlu, 
« Elle aurait do \ France. 
LEON Bou geois, € Hume préfet de Toulouse, Mar 
Chandeau comme maire de Reims, n'est-ce pas le 


triomp h du Midi? Rir Pl applaudis serre .. 

Représentant du Midi, - AaYant eu l'honneur de lut. 
Ler avec des hommes COoIrme Léon Houraee "O1S, 
Goblet. comme Combes, j'ai 
devoir. à [a fin de Ce | 


COIrITNE 
le mon 
rendre 

dCcies 


Ce | 17 lu Fat 
LE CHLIIIIBIITS homn 


D&nse qu il etait 


'atiquet républicain. de 
hommace a Paul Marchandeau. dont tous les 
sont inspirés de l'exemple de 


dl Etat. Vars applaudiss Penis. 


Ci 


1 


DISCOURS DE M. FERIN 
Député de la Marne. 


Mesdames. messieurs, après avoir 
Qui sont ]1a parure de tous les re Et Surtout 
des banquets républicains, vous me ermettrez de 
Ni associer aUxX Sentiments qui vie nnent d'être expri- 
Ines par notre vénérable ami, M. Louis Lenoir, pré- 
Sident de notre Fédératior 

Ai-je besoin de vous dire ne 18 


dVance : dx paroles S 
ne Fi 


salué leg dames. 


M aSsocie aussi par 
que ÉTORBCE eronti tout à |” ne ure, 
taucoup plus d’ éloque: ICé QUE Moi, nos amMIs, 
. Poïttevin et M. Marchandeau. au nom de leur cir- 
RS a de Reims ? 
Pour MOI, c'est au nom des militants de 
Pagnes de la Marne que je veux VOUS 
nous avons êté heureux de voir 
conne siège du Congri 


nOS Carn- 
dire combien 
Choisir notre départe. 


adical. Tous Nous re- 
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mércient ‘de l’empressement que vous avez mis à ve- 
nir à ce uns. en nombre aussi considérable et ils 
sont heureux de vous manifester leur fraternelle 
SYINPALNIE., À pp LUdiSSeMents. 

Apres CES. desisSEes memorables, ou nous nous SOHI- 
les retrempeés dans une vivifante atmosphere l'EPDU- 
blicaine, mous allons rentrer dans nos CH'CONSCTIP- 
tions avec la ferme résolution de développer, Suivant 
nos moyens d'action respectils, la force de notre 
Parti, et Sur d'organiser la propagande aupres 
des Jeunes qui semblent 56 désiniéresser de la Doliti- 
[Li sans doute DEAlTCE qu 11s ont oublié tout ce que 
110S peres O111 fait DOUTr fonder [a République bel toul 
ce que nous avons fait nous-méênies pour ell SAauvesut- 
der les Conquêetles,. 

{, est dans Ce Serilitreéltl d'actror {1 do lutte qu'au 


nom des militants de nos campagnes, qui ont la 


imnème foi et 1e imérne idéal démocratique, 1e lève 1H0N 
verre en voire honneur €! 1e bois à l'avenir ce T'OLrEÉ 
Parti. (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. CAFFORT, 
Député de l'Hérault, 


Mesdames, messieurs, je réponds à l'invitation 
beaucoup trop aimable, et tout à fait inattendue, JE 
vous assure, que vient de m'adresser mon ani M. Mal” 
chandeau. [EL a empAoyeé, Dour me nONVAINCre, LE seul 

ire um ent capable de faire fléchir le modeste repit 
sentant d'une re gion méridionale que je suis, en If 
disant qu'il serait inconcevabie que, dans la région 
viticole champenoïse, le vin du midi ne fit pas enter 
dre sa voix. (Rires.) Mais, rassurez-vous, je Se rai tres 
bref. 

Au reste, M. Marchandeau & tous les droits SU? 
noûs à Ja fin de ce banquet. G’est lui qui en & 
l'organisateur avisé. de mêmé qu'il a été, ces quatre 
joürs derniers, l'organisateur incomparable du Me 
ghifiqué Congrès de Reims. (Vi}s applaudissements:) 
Il S'est montré tellement avisé qu ‘il à su nous 
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server jusqu'au dernier jour, un brillant soleil En 


vérité, si l'on dépouillait un peu 


Î | , 
1F ChnalNpenols CIU16 
VOUS éles, Ion chel \ar« handeau. O1 trouverait bien 


vite le méridional que x 
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Vionerons Cham pen IS, Vignerons du midi, 





VOTIS Ce Qu 11 ET! coute «te solell et cle dur La 
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France. ce INeTne OL IL Taut LUI ACL 
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laire murir les fruits de la déimmocra- 








liée. C'est à notre union fraternello que je lève mon 
Verre en ce moment. 



























L'habitude de travailler en plein soleil vous à 

| donné CELL amour des qualités de netteté et cle Dreci- 
SION qui empéchent notre doctrine radicale de se per- 

dre dans je ne sais quels lointains nébuleux. Ainsi 

que Chautemps l'a rappelé magnifiquement au COuUTs 


| ue noire L«UIIgres, VOUS 6éres Alta LÉ cc UIIE théorie 


eh : 2 : 
méme temps que de li- 


de DreClISlOon el! de nett. lé. 611 
| bre examen. C'est ce qui fait notre force et notre 
| lerté, ADpLAUdISSements. 

| [Æe vin croyez-en le vilticulteur que je suis 

| 1'acquiert pas toutes ses qualités en bouteille : il les 
développe dans les chaudes poitrines humaines. C'’esi 
lui qui nous a donné à tous la fo: dans les destinées 
démo: ratiques de notre Days, Ce allant el cel enrtr'aun 
QUI permettent de venir à bout de toutes les difficul- 
Les, C'est grace à ces deux qu'alités maîtresses CC 
les Radicaux-socialistes Savert ce qu'ils veulent, et 
allirment qu'ils le veulent bien. 


N'est-ce dis la formule (fu l'éesuine toule doctrine ? 
N'est-ce pas celle de l'homme à qui je veux en termi- 
nant lever mon verre, de notre président Daladier, 


11 
qui. sait ce qu'il veut et qui le veut bien ? C'est vers LE 


IOtre président que [e Vous invite a l'A P p'OTrT4 l Loutes 
190$ aflectueuses pensées, en lui associant l'éminént 
Organisateur de ce banquet, notre ami M Marchan- 
deau, au cri de « Vive la République ! », (Vifs applau- 
dissements.) 
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DISCOURS DE M. VALLIER 


Sénateur de l'’Iisere. 


\Nesdames, messieurs, au terme de ce LongTres Illa 


! 
DnINque, OÙ noire Parti. dans des circonstances po- 


litiques difficiles. a donné à la France un exemple 


mémorable de sa disCiplint et ce Sa DUISSalCe morale, 


16 LIENS d remercie]. Qu IOETII de mes amis du Dau- 

| à : ï à - À L. | An gr 

phiné, (OUS CeUX QUI C6 HIALNI OH Dien Vouiu CONTEr- 
LA 


mer la décision prise a Angers 1Iantree derniere cle 
| | 


Hxer d Grenoble Le Sie 0e de noire prochain Congres. 


Je veux dire en passant à OS amis de Toulouse, 
qui réclamaient avec insistance que le Congrès de 
1930 se tint dans leur ville, que Grenoble est sur le 
chemin de Toulouse et que nous finiront bien par 
aller jusque chez eux. (Rires el applaudissements.) 

Quoi qu'il en soit, je tiens, messieurs, à vous ori- 
ner l'assurance que la Fédération de l'Isère, dom Je 


L 


suis le président, se préoccupe dès maintenant de re 
cevoir dignement les vaillants militants qui nous fe- 
ront l'honneur de nous rendre visite. NOUS AVONS 
dans notre région des beautés naturelles innompbra- 
bles, des St Uveriirs historiques tels que la Château 
de Vizille, 4 Ccolé dé [a Mejije, ar] qui s'incarne dans 
Le Dasse les espérarices du prolétariat puisque c'est 
en ce lieu que la France vit naître le soleil avec la 
liberté. (Applaudissements. 

Je vous invite d'une manière toute pressante & VE- 
nir à Grenoble, Grenoble est une station touristique 
qui pourra, à l'époque où 6e tiendra notre Congres, 
mettre à votre disposition 400 lits, de sorte que vous 
pourrez venir avec vos famill 

D'autre part, à côté de la grande manifestation 
nolitique que constituera notre Congres, nous organi 
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serons pour nos amis cons 


dans les Naggifs de Charirex ñAe l'fheans &@6 Ju 
tr - ARE 
vercors. 

Ts An MNOS 


rons de vous faire une réception qui ne vous fasse 
Das Ll'OP regrette] celle Que JIONES avOris l'eCUE de nos 


Venez donc le plus nombreux possible, Nous tacne 
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amis marnais, réCEPLION qui fut admirable de cordis. 


iité et d'amabilité fraternelle. et dont le remercie tous 

| les militants marnais, et à leur tête le maire de 
Reims, M. Marchandeau. (Vifs applaudissements. 

C est que nous avons dans notre Part: des hommes 


SséNereux qui font honneu 
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Les difficultés ET aboutissent aux resultats utiles, A 
Lyon, c'est Herriot dont la cité est 


| Ité est Si souveht un 
eXemMmpie, Nous sommes lièers de DOuUvoir montrer au 
Peuple français ce que nos hommes neuvent faire, par 


D «4 


lun + à É : = ÿ + i ] a. | #- Î É ï 
l'application de nos doctrines, quand ils ont la charge 
le tone LOIS MUuUN:I ‘pales. Î ils Aprlau tisser his.) 

ri | 


Défendons-les (OC, DUOUTONS-TrOotuSs autour d'eux 


pour 1e6es aider et IItilter xemple qu'ils nous don- 


1° : : nee don Dr £ : \ 43 nd: : à à 
nent de | œuvre que peut réaliser le Part: radical 


ILE FI [ N 


et «l ISscipliné: V 1] fl DHiatudrsse- 


DISCOURS DE M. GASTON POITTEVIN. 
Député de la Marne. 


\esdames. messieurs, je n'aurais pas pris la pa- 
role, tant vous avez été abreuvés de flots d'éloquénce, 
Si je n'avais le devoir et la fierté de rendre hornmiace 
à trois représentants de notre département de la 


Marne, à Camille Lenoir: vétéran des luttes héroï- 
ques, dont Les cConse: 





S autorisés SONt TOuUtTOUrS éco 


| par les démocrates de ce pays, à Paul Marchandeau. 
| administrateur éminent, homme politique de premier 
| nr ; g : = Ta N 11? sy j 11 
hian, el | AJOUte parfait homme de our Créer, et 


a Louis Lenoir, président de la Fédération mafnaise, 
l'homme du devoir. qui 


Iut le confident intime de 
Léon Bourgeois don je tiens aussi à saluer In mé- 
moire parce qu'il m'a honoré de sa paternelle affec- 
Ion, (Vifs anplaudissements 

Je voudrais maintenan:i adresser nos remercie- 
ments au Comité Exécutif du Parti radical et radical. 


L 


Socialiste. Et, puisque nous n'avons pas la bonne for- 
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tune de voir à cette table d'honneur nos grands che! 


retenus pas d'autres devoirs, laissez-moi les synthé- 


“A 


iser dans un liomme jeune, mais ardent, M. Marti- 
naud-Deplat, secrétaire genéral du Parti. (Vifs anp- 
plaudissem ET LS. | 





\uyourd' hui plus ques jamais s'impose l'unité de 


notre Parti. Vous en avez décidé ainsi, Il est un mot 
qui a été prononcé à la tribune de Ia Chambre par 
un de nos meilleurs orateurs lorsque, discutant de 
la politique extérieure, il a dit : « Il est temps que 
Ja Hrance attelle a son char l'étoile de |A. paix. . 
Vous penserez avec moi, j'en suis certain, qu'il esl 
temps de dire aulourd'hui, 811 paraphrasant ce mot 

Il faut que tous les partis de gauche attellent au 
char de la France leurs efforts démocratiques pour 
l'avenir et la grandeur de la République, ». (Vifs ap- 
plaudissements.) 


DISCOURS DE M. MARTINAUD-DEPLAT, 
Secrétaire général du Parti. 


Mesdames, messieurs, je ne me doutais pas qu à 
la minute où j'allais aborder cette tribune improvi 
sée, mon ami M. Poittevin m'adresserait des paroles 
infiniment trop flatieuses dont je le remercie et que 
cette Assemblée a bien voulu favorablement accueil- 
ir, J'en trouve l'explication dans l'absence de nos 
chefs, qui fait retombeæ sur le très modeste repre- 
sentant que je suis du Bureau du Comité Exéculil 
les éloges ([Lre l'on peut adresser à ceux autour dies- 
quels, plus que jamais, dans les circonstances présen- 
Tes, TOlIS devons IlOUS DICSSCT CI PATISS serrés. (AD- 
maudissements. 

Puisqu 1il en est ainsi, je manquerais à tous mes 
devoirs si je n'adressais à ceux qui furent les organi- 
sateurs habiles de ce Congrès les remerciements de 
Ceux qui AValent la charge de son organisation poli- 
tique : au Comité de Reims, à la Fédération mar 
naise qui à collaboré avec le Comité de Reims, à n0- 
tre ami M, Marchandeau, ce maire admirable, ce dé- 
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acelamiez tout à 
l'heure et que vous acclamerez encore, auquel vous 


avez assume hier une triomphale élection aui fait de 
[11 le vice nresident écouté de notre (Comité Exécu- 
tif. (Vif & ppla ul 1e < A CT S. 

Je ne [EUX Das Separt k l'hommage rendu à ce gran 
| citoyen de celui qu'il faut rendre à ceux qui, dans 
ce département, mêénent à ses côtés avec vaillance et 

avec succès la bataille républicaine à M. Férin, QUE 
vous entendiez tout à lheure et nous a apporté sa 
précieuse collahoration au Bureau du Comité Exécu- 
tif, à M. Margaine, qui nous a donné aussi maintes 
FOIS l'appui de ses lumières, à M. Poittevin enfin, 
Qui est non seulement un deputé écouté de son Parti. 
mais qui est pour moi l'ami fidèle auquel je suis 
reconnaissant des paroles qu'il a Men voulu proriOTr 
Cer ICI 

Je dais esalement remercier toute cette population 
rémoise qui a fait à tous les congressistes au nom 
desquels le narlie, l'accueil Île pius chaleureux et le 
nlus aimable. Je ne doute pas d'ailleurs, que c'était 
Là pour elle une facon non seulement d'hôonorer ses 
nôtes, MAIS de manifester 1116 nouvelle ITIATOUE 
l'approbation à son maire qui Avait eu lheureuse 
llée rl: fairé fixer le Congres dans cette ville. A 7- 
blauaissements. 

Vous v avez établi, messieurs. la Charte du Parti 
pour l'année qui vi nt. Vos travaux ont été HIQiTQUCsS 
de ce calme, de cette dignité, plus que jamais né- 
| Cessaires à l'heure où je parle, où notre chef est 
| appelé à l'honneur périlleux de constituer le minis 

lère, Vous avez donné à la Nation entière un exerni- 
ple admirable de La rénovation du radicalisme. 

51 ] évoque Cette pensée devant vous, congressistes, 
ui Ia portez en vous et qui l'avez traduite en actes. 


res! DATCe IC | à 918 C1 6 1e parle aussi devant des 


| ñ s j' Ris k = : ï = 5 
nommes qu'il Me. faut également remercier parce 
qu ils nous apportent quotidiennement, amis ou ad- 


veérsaires, avec une-pârfaite probité professionnell 
Ur précieux COICOUTS : 1e Veux dire 708 amis jour- 
nalistes qui collaborent de la facon la plus loyale à 
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traduire fidelement les pensées que nous exprimons. 
ipplaudissements. 

Niais Île DTOSTANNITÉE QUE VOUS anxrerz établi, 1] I1C suftil 
pas de l'avoir conçu, de l’avoir couché noir sur blanc. 
crne grande täche vous reste. 

Wion ami M. Bauzin, dans le rapport qu'il vous a 
fait hier sur la propagande, vous a dit lés conditions 
dans lesquelles il lui apparaissait que ce programme 
devait être traduit en actes aupres de Îla démocratie 
(rançaise, Il vous a montré comment vous deviez le 


[aire connaitre 4 vos concitoveris, Comment vous cle- 


viez leur 


! 
1 | 


inspirer [a doctrine qu] VOUS anime. 
Nous avons fait depuis plisieurs années. au CO- 
mité Exécutif, un effort considérable pour dévelop- 
per nos Fédérations. M, Maurice Sarraut, il y a quel: 
ques années, en avait porté le nombre à 50. L'année 
derniére, I1O11S VOIIS annoncions que le Part: comp 
tait 7/9 Fédérations, Cette année, nous avons à/ Ho 
dérations sur #0 départements. Vifs applaudissez 
NLCTLLS. 
çue votre effort soit terminé, 
que vous puissiez maintenant rester figés dans Îles 
puis dire, met- 


} 
L 


Mais ne croyez pas q 


‘adres QUE NOUS avVoris créés, ET, S] 1e 
tre le radicalisme en veilleuse. Il faut. au contraire. 
que tous ceux qui en ont la charge et la responsabi- 
lité fassent connaître | 


le radicalisgme dans leur région, 
QU 11S multiplient les réunions dans leurs rommunes 
el qu'ils hHOls demandent a cet eff 


L'augmentation des eotisations Que vous ous avez 


et des conférenciers. 


consentie nous donne des movens nouveaux. Nous 
saurons vous rendre cet argent en assurant le tr10Mm- 
phe du radicalisme dans ce pays. (Applaudissements.) 
Constituez vos comités de base. Mettez-les en rap 
ports avec notre (Comité Fxécatit Padérer Ta 0 c0- 
mités de circonscriptions électorales, pour qu'un chel 
ndre le poste qu'occupe sou 

vent un réactionnaire. Réunissez-les en Fédérations 
départementales pour maintenir votre unité de dot- 
trine et d'organisation, et surtout, je vous en Sup- 
plie, tenez-vous le plus possible en liaison avec noOlÉ 


afin que nous puissions relier toutes les villes de 


puisse se dessiner et pre 
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France au cœur méme de Ia Nation et vous lancer 

le mot d'ordre nécessaire. (Vifs applaudissements.) 
Voilà l’œuvre à laquelle nous 801 

tons attaches. Nous avorrs Be -n DanBone Con- 


fois de plus | harmo 


nmes et nous res- 


près, OÙ nous AvOons marqué une 
hie de l'esprit français. Nous avons pu, dans le 
calme, édifier notre doctrine, L'an prochain, nous 
irons vers des régions montagneuses où, Je l'espere, 
apres des heures difficiles peut-être, nous aurons 14 
Joie de dire que nous avons fait aboutir notre pro- 
orainme. Pour cela, le concours de tous les mil 
tants nous est nécessairé. Ainsi que l'a déclaré M. 


Herriot, « l'heure du radicalisme a sonné ». (Vifs ap- 
blaudissements 


DISCOURS DE M. PAUL MARCHANDEAU 


Denute, Maire de Reims 


Mesdames, messieurs, vous me ferez tous la grâce 
cle periser Que jé ne cherche Das dans ce banque! 
l’occasion le placer un discours. AUSSI bien mia VOIX. 
qui témoigre un peu de la fatigue œénérale que 
J'éprouve, vous li dique-t -elle que je me serais volon- 
Liers tu, craignant de démentir par une imiprovisa- 
on défectueuse les éloges trop bienveillants qu'on a 
bien voulu faire de ma modeste personne. 

Mais, précisément pare que J'ALE APECSSIORQUOE 
ci dit beaucoup Lron de bien du M: ure de Reims (Non! 
[PNA Tr - 
(ie nt à Cesar. car || N'YA Œ ds de (lesars dans toire 
Républi (que {res bien!) du moims donner à chacun 
4 Part qui lui est due, 

Vous paraissez être satISIAILs d avoir éte reçus à 
Re ims dans des conditions qui n ignent que de 

Li fait pour Vous montrer coïMm- 


hOn!), je voudrais, sinon rendre à César ce qui a! 


ai 16 tem0 
l'effort que nous avons 
en notre \ cité est ER Rendez-en tee 
à ceux qui sont les véritables artisans de cette récep- 
üon : FT abord à tous ces D de du Parti radi ci 
Et radical-socialiste, qui ont écouté ma voix lorsqu'à 
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Paris d'abord, à Angers ensuite, Je les ai iInviles à 

1 F7 , | : : : a M ne “] A SN 
verir à Reims en les assurant QU 115 APP 1rleralént 4 
cette ville, qui a accompli un effort admirable, 1e 


précieux léecontort que pouvait donner aux repuhil- 
Calns que nous sommes la présence des républicains 
sincères et indéfectibles que vous êtes: ensuite 4 
Ceux qui on assuré d'exécution de « {eciSION Lu 
(Comité exécutif de hotre Parti, qui S pa enYploveé cl 
organiser le Congrès, au Bureau du Comité exécutit 


et surtout, au sein de ce Bureau, à ceux que j'appel 
léerai « les permanents v, à M. Martinaud-Deplat, qui 
vous venez d'applaudir, qui apporte dans laccorm- 
plissement a sa tache délicate et absorbante dc 
secrétaire général du Parti cet allant de jeunesse 
ctive El COLE œui1 veul QUE GCINAII HOLrE Parti 
SOI plus fort qu hier et après-demain plus fort que 
demain Vais applaudissements | vit \T. Besse. a S(11- 
en robuste des finances du Parti (Applaudisse- 
ments), le pilier solide d'un Parti qui n'est pas un 
| ‘argert, nas Œu] a tout de même besoin dal 
pour [aire SCA DION die ande (Applaudissements : 
enin à une figure délicate et charmante oui a bien 
sa place à cette tahle, p us ju aussi bien les dames 
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nous ont honores du mi: de Les recevoir à ce ban- 
quet, Je veux dire à Mlle Moll , qui personnifie l'in: 
(élligence LOLLIOUTS presente dans notre Comité exéCcu- 
tif. (Applaudissements.) 

Le Iuste hommase rendu. 1e Men woudrais de ne 
pas revenir au cadre local. Vous avez célébré Île 
Naire de Reims. Permettez-moi de vous dire que 
VOUS 1 avez pas assez célébré les amis du Maire dé 
Reims. 

Il n'est pas dans une ville un homme qui puisse Se 
Hatter de faire œuvre utile s’il n’a Das à ses cotes 
des collaborateurs désintéressés, æaniinés de. la. tr énie 
ardeur que dui-même pour l4 cause qu'il soutient. 
J Ai 1C1 dés cCollaborati UTS : Ce Sont. CEUX que VOLS 
nr vu Se multiplier pour vous bien accuéilk# 

Vifs applaudissements. 

Connus ou ignorés, ils ont été les accents inhdispen- 
sables de l'organisation à laquelle je hé suis moi 
Inéme consacré. | 
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Ayant ainsi passé en revue les divers éléments du 
succès que vous avez bien voulu tout à l'heure célé- 
brer, permettez-moi de vous demander d mSCri É ab 
palmarès du Parti radical ét radical-socialiste Ceux 
de mes collègues du Parlement qui, Le SOU VENt SON 
restes à Reims aujourd'hui Pour assister à ce petit 
banquet de quelqu mille Couverts. LE res hien | 
Je veux remercier tout d'abord mes collègues de 
Reims et de la Marne, M. Férin, M Poittevin, que 
vous avez applaudis. 
Je remercie aussi M. le Sénateur Vallhier d'avoir 
Dr'oMIs aux militants de leur faire à Grenoble une 
réception chaleureuse, et Je ne doute pas que Si notre 
Parti, au Congres de Reims, S'est élevée Jusqu aux 
sommets, il saura, lan prochain, dans une région 
HoNntasneuse, porter son idéal lusqu à [a, hauteui 
des cimes voisines. { \pplaudissements.) 
Je salue encore autour de cette table la présence 
de Nme et de M. AuDeau, de M. Caftort, qui repre- 
sente ici plus particulièrement nos vignerons du 
Midi, enfin de tous CEUX qui Nous or apporté ‘ans 
CELLE journée l'affirmation que Le Congres radical, 
ont on avait dit QUE [a crise ministérielle Iu11 DOTr- 
terait un coup fatal, s'est déroulé darrs un ordre par- 
lait jusqu'à la dernière minute. — 
Ce Congres fut splendide. Il se termine par une 
Journée de radieuse lumière. S'il avait plu ” matin, 
hos adversaires n'auraient Das manqué de dire 1ro- 
nique ment que noire Congres avait été Si flamboyant 
Qu 11 avait fallu un peu d'éau pour l’éteimdre (Rires 
CT. lé STE] s es] inontré aujourd hui 
Certes, notre soleil ne luit pas aussi longtemps que 
Chez vous, mon cher Thierry-Cazes, je devrais dire, à 
du reste, que chez nous. J'ai connu depuis le Cloître 
des Cordeliers du lycée de Toulouse un soleil qui, me 
Semble-t-il à présent, ne se couchaïit jamais. Ici, il se 
Couche plus tôt. C'est Poor pour. Cela que nous 
Has spius anxieux d'en absorber les rayons; c'est 
pe t-êt: cela qui exp ique le’ travail laborieux ét 
oe du Champet I01S Sur Sa terre que la nature 
hé Jui a Das donnée bonne el qu 1 il dl cependant ren - 
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due fertile par son tr: wvail, L'opimiatrete de nos mili- 
tants est à l'égal de l'ardeur de nos travailleurs. 
Aussi les radicaux-socialistes de la Champagne ont- 
ils été Had IX de 1 SOIT les beaux ravons de la 
pensée QUE. leur cnt été apportés dans ces journées 
mémorabl de noire splendide (‘ongres. (Vais 
applaudissements 

Je voudrais aintenant adresser des remercle- 
ments tou or anllets au Président de ce banquet, 
x M. Jammy Schmidt, qui, aux heures les plus diff- 
iles de l'histoire des régions dévastées, a accompli 
ane grande tâche. Homme de conscience et de haute 
valeur que nous avons souvent entendu dans la 
Marne, où il a des attaches de famille et où il trouve 
des affinités avec ses dronres sentiments. (Vaifs 
applaudissements.) 


À l'heure où lui était confiée la mission difficile dé 
la reconstitution de nos régions, il est souvent venu 
SsUT place se rendre compte des nécessités et des dif- 
ncultés de l'œuvre à accomplir. Il sut discerner les 
besoins de notre grande cité el prit les mesures qui 
s imposaient. Il est venu à Reims inaugurer cel 
hopital américain que nous nous plaisons à fair 
visiter et ou nous abritons [a santé si précieuse cle 
nos entants, Il eSt revenu à Reims dans des occa: 
Sions où il a voulu affirmer que le Gouvernement ne 
nous abandonnaï Das, Car il fut des heures où Le 
désespoir commencait à gagner les esprits, 61 s']l ne 
S était pas trouvé à ce moment au pouvoir des hom- 
mes comme vous, mon cher Jammy Schmidt, appar 
tenant à 1111E 'églot) dlévastée ei Fronnalissant IPS 
nécessités de notre reconstruction, nous n'aurions 
pas abouti à cette renaissance de Reims. ui vous à 
semblé à tous si admirable. (Vifs applaudissements.) 

Jammy Schmidt, c'est vous Fa deviez présider ce 
banquet, parce QUE C est vous Qu «dans le Part: Radi- 
Cal, avez le plus fait pour que Roims: ayant repris 
SA Vie, puisse dignement et joyeusement recevoir le 
congrés radical. (Nouveaux applaudissements.) 
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On m'a fait remarquer, mon cher ami, que le ha- 
Sard vous a placé sous un écusson de la ville de 
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Reims. la ville des sacres, dont les armes renier- 
ment des fleurs de lys. Certains peut-être voudront 
voir dans ce coïncidence € omme une sorte d'ironie. 


Mais non! Ce n'est pas ici qu'on médira de l'insti- 


tution des sS: acre s et de la glorieuse histoire de notre 
| France. S'il fallait retenir une leçon de la coïnci- 
| dence que je viens de signaler, on devrait y voir da 
preuve que Îles Pb ins ne méconnaissent pas 
| ce que peUL « comporter ce loire Dour notre pays ue 
| époque où la fleur de [vs était un symbole, comme 


l'est aujourd'hui le drapeau tricolore. (Applaudisse- 
ments.) 


Le respect du Passé ne peut, du reste, HOUS CoOri- 
duire qu'à l'observation plus exacte de nos devoirs 
presents. Ces devoirs consisten À comprendre 
qu'aux heures difficiles que nous traversons, l'union 
des républicains est Le que Jamais nécessaire pour 
la défense de notre régime, et je suis heureux que 
notre Congrès ait or lé un programme qui A per- 
mis à notre Président, M. Daladier, d'adresser hier 
Soir une lettre fort digne et tres OppPOrtune à nos 
voisins de gauche. Cette lettre, empreinte du bon 
sens qui est la caractéristique de notre Parti, dit à 
tous ceux qui prétendent au nom de républicains 
la täche est immédiate : elle ne comporte pas de 
renoncement à des doctrines ou d'adhésion à des 
principes qui ne seraient pas les vôtres ; elle com- 
porte La nécessité urgente et impérieuse de venir au 
Secours de La tépubliique, en assurant quelques-un 
des réformes qui sont les plus nécessaires. Applau- 
dissements.) 


| Nous venons d'apprendre que nos amis socialistes 
de Ia Chambre nous donnent leur adhésion de prin- 
Cipe. Espérons que demain le conseil national socia- 
listé la donnera également, (Applaudissements 


Pour résumer ce qui est certainement votre pen- 
see commune, je vous propose d'envoyer de ce Con- 
grès, à notre Président Daladier l'affirmation de la 
Satisfaction que vous avez éprouvée en apprenant 
l'adhésion des gauches à la réalisation de notre pro- 

ramme unanimement formulé, et de votre volonté 
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de voir aboutir la mission qui lui a été confiée, (Vifs 
AUD li il iSSemen LS. 

En terminant, permettez-moi de vous dire encore 
toute la 1016 Que VOUS avez apportée d LL X républicains 
rémois. Nous SOMMES TOUS IC] des républicains qui 
n'avons qu'un mérite : celui de nous consacrer pas- 
sionnémént à une oyr>ande et noble tache, et de cher- 
cher à la réaliser dans le large esprit qui est le 
nôtre et dans la dignité qui S oppose à tout abandon 
de nos principes. Les militants rémois et marnais 
sont heureux et fiers que ce soit à Reims qu aient été 
prises nos résolutions, si iIMportantes nour l'avenir 
du Parti et de la démocratie. (Vifs applaudissements 
répété “. 


DISCOURS DE M. JAMMY SCHMIDT 


Député, 


Vesdames, messieurs, ie veux tout d'abord remer- 
cier au nom du Parti Radical-socialiste la ville de 
Reims de la maenifiue et cordiala hospitalité « u'elle 
a donnée à notre Congrès. Et, puisqu'on a parlé de 
este symbolique, qu'il me soil permis de m'incliner 
respectueusement devant Madame Marchandeau qui 
nersonnifie ICI, dans toute sa grâce, [a renaissance 
de Ia cité martyre, et de lui dire cornbien nous avons 
été heureux de voir son mari élu à la vice-prési- 
dence du Pafti. (Applaudissements.) 

Je remercie M. Marchandeau et la Fédération de 
la Marne de la parfaite organisation du Congrès, le 
plus important tenu jusqu'à présent par le Parti Ra- 
diecal : 

le maire de la grande cité martyre, qui a mené 
la renaissance de sa ville dans un esprit de moder 
nisme démocratique au point que nous admirons 
tous, y à fait revivre également le Parti Radical. Les 
victoires républicaines de la Marne sont dignes de 
la grande mémoire de Eéon Bourgeois, 
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\lais par un Synchronisme que nous somines netl- 
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UdIis Un ra]jeurtiSssement étonnant coïncide avec la 
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léte pour les radicaux qué de célébrer de telles re- 
Naissances. ipplaudissenrents. 
| 


| 5 11 Iaut Saluer dans notre éminent ami Marchan- 


deau le bon ouvrier de la reconstitution de Reims, 
| il est juste de rendre aux trois derniers présidents 
| au Parti l'hommage de reconnaissance que les mili- 
Lants leur ont d’ailleurs exprimé dans des manifes- 
lations spontanées et inoubliables. 


Le président Herriot a repris le Parti meurtri el 
“ecimé pendant la guerre et lui a rendu la vie par 
ses Tortes campagnes de 1919-1924. Le président Mau- 
ice Sarraul ci permis de traverser en progressant 
une difficile crise de croissance Le 
dier, en accroissant le nombre de : 
ont Les eillectifs se sont doubles, Leur ci insufflé 11e 
ardeur de travail et de combat, et en maintenant no- 

| 
ude de ses for 


[ 


ire Parti dans une atimosphère tonique d'opposition 
et d'action, il lui a redonné la plénit 


LR. 

(Vifs applaudissements.) 

AUSSi notre Congrès de cette année a-t-il été mar- 
ue par des travaux laborieux et féconds. 


ll à été en quelque sorte paré. par les belles inter 


ventions de nos amis Marchandeau., Daladier. Dura- 

Our, Bergery, Montigny, François-Albert, Herriot, 

Dalimier. Chautemps, Queutille, et par les manifesta 

| * (IONS auxquelles Les réceptions extérieures ont donné 
Lieu. 

Le Congrès, se référant au programme permanent 

Au Parti, a tracé dans la déclaration présentée par 

Notre ami Hérard. le sommaire raisonné des réfor- 


és immédiates que nous voudrions réaliser dans 
une entente fraternelle et cordiale avec les socialis- 


tes. Nul congrès ne s'est montré plus favorable à 


l'Union des Gauches. Nul Congres n'a affirmé avec 
plus de force sa volonté d'unité disciplinée dans un 
dACCord cordial. (Vis applaudissements. 
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En terminant, j'envoie au président Daladier, au 
nom de tous les militants réunis dans une dernière 
et magnifique manifestation, l'assurance chaleureuse 
que tous sont derrière lui, dans l'effort qu'il accom- 
plit avec toutes les ressources de son intelligence et 
toute la chaleur de son cœur, pour la reconstitution 
de l'Union des Gauches nécessaire à la reprise de la 
marche en avant vers les progrès sociaux et écono- 
niques, vers la justice et la paix de la France et de 
la République. (Vifs applaudissements répétés.) 


dd, te DE 22, 5 
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ANNEXES 


CONFERENCE DES PRESIDENTS 
ETF 
SECRETAIRES GENERAUX DE FEDERATIO: 


Séance du Jeudi 24 octobre 1999 


La séance est ouverte à 10 heures. sous 1a prési- 
dence de M. Edouard DALADIER, Président du Parti. 
assisté de MM. GAVAURAN, COUYBA, VÉNARD. LIAUTEY. 
président, vice-présidents et sSeCcCrTélaires de la confé- 
rence, et MARTINAUD-DEPLAT, secrétaire général du 
Parti. 


M. EDOUARD DALADIER, président. Mes chers amis. 
je vous remercie d'être venus aussi nombreux à cette 
Séance matinale. 

L'orgarrisme que vous constiltuez en ce moment, |a 
Conférence des présidents et secrétaires genéraux de 
fédérations départementales, a une importance d'au- 
tant plus grande que le nombre de nos fédérations 
départementales, qui n'était, il y a quatre ans, que 
de 53, est maintenant de S87 Applaudissements.) 
C'est la meilleure réponse que nous puissions faire. 
en attendant quelques autres, à ceux qui. chaque 
Jour, mettent en cause « la planche fatiguée du radi- 
calisme », parce que la leur est encore intacte. 
n'ayant jamais servi à porter grand chose. (Rires et 
Gpplaudissements), ainsi qu'à ceux qui s imaginent 
que notre Parti puisse être déchiré par des contro- 
verses d'ordre personnel ou par des tentatives de 
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desuniron que 18 DOn Sênis des inilitants Ieralil & hou] 


ï = : F 1 ! à ñ ù ï fi | | } 
avec facilité si par hasard elles étaient, ce que Je 2 
quelques-uns. 


pense pas d'ailleurs, dans esprit de 

Notre Parti est une grande famille. LE peut y avoit 
quelquefois entre ses fils les blus vigoureux des diver- 
ences de tempérament, mais ils oardent, au 
de tout. la fidélité au Parti, à son 
drapeau. \pplaudissements.) 

Mes chers amis, ie m'en voudrais de prolonger 
inutilement cetle allocution. Vous savez que 1e m 'eî- 
force de mettre en pratique. cette brièveté dont les 
Romains vantaient jadis | 
à notre ami Gavaudan. Mais 


1 ; £ F re à À ï % R 
16 VEUX VOUS Tr dire encore toute | AMIE QUE JE VOUS 


(esSsUS 


idéal. et à SON 


Les mérites. Je passe donc 


la direction des débats 


porte el 1e Cr'OIS traduire votre DÉTISCÉ NnAanIINe en 


NE à . | p.”" u ï |} 4 i 1 f k : 5 à fill! 
afnrmant que 1e Longres de Reims marquera pou 


notre Parti un nouvel effort admirable pour 14 VIc 


toire dœui est certaine Si Nous aemeurons unis, [OTLS 


1 


et vigoureux. (Vifs applatdtissements. 


LE RELEVEMENT DES COTISATIONS 


IL. (TAV \UIDAN., président. Notre ordre cl 11 Jour ci 
été beaucoup dégage, et mous re sommies plus Bl] 
présence que du rapport de M. Curinier sur les fnan- 
ces du Parti. Ce rapport conclut à divers relèvements 
de cotisations ainsi qu'il suit 

Nous allons successivement exalniner ces diffé 


rentes proposi l'OS, 


NI. TFHOUVENIN. Avant de passer à la discussion 


dé ces divers DOIILS, |e voudrais SAVOIT quelles son 
y sf i 1 nd | ] ü L . j ï | : RL: 3 3 : | 1 , 
LPS ressources dau Partir avec les ColtiISATIONS ACTUELLES; 


Le dés 


l'encaisse 4 La SU IL 


et à comphier Se montera 


augmentations QUI HOUS SOT1 DFONOSEES, 


VE. BESSE, [résortier jénéral. Les ressources daë- 
tuelles du Parti se montent à 272.000 francs. Avec 
les cotisations nouvelles. elle Atteindront atrv iron 


MU) (O0 franes 
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NM. THOUVENIX La somme de 500.000 francs est- 


elle suffisante pour faire face à tous les besoins dun 


Part 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE Elle sera suffisante 
pour faire ce que nous pouvons faire. Si nous dis 


LL à 


Sons de deux ou trois millions, les élections de 193 
amïMeneraient 100 radicaux de plus à la Chambre 
Mais nous n'en sommes pas là. Le peu de fonds dont 
dispose le Comité exécutif ne permet pas au Bureau 
d'envoyer des PRES dans tous Îles départe 
IMIenils à CONQUuérir, (L': DpUVEr [a propagande dans 
[Aa province par des tracts et des.affiches EN Homnre 
suffisant. Les augmentations de cotisations QUE OT1 


HOUS Propose sont indispensables pour i ee son 
tCtIOn dans la mesure des possibilités actuell TE 
ES Crols suffisantes pour lé moment et Je vous de: 


mMande de les voter. 


\ 


|, BODEREAU C'est en quai de président sor- 
tant : 


e la Commission de Sn des finances du 
Part: que Je prends la parole, 

J attire votre attention sur les difficultés que nous 
diVOT1s eprouvées à faire voter les relévements de COtI- 
SaliOns que nous vous proposons. Elles peuvent 


re - 
Faitre 1! 


Iotestes à certains d'entre vous comme à 
MOI-Mmême, Mais il ne faut pas être trop ambitieux, 
Et 11 vaut mieux procéder par étapes. 


Prenons la cotisation des parlementaires. Je sais 
AU On trouve insuffisant le relèvement des cotisations 
Aue nous proposons pour eux. NI. Curinier, l'a Phphor- 
eur de la Commission, à fait observer dans SOI r'AP- 
POrt ne le lépiitésg garialicta tlent une cotisat: 
fi Co UEHULES SOCIAHIISIES Dalent une Cotisation 
te À MM d.. : su ] [LOL Æs, 
cle 1.0 WU IFaNCs Hal dil, MONTE QGUMAI francs VONT à leur 
UPTI et + 00 [rancs à leur Hedération. [| fau A LU- 
AL QU en retour le Parti socialiste ACCOrdEe à ses élus 
(les AvVantlases que nous ne somines pas en etat de 
donn. | -auUx nôtres : [es fédérations du Parti speige- 
liste et le L? 


LIST ( arti lui-même assument la presque tota- 
re des [Frais électoraux (ies candi Late qui sollic irent 
UN mandat, Il ne peut pas en être de même dans 
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notre Parti. Maigré l'effort énorme Ar 
réalisé grâce à notre Présiden Daladier, nos féde- 


‘ É Eu Ve CT \1CHAC L | | | ‘on 
'ALIOTris la SOri Lies mili hp] * | alll;: le €1 L DOI qu su 
: ; Li à d- - | ! E 1 3 | Fi "ED = 1 LR | a à ll — 
pDUISSE leur confier une gestion financière aussi eten 
| Fat: sta lie 
LE Parti cs} 1411806 


due que dans 


, j 1 7 , + L : ] EM pui 1 FC 
Dans l'état actuel, La omentation de oUU Iräanes 


LS LO 
que HoUus pr'opOsOTns pour la cotisation des parlemen: 
faires me semble être un maximum. Si nous allions 
plus loim, nous aurions DeEAUCOUP de peine à Ja faire 
accepter, NON Pad tanîi a Champre qu au SEE, Il 
ne faut d'ailleurs pas perdre de vue que nos élus dé 
la Chambre ont organisé un secrétariat politique ŒUI 
leur coute une cotisation de ouU [francs par «ail. 
Procédons donc par étapes, et bornons-nous pou 
| [Ui nous sont [aites. 


cette année aux propositions q 


Plus tard, nous reléverons encore 
| 


| 


OS C0! 1S411OTS si 


QI] pri ESI démontre. 

ere ] i i ù 1 _ 
reau wient de parier un 
5 F4 j ; { : af] NT. Le { | ] ETAT: 11 LS |A v0oll- 
(uU6INEIIL GE 1 COLISALIOTI ES Par ic nialires. Ji | 
L à , S " ln 
drais qu'on ne ‘dissocie nas les deux questions, cell 
de la cotisation des parlementaires et celle de 44 

& 


Rlles sont liées, et il fau 


Lee Es | Et 1e : j + 
erOtIiSAlLlONn des MILILAIIES. ites : 
qu'ell a restent liées dans ce débat. car SI vous 


il faut demander 


demandez un effort aux militants, 
AUX parlementaires un éeflori correspondant, 
Les militants ont des cotisations nombreuses € 
payer. [is nn ont t ; 
acquièrent par leur tra 


exécutif était insuffisamment organisé e1 


(res TeEsSsSOoUrCces QUE celles qu 1! 
vail. On a dit que le Comité 
c'est vrai 
dans 


Nos militants ne recevant pas de lui, comme 
Le Parti socialiste, Loute l'aide dont 11e auraient 
besoin. sont obligés, pour les besoins de leur prop 
wande, de consentir, en dehors de la cotisation qu'ils 
temps 


versent au Parti des sacrifices nombreux de 


1 F2 à 4 | : 
et d'argent dont 1l faut 


se battent pour leur idéal ; les élus, dont je ne mecoër 
| Fe 


nAais pas l'action, sont tout de méme bénéficiaires de 


tenir compte. ILes militant 


L 1 


l'ardeur des militants et de leur mystique. 
Pour toutes ces raisons, j'ai mandat de ia Fédéra 
tion de la Haute-Garonne, conformément à l'ordré 
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= 3 | . | | À k 1T l br al 
du OUT ‘JU ee 4 Vote. de dermandei QUE 14 Cotisa- 
ne | slide dE na ati } 3 dl'ost: 
Hon des militants ne soit pas daugrmientee, d'autant 


que l'augmentation de cette cotisation génerait un 
: G 


| recrutement déjà difficile, et que la cotisation des 

| parlementaires soit portée de 500 à 1.500 francs. L'’in- 
demnité parlementaire a été relevée de 15.0U [rancs 
Hen'y à pas longtemps, nous ne ferons que leur 
demander le dixième de l'augmentation d'indemnité 
qu’ils se sont octroyée. 

M. BODEREAU, Je n'ai pas dit que le Comité exé- 
Cutif étalt insuffisamment organisé, J'ai dit que cer-- 
taines fédérations, surtout celles qui sont de création 
recente, n étaient pas organisées pour assurer à leurs 
Candidats les avantages que le Parti socialiste ac- 
Corde aux siens. 

M. THOUVENIN. Ce n’est pas la question que j'ai 
DPOSEE et j y insiste à nouveau. Vous êtes comme un 
COMIMercant en faillite Vous x oulez faire une aug- 
mMentation de Capital, Mais VOUS [a faites teHement 

| InSuffisante que vous retomberez en faillite l’année 
| 


Mochaine ou dans deux ans. Ce n’est pas avec 900.000 
IFancs que vous pouvez aider les départements à 
Poursuivre une lutte efficace. 


, ESt Comme parlementaire QUE 
. Bousquet. 
À 


Fa 


J" 


M. ARCHIMBAUD. ( 
veux répondre à M 
À la cotisation de 500 francs que les parlementaires 
Paient actuellement. il faut ajouter celle qu Is ver- 
sent pour le secrétariat politique du Parti. Si vous 
Portez leur cotisation le 1:000 francs. 11S verseront 
done en réalit e plus de 1,500 francs. La proposition 
de NT. Bousquet aboutira ‘ leur demander plus de 
009 francs : c'est possible pour certains d'entre eux. 
“e serait beaucoup pour certains autres. 
_ Là Cotisation du Parti socialiste est plus élevée que 
 Nôtre. Mais on a fai remarquer dejà que le Parti 
0Claliste assure À sos candidats la totalité des frais 
électon aux, alors que nos candidats sont obligés de 
‘UPhorter tous les frais. Ces frais électora ux, il faut 
* Multiplier non pas par 5, mais par 10. Les impri- 
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deirander une cotisation plus Iorteé, Pour 16e Moment, 
t | i Fi | L 1 La À 1 ï Là s dr [| 
le vous demaride de vous el enr à la proposition 
qui vous est faite. 


LE DÉLÉGUÉ DU VAR fait valoir que, dans son dépar- 


Létnienit. le recrutement est tres fficile et que l'Aaucg- 


1 T1 k 1 À H 3 5 l'; ù à Un 1 + | \ i r sÉ 
INCNLALIOIL PrON0osece Nour 14 carte de InI1litant rendra 
ci [CU [LOS ltiinosSsible e recCl'UuLéerrIertrt (| chérents 


[IOUVeEAUX. 


VI. (AVAL DAN, Dr SUACTLE, Je Suis (epuis longtenips 


rés] {a Î rl di d'a ru l ni 1 1 ti Ci j hé . 
DTESIGETHIL CL CUCPALIOII, EE 16 SAIS 168 SACrINCE: 


j 


| r 
| 


nos militants doivent consentir, aussi bien dans les 
différents comités que dans les Fédérations départe: 
mentales. IIS ont de hombreuses cotisations q Davelr, 
la 1S ]e he crois nas que l'élévation de Un 4 deux 


T Ve) 1 is ln i sd si \ j f : . : ' 
Irancs de 14 carte de militani puisse constituer pou 


I 


eux une surcharge telle qu'elle empêche tout recru 


1 
Î 
1 


LeiNelit MOUVeAN. 


On à cite l'exemple du Parti Socialiste unifié. Non 


seulement Les palrieirentaires Socialistes parlent 


Irancs de Cotisation. MmAis les militants BIIX-TIÉTIIES 


en 


verser! re Irati Lol ICS, (* est-a-dire À, [rares Dar 
an. 11 Serait inadinissible que dans le Parti Radical, 


QIU1 6ESC ur Parti bour£seois, Ofrt re DuUIisse Das porter 
la Carte de militant à 2 francs. 

Si Nous VOUlIOris créer des ressources nouvelles L 
permettre au Comité exécutif de faire œuvre utile, 


laut en demander une partie aux parlementaires êl 
une partie aux militants. Je suis certain que les par 
lementaires accepteéront l'augmentation de cotisation 
qui leur est di marrdée, Je prié nos amis de nrovince 
de ne Dis s'opposer d l'augmentation de 14 carte cle 
militant. 
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LT 
Cas elelete se 





JE méts aux voix les propositions de la Commission 
de gestion des finances du Parti. 


Ces propositions sont adoptées à l'unanimité 
Moins quatre voix.) 


UN DÉLÉGUÉ, - [l faudrait que ces propositions 
Soient soumises au C ongré s des le début de la séance 
de démain matin pour que la Trésorerie ee D 
vrer les nouvelles cartes aux nouveaux taux que 
Nous venons d'adopter 


NI. LE PRÉSIDENT. Ces releévements Séront donc 
applicables pour 1950. 


UN DÉLÉGUÉ. Je ne Hi oppose DAS 4 ce que les 
nouveaux taux de cotisation soient applicables dès 
1930, sauf en ce qui concerne les cartes de délégué 
au Comité exécutif, 

Nous arrivons au Congres avec des propositions 
lermes, avec des ÉRan pris dans nos Fédé- 
lations sur le taux de 25 francs. Il serait excessif de 
dire à ceux qui ont hien a se faire mandater au 
Comité exécutif que leur cotisation sera de 50 francs 


NI. BESSE, trésorier général. Ils n'ont encore rien 
Versé. 


LE MËME. Les Fédérations départementales ont 
déjà établi jeurs pr'oposit tons de dé légués au Comitt 
exécutif pour 1930 sur la base de 5 franes. On RE 
4 demandé leurs listes il Y à plusieurs semaines : 
alles les ont fourriiés. Allez-vous leur demander 

Irafcs dès cétte année ? 


M. BEsse, {résorier général Les parlementair 
en diront autant ! 


M. LE PRÉSIDENT. Je comprends qu'il soit diffi- 
Cle d'augmenter les cotisations pour les listes qui 
SONT déjà établies Je propose donc de reporter à 
artée prochaine le relèvement de 25 à 50 france 
Pour les cartes de délégué .au Comité exécutif. D'ail. 
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eurs, la question réviendra entiere devant le Con 


‘E: 4 brOposition es adoptée.) 


LISTE NOGMINATIVE DES MEMBRES DU PART: 


M. MARTINAUD-DEPLAT. secrétaire Jenéral. La 
Loimmission cle discipline demande 1 | Conlerence 
des présidents et secrétaires generaux de fédérations 
d'inviter les Fédérations à envoyer au secrétariat gé- 
néral du Parti, avant le premier janvier de chaque 
année, la liste de leurs membres. 


VE. DIOUCEDAME. A la Cominission de discipline, 
NOUS avons eu à examiner à maintes reprises, non 
pas Seulement des cas individuels, mais des cas inté- 
ressant des edérations départementales ou des fédé- 
rations d'arrondissements, dont il nous aurait éte 
nécessaire de connaître la Situation exacte. Nous 
considérons donc qu'il est indispensable, corrélative:- 
ment 4 l'augmentation des cotisations Que OS Vve- 
nons de voter, que nous demandions aux fédérations 
de nous CONHNUuUNnIqUueEr la Liste de leurs inmeimbres, Il 
ne doit [ris étre Hnpossible d'obtenir des Conités cle 
base. des tedérations d'arrondissement et des féde 
ations départementales la liste nominative de leurs 
Imembres comme cela se fait dans d'autres OrLanise- 
(ions politiques ou 


| à la Ligue des droits de l'homme, 

par exemple. | 
J'avais déjà soulevé la question l'an dernier, On 
m'avait objecté quil était difficile, dans la situation 
financière (le not 


e Parti, d'avoir cette œarantie de 
Controle. L'intéré | 


au Parti l'exige, Nous venons de 
donner aux organismes de 


= = 


Notre Parti (les ressources 


Supplémentaires. I1 faut obtenir d'eux la garantie 
de contrôle qui nous est leCessaire, 


ÜN DÉLÉGUÉ. — Cette obligation est déjà inscrite 
dans nos statuts. 
M. PFEIFFER, L'obligation en est si bien inscrite 


dans nos statuts Qu il y à deux ans, nous avions 
demandé dl C : Médine 


toutes les Fédérations de NOUS coniiu- 
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niquer la liste de leurs membres Une seule nous a 
donné satisfaction. 

NE. MASSIMI, — Cette communication serait désira 
| ble. Maïs, en pratique, elle est matériellement IMpos- 
Sible. Je le dis avec mon experience de secrétaire 
administratif de la Fédération du Rhône. 

Il nous est impossible, en effet, dans nos lédéra- 
Lions, de connaitre les noms de tous les militants. Les 
comités urbains sont à même de vous donner la list 
des membres de leur groupement, mais on ne peu 
obtenir des présidents et secrétaires deg comités ru- 
raux de ‘donner la liste de leurs membres, dont 
| tains désirent garder l'anonymat. 


Cer- 


Je fais donc uTrie Ccontre-proposition qui tendra «LU 
méme but. Que désire le Comité executif ? D'une 
part, il veut savoir si toutes les cartes achetées son! 
bien destinées à des milit: ints ; d'autre FR Il veut 
Connaitre le : ombre des militants du Par OT, VOICI 
COININMOeNE MOLIS DrocC édons dans Le reste qu 
Rhône, et notre manière de faire Dourra servir 
d'exemple aux autres fédérations. 

Nous avons sur nos registres la liste des présidents 
et Secrétaires de chacun de nos comités citadins et 
l'uraux. Au moment où les cartes nouvelles sont | IN - 
primées, IIOIIS crivons a chaque secrétaire OU Cor 
reSpondant re comité communal pour lui rappeler 
que les cartes nouvelles sont a Sa disposition et le 
Prier de nous faire connaître le nombre de 


F 
Qu il désire suivant le nombre de militants de son 
Comité. [| suffi donc jue le comité executif invite 
les secrétaires senéraux de fédérations a adresser 
Chaque année au Bureau la liste des communes du 
département. divVeC indication Dar COIN ine du 11C)111- 
bre de cartes vendues dans chaque comit. 


Cartes 


Le Comité exécutif Sera ainsi en 
travail très simple qui donnera 


DOSSÉSSTOn d'un 
Satisfaction A ses 
préoccupations et CuI lu: permettra de Contrôler à 
Chaque instant si le nombre des cartes vendues cor- 
reSpond bien au nombre des militants, 


| sans exicer 
(tes présidents et secrétaires 


DÉTÉTAUX de tédérations 
la production de listes impossibles à établir 
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UN DÉLÉGUÉ, Je suis mandaté par mes amis de 


Montpellier Our défendre une question (pui rentre 
dans le cadre de vos délibérations. 

Je représente egseritiellement les classes laborieuses 
radicalés-socialistés de Montpellier et c'est à ce titre 
que lé suis délégué 1je1. | ques | | 

l'anpartiens aû Parti radical depuis vingti-Six ans. 
( ‘est le virngi-sixiéme Longres auquel | assiste Je 
SUIS SeéCTOlAIre ad]orrt de ina tedéeralion, el Nous bla 
LÉGHOTIS 1e SyStEnte QUE vient dl indiquer Lè lélégué ct 
Rhône et qui est la seule solution de sagesse. 

Nous exigeons que les rrembres de chaque seetion 
soient sévèrement contrôlés, afin que notre trésorier 
puisse demander à Paris le nombre de cartes neèces- 
caires Il est facile de centraliser tous les renseigne- 
nrents ainsi obtenus pour fournir au Comité exécutil 
les états numériques dont il a besoin. 

Mais je dois ajouter que dams l'Hérault, à la suite 
de certaines discussions, certains militants, estimant 
sans doute que le Parti Radical était, comme on l'a 
«tit, re planehe pourrie, out forme des 2TOoUpes ‘| 
cote des noires. dans lesquels IS Hé Son d'ailleurs 


que quelques Indi idualités. 


LE PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION DE L HERAULT. le 
hi inscris en faux contre de pareilles assertions €t Je 
temancde (UE IF question Ile S()l1 Das discutée er 


séance. 


NI. LE PRESIDENT. Je ne puis pas se laisser grefier 
sur le débat en cours uñe querelle entre des déléegues 
d'un même département. La seule question en discus- 
sion est celle de savoir si les fédérations devront en- 
voyer au Comité exécutif des listes nominatives ou 
des listes numériques de leurs membres. 

MN. VMARTINAUD-DEPLAT, Secrélaire général. Je ne 
comprends pas l'impossibilité que vous faites valoir: 
Quand on délivre des cartes, on doit savoir à qu 
elles sont distribuées. Vous devriez connaître Îles 
noms des militants qui composent vos comités. où 
pien alors C est que vous n'avez que des comités fan 
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tomes. Il est indispensable au Comité exécutif de con- 
naître lés noms dés militants de toute la France. 
Chaque secrétaire de comité doit pouvoir établir un 
bordereau pour l'envoyer au secrétaire de 14 Féd 
ration, et les secrétaires de fédération doivent D'oU- 
Voir établir des bordereaux collectifs qui seront en- 
voyés au Comité exécutif, 


= 


M. DOUCEDAME. — I] es possible cependant que 1a 
communication des noms de tous les militants sou- 
lève dans la pratique quelques difficultés, et, à titre 
| transitoire, je me rallie à {a proposition ” M. Mas: 
| SiMi qui nous Aube e la preuve de la vitalité des 
comités locaux et qui nous donnera is ren 
SuifiSantes sur l'importance de nos ellectifs, 


M. MARTINAUD- DEPLAT, Secrétaire général — Il de- 
vrait tout au moins rester entendu que la règle off 
Clelle, c'est l'envoi des listes nominatives. et 
ce n'est que dans le cas d'impossibilité que 
'aAtions nous enverrons au Minimum des listes nurné- 
Miques. La proposition de M. Massini ne doi 
considérée que comme un palliatif à 
SiMlités matérielles (Tres bien !) 


[ea fedé- 


(1 le 
certaines impos 


M, L® PRÉSIDENT, = Sous cette réserve, je mets aux 
VOIX 14 proposition tr: insactionnelle de M. Massimi. 


Ailaquellé sé rallié M. Doucedame., à Savoir que les 
“édérations devront faire parvenir au Bureau du 


Comité tout au moins l’état numérique des nembres 
4PPartenant à leurs comités 


(Cette proposition est adopt 36.) 


RENOUVELLEMENT DU BUREAU DE LA CONFE:- 
RENCE DES PRESIDENTS ET SECRETAIRES 
GENERAUX DE FEDERATIONS 


Sur la Proposition de plusieurs membres. le Bureau 
de la Conféren ice des Président, S @t »ec rétaires 


œéné- 
aux de F edérat tions est re nouvélé 


é par acclamations. 
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DÉSIGNATION DU PRESIDENT DU PARTI 


NI LENAY. La Fédération d'Indre-et-Loire m'a 
donné mandat de soumettre à la Conférence des 
présidents et secrétaires genéraux de fédérations une 
question qui est de son ressort et qui concerne le 
renouvellement de la fraction sortante du Bureau du 
Comité exécutif 

Si l'en crois les Journaux, et les renseisnements 
qui O1 DU TOUS étre donnés. HOUS n6 Sormnmies Dius 
en présence que d’une seule candidature officielle à 
la présidence du Parti. candidature dont je me féli- 
Cite. J'ai cependant mandai! d'attirer votre attention 
sur l'article 26 de nos SLALULS qui stipule QUE la Con- 
terence ‘doit être obligatoirement consultée sur- les 
Modifications au récloement du Congrès. Si done 1 
candidature de Iiocre sympathique et -ami] président 
est aujourd'hui maintenue, nous sommes oblivés 
JE M'excuse, mon cher Président. de remplir ici un 
rôïe délicat et fort ingrat. maïs J'en ai le devoir, 
puisqu'on m'en à confié la tâche nous sommes 
ODligés d'invoquer l'article LS qui précise que le Pré- 
Sident n'est pas réélivible :%<&i donc, conformément 
au désir de b: aucoup d'entre nous, nous voulons pré- 
senter devant le Congrès la candidature de notre Pré- 
Sident sortant à une nouvelle présidence, il nous faut 
modifier nos statuts. 

La Commission du réglement a-t-elle été saisie de 
[a question ? Dans la négative. La Conférence des pré- 
Sidents et secrétaires généraux de fédérations peul 
fort bien, en exécution de l'article 26. 

[a question, l’examiner et voir datis quelles conditions 
Il'OTIS devons ILOITS presenter devant Le Concrès. 
Je demande à 1: 


ä Conférence d'ouvrir un débat sur 
Ce point. 


> ; : 1 Ft 
se saisir di 


r 


M. GAVAUDAN, président LL eût 


‘de tous de ne 


été de l'intérêt 
| as soulever un débat pareil, non seu: 
enter devant [4 


dans le Cadre du 
Les statuts que 


Conférence des présidents. mais 
Congres lui-même 
NOUS aWons adoptés à Bordeaux i 
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Y à deux ans, n'ont pas ENCOIE TEÇU, dans Ia plupart 


ME RTE ae ee ER 
CS Cas, I6UT CONS: CL ALIOIL AOIILIILIVE el Il Oil L'Ls LOU: 


Jours été observés. D'autre part, il y a des précédents 
uans les annales du Parti où un président a éte 
renouvelé, bien que n'étant pas réélhigible. Il semble 
qu on aurait pu choisir un autre Inoimelrit que Cceliu!] 
OU des polémiques sé SOIT 1nisStituees autour de LHOLre 
Congres, où l’on cherche à diviser des hommes qui 
ont tous le même idéal et le même but. pour se rete- 
rer à des articles de reelemen qui, dans les CIrCOnS- 
lances présentes, n'ont aucune valeur. \pplauuisse- 
IMCRLS.) 

Je suis, vous le Savez, un de ceux qui ont toujours 
tenu à L'application stricte du réglement 7 QUEIQUES 
parlementaires s'en souviennent peut-être : je. Fai 
InémMe fait exécuter contre des ministres : res 


1 A 
]€ 
h aime pas être à la remorque de nos adve rSsalres ei 


[aire LE Jeu de CEUX QUI CnhercChent 9à Dr ie [e 
Parti Radical et 4 amoindrir notre Président. (A7- 
Plaudissements 

À l'heure Slave que nous traversons, où nous SOIT 
nes en pleine crise ministérielle, il faut que notrt 
Président et notre Bureau sortent granidis et non pas 
diminués. (Applaudissements.) 

Laissons donc pour plus tard cette question de 
réglement et de statuts que Nous Mmellrons au point 
ditérieurement s'il le laut. L'heure est trop grave 
pour discuter aujourd'hui de leur application. Ce qui 
Porte dAVaAlt TOUL. c'es que notre Longrès SOIt un 
Congrès d'union. QUE Le Parti Radical CI sorte plus 
tort ea! que le Présider ll DUISSE dire CJ UE Le Longrès de 
Reims a fait l’ unanimité autour de lui L'union de 
tous les répu iblicains de gauche en dépend. (Appitu- 
disse HLents 
M. LENAy. Je n'insiste 


pas, La motion que j'ai 
uutenue 


avait sinpléement pour but d'attirer l’atten- 
lion de la Confére nce des Présidents sur l'observation 
de notre reglement, Je n'ai fait « que remplir le mandat 
aont j'étais chargé, Tout autre délégué eût fait de 

éme. 


Je SUIS personnellement d'avis que, devant les atta- 
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ques dont nous avons été l’objet ces temps derniers, 
nous avons le devoir de nous unir encore davantage. 
| 


Je ne retire rien de ce que j'ai dit dans l’'aceompilisse- 
ment de ma motion el 16 n'insiste ds. 


M. LE PRÉSIDENT. Vous avez accompli votre man- 
dat, nous vous en félicitons. La Conférence des Prési- 
dents prend acte de votre proposition, qui sera étudiée 
à Sa prochaine réunion. Pour lé moment, je demande 
a tous nos amis de faire l'effort indispensable pour 
éviter toute désunion au sein du Congrès. (Applau- 
dissemenlts. ] 


FHOUVENIN, — Pour rester dans le règlement, et 
puisque Nous en avons le DOUVOIT, pourquol he pds 
modifier les articles qu'on & invoqués ? 


NV. LE PRÉSIDENT. Toute modification au regle- 
ment doit d'aboid venir devant Ia Commission du 
réglement, puis être soumise au Comité. exécutif, el 
enfin être présentée au Congrès. 


M. THOUVENIN, — Pourquoi ne pas le faire ? 

VI. LE PRÉSIDENT. Nous n'en avons nas lé temps. 

NL. THOUVENIN,. Il ne faudrait pas qu'on puisse 
nous reprocher ensuite une illégalité, 

VE. LE PRÉSIDENT. Je rie voudrais bas non plus 


qu'on nous divise sur des questions de forme ou de 
procédure. 


M. DOUCEDAME. — Comme président de la Commis: 
S1OTL de discipline, qui est un ch gardienñe les giA- 
CULS, le comprends les SCrupuil ac de CeTIX qui tiert- 
nent à l’observation des formes légales. Mais je r'ap- 
pelle que le Congrès est souverain et que, pour des 
considérations tte déf ren$se radicale, lé Concrèg cle 
Nice par EACINP le, en 1925, a, dans une Manifestation 
splendide, réélu Île président Sortant, Je né préjuge 
pas de ce «jui Se passera demdin, Mais Si le Congres 
est unanime à déclarer que les circonstances pré- 
sentes justifient la réélection par aäcclamation du 
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présidens sortant, il sera dans la légalité, puisqu'il 
est souverain, 


M. LE PRÉSIDENT. — Je propose à la Conférence de 
donner acte à M. Lenay de sa proposition et de pas- 
ser à l’'ordré du jour, 


VI. GARNIER. Non. Puisque le débat a été soulevé, 
Il faut qu'il soit sanctionné par un wote. Je considère 
avec M, Gavaudan qu'il eût été préférable de sou- 
lever cette question ni ici ni ailleurs, mais puisqu elle 
l'a été, il est irnnossible que nous nous bornions à 
donner acte d'une intervention de cette nature. 

Depuis st mois, l'homme que nous avons 
placé à la tète de notre Parti est l'objet d'attaques 
d'une viole naë Inouie, À travers sa personne, c'est le 
Parti tout entier aœu'on véut atteindre. 

Comme l’a dit M. Doucedame, le Congrès est sou- 
verain., Ne nons émbarrassons pas de subtilités de 
réglement et de procédure. Il y a quelque chose qui 
domine tout . c'est la solidarité dofñit tous les radi ‘aux 
doivent faire preuve iorsqu'il s’agit de leur chef. 
Nous dévons manifester cette solidarité en deman- 
dant nous-mêmes au Congres de voter par aeciama- 
tion la réélection du Président Daladier. qui ne s'est 
pas battu pour lui, qui s'est battu pour nous et qui 
incarne le radicalisme dans toute sa pureté. \T- 


plaudissements.) 


VI. LEFRANC. IT faut, en effet, qu'une résolution 
précise sorte de cette délibération. mais jé ne suis 
pas tout à fait d'accord avec notre ami Garnier sur 
la manière d'opérer. 

On a rappelé qu'en 1925, sür l'initiative de la Fédé- 
ration des Alpes-Maritimes, à laquelle s'étaient join- 
Les deux ou trois Fédérations, en particulier la Fédé 
ation régionale du Sud-Est, M. Herriot, dans des 
circonstances que vous avez tous présentes à | esprit, 
a été réélu Président du Part: Radical par le Con- 
grés de Nice en l'absence d'ailleurs de toute aut re 
Compétition. On a voulu ainsi à la fois donner un 
témoignage de Sympathie à M. Herriot, et rénondre 
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Al1xX altaques dont le Parti Radical étail l'objet de la 
part de ses adversaires. 

Mais. 1 ÿ à un précédent DIus pertinent ŒuE celui- 
ci, et qui n'était pas la conséquence d'incidents pas- 
sasers. Permettez à un de vos anciens de vous Île 
l'an Nneler pour vous montrer qu'en Drenalit Votre 
décision que je ne veux pas préjJuger vous devez 
demeurer fidèles à certains principes que commande 
intérêt même de notre Parti et ne pas vous laisser 
oulder par des impressions momentanées 

C'est en 1912, au Congrès de Tours, que pour la 
premiére [O1S, on 4 en un accroc à des statuts 
qu, comme par hasard, étaient également aussi neufs 
[ue ceux d'aujourd ni On prend des décisions 
réglementaires, dont 1l faut reconnaître qu'en mprin- 
cipe elles doivent être appliquées, maïs nous sommes 
un Parti de transformation, et il faut bien admettre 

ue, parfois, un reglement institué dans l'intérêt 
œénéral du Parti peut avoir besoin d'être interprété 
Ou 'a-t-on fait à Tours ? 

Le Président Combes, dont, pour des raisons ana- 


logues à celles d'aulourd'hui. on désirait la réélec- 


tion, her QUE peut étre en [1] méme 1 ne le souhai 
tait sœuère, a cédé aux instances de ses amis : mais à 
a déclaré qu'il n'accepterait cette réélection que S] 
la Commission du règlement lui en donnait licence. 

La Commission du règlement s'est immédiatement 
réunie, et, bien que gardienne du règlement, elle a 
décidé qu'en présence des événements il y avait lieu 
JA PRESNCT le réglement de la facon la plus iarge. 
Le Congrès a été saisi d'un avis favorable de la 
Commission du reglement et a réélu le Président 
Combes à l'unanimité. 

Depuis cette épOottue, notre Conférence. des Prési 
dents et Secrétaires généraux de Fédérations a été 
instituée. 

Je ne sache pas qu'elle ait le droit de présenter at 
Congrès des propositions fermes en matière d'élec- 
tion préside ntielle. Tout en laissant toute liberté au 
Congres, elle pourrait simplement Iui dire au’elle m6 
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interprété de façon à permettre la réélection de 
M. Daladier, et que, par conséquent, elle donne un 


avis favorable dans ce sens. 


Un délequé. [Il faut prendre une décision 
lininédiate jt] COUT Court à toute manœuvre devant 
le Congrès. Déjouons toutes les intrigues qui pour- 
aient se préparer en rejetant délibérément tous les 
incidents de procédure qu'on voudrait nous GDDOSET, 
et décidons de Droposer au Congres La réélection de 
M. Daladier. Pour ma part, j'ai reçu ‘le mandat for- 
mel de tous les militants de la Seine d'acclamer sa 
Candidature, aussi bien ici que cet après-midi devant 
le Loncres. 

Un grand nombre de de Léqués, en particulier ceux 
de la Charente, de la Charente-Inférieure, de la 
Gironde, de la Seine-et-Marne, ainsi que M. Couyba, 
pour Ja Haute-Saône, font la même déclaration. 

NI. VVEÏNNMAN. Lessons de nous abriter derrière 
dés arguments de procédure, et, conformérent à la 
proposition de M. Garnier, désignons par acclaria- 
tions le citoyen Daladier comme Président du Parti. 


NI. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la proposition 
de NT. (Garnier, qui lend à ce Que la Conférence des 
Présidents et Secrétaires généraux de Fédérations 
propose au Congres la réélection du citoyen Daladier 
dar acclamations. 

[Tous les délégués se lévent el adoptent CetLe plro- 
Dosition. Vifs applaudissements.) 


M."EDOUARD DALADIER. J avais résolu, et mes amis 
le savent, de ne point solliciter le renouvellement du 
Nandat que vous m'aviez confié dans une heure 
sTave, à la Salle Wagram, dont quelques-uns ont pu 
Croire qu'il était léger, dont j'ai pu mesurer &u il 
était pénible ét qu'il exposait à de lourdes l'esponsa- 
bilités, J'avais d’ailleurs une raison ide plus de me 
retirer de la présidence : c'est, malgré tout, la menace 
QUI pèse sur mon toyer depuis des années. 

Mais j'aurais été un làche. alors que se déclenchait, 
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HO) pas une Capagné des Journaux réactionnaireés 
— il est naturel ét mormal que les réactionnaires 
net raquent Mais da campagne sournoise ét 
abjecte à laquelle on a fait allusion, j'aurais été un 
lache Si }'avais accepté de disparaître dans une 
L'appe Sans me Soumettre au jugement de mon Parti. 
(Applaudissements. 

C'est alors que l'ai dit Aux Fédérations qui en ont 
DT'1s l'initiative, ä toutes celles dont les te ‘légué 1 SON 
intervenus ji] V à. EH instant. et qui | ser: alent inter- 
venus er plus grand nombre encore si le déha! 
S était prolongé, que, dans ces circonstances. c'étail 
Mon devoir, non seulement de Président du Partr et 
d'élu du suffrage universel, mais de militant, de 
laire en sorte que la question fût posée devant ceux 
qui ont le droit de: la trancher, c'est-à-dire devant les 
militants dé mon Parti Applaudissements \ 

Vous, Conférence des Présidents et Secrétaires 
généraux de Fédér: tions, vous l’avez tranchée en ne 
vous inspirant qüe de l'intérêt du Parti. Je vous 
remercie de wotre manifestation. J'ai déjà eu une vie 
politique assez ag ritée, j'ai connt dés Journées 
d'épreuves et clé dé faite ] AI CONTNU AUSSI des Jour- 
nées de triomphe, Quel que SOIt le sort que l'avenir 
me réserve, la minute qui sera pour moi inoubliable 
dans ma vie politique est celle que vous venez de me 
pérmerire ce Vivre CIL file donnant Ce témoignage 
d'affection et d'amitié. Vifs applaudissements el 
cris nombreux : « Vive Daladie r ! ») 


La séance est levée à tt h. J0. 
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BUREAU DU COMITÉ EXÉCUTIF 


EXERCICE 1929-1950 


President : 
NI. EDOUARD DALADIER, député 


} LC E Présidents ; 


Parlementaires s 


MM. 
NoGaRo, député. 
DE TESSAN, député. 
JAMMY SCHMIDT, député. 
BAZILE, député. 
MARCHANDEAU, député. 
JULIEN DURAND, député. 
DELTHIL, sénateur. 
DALIMIER, député. 


Non-Parlementaires : 


NINE, 
FABIUS DE CHAMPVILIE, 
HULIN. 
BESNARD. 
TÊTE. 
(TAVAUDAN 
DOMINIQUE. 
GRANDIGNEAUX., 
Nime SUZANNE SCHREIBER. 


Secrétaires : 


Parlementaires k 


MM. 

HÉRARD, député. 
MassiMi, député. 
ROUMAGOUX, député. 
AUBAUD, député. 
LASSALLE, député. 
GEISTDOERFER, député 
ANDRÉ MARIE, député. 
MARCOMBES, député. 


Non-Parlementaîires : 


Nine SCHWAB. 
MENT. 
LABATUT, 
CULLIE. 
POTUT. 
RENAiX 
(GEORGES ORY. 
SPRIET. 
SAUGEP 


Secrétaire Général : M. MARTINAUD-DEPLAT. 


Trésorier Général : M. L. BESSE. 
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PRESIDENTS D'HONNEUR 


MM. Ferninxanp BUISSON. ancien député. 
Maurice SARRAUT: sénateur. ancien 
Président du Parti. 
Epouarp HERRIOT, député, ancien 
President du Parti. 


josErx GAILLAUX. sénaleur, 


DELEGUES AU COMITÉ EXECUTIK 


COMITE MIXTE 


Mines BALLY, Paris. 
GRUNSCHVIGG, Paris. 
CASEVITZ, Paris. 
DENISE, Douai. 
Miles FILIOL, Paris. 
PORTAS, Paris. 
Mmes KRAEMER-BACH, Paris. 
| MISME, Paris. 
ÉDWARDS PILLET, Paris. 
UDETTE SIMON, Paris. 
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NIM. CHANAL, sénateur, Paris (12°). 
MESSIMY, sénateur, Paris (6°). 
DUVERGER, Villars. 

Antoine BLANU., Groslée. 
André FRIBOURG, Trévoux. 

| Tony REVILLON, Paris. 

BALLOFFET, Lagnieu. 

| 


ER 


BLANC, Nantua. 
BOMBARD, Coligny. 
BONNOT, Bourg. 
FAYARD, Montmerle-sur-Saûne. 
| FERRAND, Priav. 
| FOURNET, Jassans. 
| GAUTHIER, Bourg. 
| GOURMAND, Ovonnax, 
NIANET, Boure. 
MICHAUD, Collonges, 
| MONTAYREMARD. Serrières - de - 
Briord. 
MOREL, Sault-Brenaz. 
PIERREVALI, Ovonnax. 
PONCET, Bourg. 
| Jean REVEIL, Crépieux-la-Pape. 
TEMPORAIL docteur, Saint-Ram- 
bert-en-Bugew. 
TIERSOT, Bourg. 
THOMASSON, Messimy. 


AISNE 


NM. Léon ACCAMBRAY, député, Saint- 
| Mandé (Seine). 
| Albert HAUET, député, Paris. 
| MARQUIGNY, Soissons. 
BAUDEQUIN, Montigny - Lengrain, 

par Vic-sur-Aisne. 

CAVALIER, Crécy-sur-Serre. 
BARAQUIN, Villers-Cotterets. 
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BOILEAU, Concex reux-par-RoucCy. 
BONNEVILLE, Fresnoy-le-Grand. 
BOUTEILLE, Chavignon. 

PC I, Vervins, 

C RE Château-Thierry. 
COT1 \RD, Bohain. 

COU YTAU D), Oulchy-le-Château 
COUSIN, Vermand., 

DÉCAMP, Hirson. 

DÉFENTE, Crepy-en-Laonnoiïs, 
DOUCEDAME, Paris, 

kmile DUPONT. Fiavy-le-Martel. 

Raoul DUPONT, Berlancourt. par 
Marle, 

FAUCHEUX, Marie. 

FLILLION, Mennevret. 

GRY, Vaux-en-Vermandois, par 
Etreillers. 

GAILLARD, Monnes, par Neuilly- 
Sainit-Front. 

HARBOUX, Esquehéries. 

LAMARRE. Crézancy 

LEDANT, Etreaupont. 

Eugène LEDUC. Laon. 

LENAIN, Laon. 

Maurice LEDUC, Fontaine-les-Ver- 
vins, par Vervins, 

Georges LEDUC, Saint-Quentin. 

LINEATTE, Ribeauvillé, par Wassi- 
on y. 

LHERONDELLE, Fargniers. 

MACHIN, Vadencourt-et- oheries. 

MUSART, Soissons. 

NANQUETTE, Laon. 

REGNIER, Anizv-le-Château. 

GROZO, Saint-Quentin. 

BARRE HN Meme 

ROBINE: . Braine. 

VAU RER, Fère-en-Tardenois. 

LABATUT Jéan, Laon. 

André BACH, Laon. 
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BESANCON, Soupir, par Vailly-sur- 
Aisne. 
BRUNETEAUX, Laon. 
BUGNICOURT, Laon. 
DREYFUS, Villers-Cottérets. 
(xOY, Amifontainhe. 
HUSSON., Guise. 
LARMUZEAUX, Origny- en -Thiéra- 
che. 

Nme LABATUT, Laon. 
MAHIEUX, Vaux-sur-Laon. 
Jean MORET, Laon. 
Gaston MIRANDEZ, Laon. 
MONCGEN, Lizy, par Anizy-le-Château. 
Emile RAYEE. Vaux-sous-Laon. 
THUILLIEZ, Brissay-Choigny. 
THIEBAUT, Chauny. 
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| MM. LAMOUREUX, député, Neuilly. 
| BAUDRON, Moulins 
BERGERON, Montluçon. 
DESFEMMES, Montlucon. 
LEGER, Vichy. 
MERLET, Paris (8°). 
Robert PERRAUT, Moulins. 
Charles PERRONNET. Paris (17€), 
| J. THOMAS, Gannat. 
| LASTEYRAS, Vichy. 
LEFEBURE, Paris (5°). 
Georges MALTERRE, Montlucon. 
MEILLET, Paris. 
MORIZOT, Paris. 
SRIBERT, Paris. 


| BASSES-ALPES 


MM. PERCHOT, Paris (59). 
Henri MICHEI,, Charenton (Seine), 
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CABANAL, Digne. 

ESMIOL, Thoard. 

MUSY, Pevyruis. 

Gabriel ROUX, Mezel. 

RULLAN, Digne. 

TIRRIBILLOT, Nice (Alpes-Mariti- 
Triés). 

Marcel MASSOT, Paris. 

Marcel BLOCH, Paris (17°). 

GIEU, Digne. 

NEVEUX, Digne. 

PAUL, Lez-Meer. 

RAYMOND, La Motte-du-Ceun. 

RULLAUV, Digne. 


HAUTES-ALPES 


Victor PEYTRAL, Paris. 

Rhodoïphe ARTHAUD, Gap. 

DASTREVIGNE, Oze. 

Auguste FAUSTE, Orcières, 

MARTIN, Gap. 

MEYERE, Gap. 

PLANCHE, Paris (9°) 

Alphonse AMAR, Saint-Bonnet-en- 
Champsaur. 

Julien DASTREVIGNE, Alfortville. 


ALPES-MARITIMES 


Jéan OSSOLA., député, Paris (15%). 
Pierre BERMOND., Nice. 
CRAIPEAU, Nice. 

DELACHET, Nice. 

JOURDAN, Cannes, 

Fernand LEFRANC, Nice. 

Jean PADOVANI, Nice. 

Basile SEMERIA, Beausoleil. 
Honoré UGO, Nice. 

Xavier DUFRENE, Cannes. 
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PICQUET, Nice. 
ROTHSCHILD, 
SAMAMA, Nice, 
SOULIE, Nice. 


Nice. 


ARDECHE 


CUMINAL, séna 
COURTHIAL. 
GEORGES, Chalancçon. 
ROUSSILHON, Paris. 
Louis DEROUDILHE. 
Olive VILLARS,. 


teur, Paris, 


Lyon 
Paris (8°), 


ARDENNES 


PHILIPPOTEAUX, 
COURTEHOUX, 
ALBEAU, 
BALTEAU, Charleville. 
BOUDART, Vouziers. 
BLOUDEAU, Charleville. 
BRIDOUX, Mézières. 
CORNEAU, Charleville. 
GUILLAU ME, Cheveuges,. 
GOBERT, Mézières. 
SALLOUX, Rocroy. 
JACQUET, Mouzon. 

GODIN, Begniowet, 

LAHAYE, Vouziers. 
LEDOUX. Chäteau-Porcien. 
LAURENT, Charleville. 
MACHAUX, Liart. 

MIVOIX, Carignan. 

Roger POSTY, Vireux-Molhain 
Givet. 
Blaise ROUYER. 
OLLIVET, Mouzon. 
RAYMON, Carignan. 
TOUPET, Poix-Terron. 


député, 
sedan. 


Vouziers. 
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TEYSSIER, Aubiguvy-les-Pothees, 
VALLAND, Charleville, 
BLAISE, Mézières. 
DAMUZEAUX, Sedan. 

FUNCK, Givet. 

GUELLIOT, Vouziers. 

André JOSEPH, Charleville. 
MARTIN, Charleville. 


ARIEGE 


RAMBAUD sénateur, Pamiers, 
CAIZALS, député. Charenton (Seine, 
GALY-GASPARROU, Massat. 
LAFAGETTE, Paris. 

RAGOT, Paris. 

Albert BERGER, - Foix. 

Jean BERGE, La Tour-de-Crieu. 
DERAMONID, Paris. 


AUBE 


Alexandre ISRAEL, gériateur, Paris. 

Mauricé ROBERT, député, Bar-sur- 
Seine, 

BERTHELEMOT, Moft-Saimt-Aignan 

LE FOYER, Pari, 

BRIDOU, Nogent-sur-Seine. 

DIDIER, Standre-lés-Verÿgers, 

Paul DUBOÏIS, Châäuchigny. 

DUPLANTIER, froÿes. 

Fernand GENTIN, Troyes. 

GRESSER, Trovéé 

MADURELL, ‘Troyes, 

Germain MAILLET, Sainte-Savine. 

MOLLARD, Saint-Phal. 

tOCHE, Troyes, 

Lucien REGNIER, Gye-sur-Seihe. 

ROUSSEAU, Troves. 

Jacques SCHEXYEN, ILroyes. 
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GROSS, Saïnt-André -des-Vergers, 
E. LALI:EM: ND, Bar-sur-Seine. 
Maurice BIGOT, Paris. 
BEUTOT, Bar-sur-Seine. 

| Armand DUBOIS, Troyes, 
Jean PIERRE, Troyes. 


AUDE 


Albert SARRAUT. sènateur, Paris. 
Maurice SARRAUT, Sénateur. Paris, 
Léon CASTEL. député, Paris (5°). 


| Henri GOUT, député, Viroflay (Seine). 
Jean MISTLER, député, Versailles 
(SeiIne-ét- Oise). 
Pierre SIRE, député, Palais-Bour- 
bon. 
AMIEL-VIDAL, Chaläbre. 
Jules AZEMA. Saint- Nazaire-d'Aude. 
| BAR ON, Montazels. 
| Jean BOURDEL, Quillän. 
| BOUSGARBIES. Carcassonne. 
Edouard CAFFORTF, Peyriac-Miner- 
VOis. 
| Charles CLAROU. Alet-les- Bains. 


CLARENC, VL flemoustausson. 
CALVET, Lagrasse. 
D' DALBES, Penduü. 
D° GUILHEM, Villefranche-de-Lau- 
| r'aguais (Haute-Garonne). 
Roger GOURGON, Narbonne. 
MARPIN. Pézatis, près Conques. 
MONG. AIL LARD, P aZlois. 
1 PALANOUI. LA Nouvelle, 
Clément R. AYNAU D, Carcassonne. 
| ROGU His S, Depech., 
| FOMEY; Carcassonne. 
Fernand VIDAL, Le lTrabet, près 
Alzoné:. 


LESSETRE, Lasserre, 
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VERDIER, Ascat 

AS TRUC. Courmancel 

nee Cazilhac. 

} L. e ARD. Pieusse, 

EC )U}, Caunes-Minervois 

j ee Fi] tés Salles-d' \ucde. 

Jos Dh CREM ATE. Fabrezan, 

COUDONNE, Narbonne. 

COURAL, Salle-sur-l'Hers, 

René FABRE, Saint-Laurent-de-la. 
Cabrerisse. 

FORT, Castelrenoux. 

FRONTIL, Alaigne, 

{serdme GALIBERT. Castle naudiarv. 

MALARDENU, Ouveillan. 

MOURMET, La Nouvelle 

PLAUZOLLES, Ginestas. 

PRADAL, Homps. 

VERDIER, Rieux-en-Val. 

VIDAI,, Condques. 

Lucien MONTAGNE. 

Michel MONTAGNE. La Franqui, 


prés Lecat. 
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AVEYRON 


BALITRAND., Millau. 
ARMAND, Decazeville. 
ARTIERES, Millau. 

[D JACOB. Saint-Affrique, 
Juies PREVOT, Paris. 


BOUCHES-DU-RHONE 


Louis Pasquet, sénateur, Paris. 
Abraham SCHRAMECH. sénateur. 
Paris (9) 


Marius BREMOND, Septèmes, 
Julien FABRE, Salon. 


Henri JOUVAL, Berre, 
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Joseph MORIZOT, Arles. 
Barthélémy AUBERT, Trets, 
Victor AUDIBERT, Marseille. 
Albert ie S, Raphèle-les-Arles, 
Michel DURAND, Maussanne. 
Marius BR AIX. 

Apollon GAVAUDAN, Marseille 
Gaston GOURDIN, Saint-Andiol. 
| 

| 


































Firmin MATHERON, Veiourx 
Eugène MICHELIS, Marseille. 
Paul REMONDIN, Martigues. 
Jean ROUGET, Port-Saint-Louis-du- 
Rhône. 
Marius SAUVAIRE. Miramas. 
Albert VACHIER., Marseille. 
| BOUVET., Marseille. 
| Henri DUBORGELLE, Marseille. 
| Edouard SIRACH. Marseille. 
| Henri TEYSONNNIER, Marseille. 
Louis ARTAUD, Le Puy Sainte- 
Reparade, 
Augusle BARRET, Marseille. 
Nicolas CROUANSON., Arles. 
Emile ESCOFFIER, Aix-en-Provence. 
Nicolas ESTIER, Marseille. 
| Marius FAYARD, Arles. 
| François POULET, Saint-Rémy-en- 
Provence. 
Jean VICTOR, Rabat (Maroc). 
Paul AURAN. Noves. 
Félix BARET, Marseille. 
Baptistin BARRAS, Le Puy-Sainte- 
Réparade. 
Aimé CARLIN, Marseille. 
Joseph GARCIA, Marseille. 
Armand CESAR. Noves. 
Laurent COSTE, Marseille. 
; DECANIS, Marseille. 
| Julés GRILL, Bouc-Bel_Air. 
Emile MEYNIER, Aix-en-Provence. 
Raoul RAVEL, Mayrargues. 
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Antoine RAYBAUD, Marseille. 
Charles REIBAUD, Aix-en-Provence. 
Louis ROUBAUD., Marseille 
Louis SENEZ. Aubagne. 
Gaston VIDAL, Paris (16°). 
Emile ASTIER. Marseille. 
Joseph AUBERGY, Marseille. 
Henri BAYET, Arles. 

BELLAIS, Marseille. 

Maurice BOURGUES, Marseille. 
Henri Ms Marseille. 
Casimir CAVALLO, Marseille. 
Jules HLBON Marseille. 
Albert C R LHC A1X, 

Victor ET [ENNE. Aubagne. 
Eucher FERRIER. Cabannes 
Roger FRANCHI, Marseille. 
Jean GAVAUDAN, Marseille. 
Dominique GICCANTI, Marseille. 
Justin GIRARD, Tarascon. 
Marius GRANIER, Martigues 
GAUTIER Léon, Marseïlle, 
Jules GUIBATID, Marseille 
Jean HUNZIKER, Marseille. 
Paul ISSARTIER, Marseille. 
Gabriel TACQUET, Märseille. 
Chartes LANTEAUME. Peynier. 
Pierre NOURRI, Tarascon. 
Albert PERRET, Salon. 
LIEUTIER., Marseille. 

RIBOT, Marseïlle. 

Robert SEÉBEILLE, Marseille. 


CALVADOS 


NM. Raymond GIRARD. Falaise. 
HAMON, Saint-Germain-le-Vasson. 
Maurice THOUVENIN, Paris. 
Georges COMIN, Falaise, 

HUE, Lisieux, 
PIEDOUE, Saint-Aubin. 
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CANTAL 


BRUNEL, sénateur, Paris. 

DAUZIER, sénateur, Paris. 

Paul BASTID, député, Paris (7°). 

D' ANGELERGUES,. Saint-Constant 
près Maurs. 

AYGUESPARSES, Saint-Constant. 

CARRIER, Rouffiac. 

D' CELLIER, à Lanobre. 

D' CHANAX, Aurillac. 

DEJOU, Frese-Anglards. 
DELPUECH, Aurillac: 

FABRE, Raulhan. 

GINESTY. Chaudesaignes, 

D" HUGON, Saint-Flour. 

D' JABIOL, Marcenat. 

Henri LAPLAGNE, Aurillac. 

Antoine  LAPPARA, Arpajon-sur- 
Cère. 

D' MALLET, Alleéuze. 

Louis MEYNIEL, Aurillac. 

J, PRAX; Velzic. 

D' RAYROLLES, Pierrefort. 

Justin RIGAL, Montsalvy. 

VAURE, Ladinhac. 

VEISSET, Charleville, 

GILZOLME, Vic-sur-Cère. 

JEAN, Paris. 

MAS, Saint-Cernin. 

ROCHE, Paris. 

SALGUES, Aurillac, 
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CHARENTE 


FAYS, député, Ruffec. 

Georges MENIER, député, Cognac. 
Edouard PASCAUD, député, Chas- 
seneu]ll, 


CELLIER, 


Cognac, 
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LAFLE Angoulême. 
FHEUILLET, Saint-Claud. 
EL JULIEN. Chasseneurïlt 
LABRACHERIE, Chabanais. 
NERLIN, Jarnac 
REAU, Angoulême. 
AUDINET, Angoulême, 
7 Es Cognac. 

AUD, Angoulême. 
S] Se 
)EBERGER, Angoulême. 
SARI IN, Angoulême. 
Pierre SAULNIER. Aussac 
ROYER, Jarnac. 


GHARENTE-INFERIEURE 


PERREAU, sénateur, Paris (6 
HESSE, député, Paris (17: 
LONGUET, député, Paris (15 
PALMADIE. député, Paris (9 
SCLAFER, député, Paris 
William BERTRAND, député, Paris, 
CARRE-BONVALET, Paris (16°). 
jJOTTES, Rochefort 

) EH PE AN 11BAI D). La Rochelle. 
ILLOUD, Saujon. 

IGNE, La Rochelle. 

Charles DECHE. La Rochelle, 
(rabriel D YRIS, La Rochelle. 
FREUILLAT. La Rochelle. 
MENON, La Rochelle. 
CASTANET, Marennes. 
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André SAUGER, Paris. 

Gabriel BLANCHARD, Bourges 
TAIZIERES, Bourges. 

Paul VIDAI, Bourges. 

MORIN, Neuilly-sur-Seine. 

























CORREZE 


MM. LABROUSSE, sénateur, Paris. 
= e HAMM \RD,. député, Paris (16°) 
| BERT, député, Larche. 


| L At MOND). député, Bazine. 

| QUEUILLE, député, Paris. 
Henri de (CHAMARD., Tulle. 
FLEYSSAC, Treignac. 
GtOUYON, Juillac. 

| NONS, Saint-Privat. 

| ROUBY, Lapleau. 

| THOMAS, Eveurande. 
VE RDEAU 3 Bug "BAT. 
VIDALIN. Tulle 
BADION, Neuvic. 
BERIL, Saint -Mexant. 
CHAR LOT. Bevnat. 


CONDAMINE, SaintPrivat. 
CHAPELLE, Brive. 
DUGOUDRON, Uzerche 
MONEGA, Ecletons. 
PIGNOL, Brive-la-Gaillarde. 
re Brive, 

REBIER Juillac. 

VOUTLI SUR La Roche-Canilhac. 
AMIGUES, Tulle. 

ANDRE, Brive. 

\ARTIGES, Meymac. 
GRAULIER, Tulle 
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CORSE 


MM, DOUMER, sénateur, Paris (16°), 
GIORDAN, Paris (8'). 
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"AITUCOLLI, Paris (17°). 
AGOSTINI, Dieue (Marne). 
BERETITI, Nice. 

GIUDICELLI, Bastia. 

Paoli NONCE, Paris (8°). 

PERI, Ajacelo, 

Jean AJACGCEO, Bastia. 

Xavier COLONNA d'IS TRIA, AjaCcC1o. 
FILIPINI, Corté. 

José AJ ACCLO, Bastia. 


GOTE-D'O0R 


VIN. Paul GRUET, Paris 

BENE, Malain. 

BIZOT, Semur. 

BONIN, Laignes. 

Pierre CHARLES, Liermaus. 

COMMEAUX, Biñges, par Arc-Sur- 
Tilleé. 

Emile DORNEAU, Châtillon -sur 
Seine, 

GAVEAU, Semur, 

UERPILLON, Fontaine-Francçaise. 
Henri GEVAIN, Paris. 

D" KUHN, Dijon. 

Edmond LESOUR, Neuvy, pres 
Esternay (Marne). 

LIGERON, Alise-Sainte-Reine. 
MAILLARD, Grancey-le-Chäteau. 
MONGIN, Chavlosson, par  Vil- 
laines-enu-Duesnois. 

POILLOT, Montbard, 

Marcel POULET, Dijon. 

PRIVE, Lachaume. 

RADOUAN, Dijon. 

Dr SIMON. La Roche-en-Brenil. 
BELORGEY, Dijon. 

Emile GUYON, Is-sur-Tille,. 
Antonin GUYON, Is-sur-Tille, 
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Henri MODOT, Dijon. 
FORMEROT, Paris. 


| GOTES-DU-NORD 


MM. de KERGUEZEC, sénateur, Paris. 
Pierre EVEN, sénateur, Paris. 
GEISTDOERFER, député, Paris (5°). 

ORGERE, - député, Paris, 


E; 

Roberi HELLO, Merdrignac, 

LEVESQUE, Merdrignac. 
Mme LEVESQUE, Merdrignae. 


CREUSE 


VMM. BINET, sénateur, Paris. 
GRAND. sénateur, Paris. (0° 
JUDET, sénateur, Paris (7°). 
CONNEVOT, député, Paris. 
Camille FERRANI), député, Paris. 
| Gaston TREIGNIER, Paris. 
| ALHERITIERE, Peyrat-la-Moniere, 
ALLEGRE, La Courtine. 
COTEON, Moutiez-Roseille. 
DUMONT, Chamborand. 
FILLOUX, Saint-Vaury. 
Baptiste PEIGNAUD, Guéret, 
BARDOLLE, Felletin. 
JOULOT, Paris (9%). 
Louis LAPIERRE, Aubusson. 
Cyprien TARTARY, Saillant-Saint- 
Médard. 
oger TARTARY, Paris (19°). 
François XERIDAT, Paris (6°). 


DORDOGNE 


| MM. FAUGERE, sénateur, Paris, , 
| SIREYJOL, sénateur, Paris (4°). 
Georges BONNE, député, Neuilly- 


aur-Seine. 
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Yvon DELBOS,. député, Paris (6° 

ASTARIE. Saint-Astier. 

CHAMPARNAUD, Piegutl 

L)" “ [a “ie FE ELLE, La Force. 

CLERJAUD, Châte: u-Drouilleau, par 
Dar Pomerol 

Léonce DARIAC, Paris, 

DAUTHEVILLE, Cahors. 

D' DUPUY, Villamblard. 

LEBRALY, Paris. 

LESVIGNES, Les Evzies, 
MITAVE, Périgueux. 

PAMI 'OUILLE., Saint-Avit-Sénieur. 

PESTRE, Vergt. 

PUYJARINET, Vieux-Mareuil, par 
Mareuil-sur-Belle, 

Dr QUEROY, Hautefort. 

A. ROCHE, Exideuïil. 

TAILLANDIER, Bergerac. 

FESTAL, Bergerac. 

MERIGNANT, Périgueux 

MERCIER, Pevyrac-les-Montignac. 

ROUMAGERE, Bergerac. 

VIGNEAU, Bergerac. 

BEAUSOLEIL, Bergerac. 

DEGAIL, Mareuil-sur-Belle. 

Emile GERMAIN. Bergerac. 

LAGORGE, Exideuil. 

MOUROT, Bergerac. 

QUENNESSON, Bergerac. 

ROULEAU, La Cigale, par Tocane: 
Saint-Apre. 


DOUBS 


MM. Julien DURAND, député Besançon. 
Adolphe GIROD, ancien dépür 
Martinique, 
ioger PERRONNE, anéien député, 
Audincourt, 
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2AINIER. Sainte-Marie. 
BELEY, Etupes, par Audincourt. 
D} BERTRAND, Beure,. 
BILLARD, Morteau. 

CHAREIN, Jougne. 

Julien FELIX, Besançon. 

JENNE, Sochaux. 

Emile MARRON, Paris. 

Alfred PY, l’'Isle-sur-le-Doupbs. 
Louis REYNES, Paris (18°) 
Charles SIFFERT, Besançon. 
VERNE R E Y, Recologne. 

Jules BLU M. Besançon, 

Henri LEVY, Besançon. 

Paul LEVY, Paris. 

Louis MILLOT, Besançon. 


à. 


= ES = 2e 


DROME 


| MM.  LISBONNE, sénateur, Paris (5°). 
PERDRIX, «sénateur, Neuilly. 
| ARCHIMBAUD, député, Paris (8e). 
| Léo BERTRAND. Dieuleñft 
CHAFFAL, Beaurières. 
Louis CHANAS, Granes, 
CHANCEL, Montélimar. 
CHOSSON, Romans, 
EFFANTIN, Manthes. 
EVESQUE, La Motte-Chalançon. 
ESCOFFIER, Paris (16°). 
ESCOULENT, Paris: (4). 
EYN: \RD, Bou: o-de- Peage 

[! 


—— 


FAUCON, Bourdeaux. 
GIRARD, Lus-la-Croix-Haute. 
GONHARD, Saon, 
GOY, Saillans. 
| MARCHAT, Remuzat. 
| MATRAS, Valence. 
PELARDY, Montélimar. 
PRADON, Chabeuil, 
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BOSIER, Crest. 

GERRE, Loriol. 

GAMUEL, Vercheny. 

THORENT, Montelimar, 

ANDRE, Paris. 

BERNARD, Nyons. 

Louis JOURDAN, Romans. 
MABILLON, Saint-Uze. 
PHEULPIN PEUGEOT, Valence. 
PUISSANT, Valence. 


EURE 


MM. BRIQUET, député, Henderville. 
Georges CHAUVIN, Evreux. 
Roberi MORDRET, Paris. 
TRUMELET, Louviers. 
LABROUSSE, Evreux. 
QUEMIN, Lou vlers. 

MiINDES, France, Paris. 
COLIN, Haye-Malherbe. 


EURE-ET-LOIR 


MN. VALADIER, sénateur. 
RODHAIN, député, Paris (44°): 
MITTON, député, Paris. 
Eugène FETU, Paris (4), 
MARQUIS, Louville, par Ouarville. 
RABOURDIN, Boulogne-sur-$eine. 


FINISTERE 


MM. LE BAIL, sénateur, Quimper. 
Le LOUEDEC, sénateur, quimperte. 
ANDEHO, Douarnenez, 
Dr BOURRIS, Faou. 
BUREL, Bannalee. 
CADORE, Riec-sur-Belon, 
CROISSANT, Scaer, 
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GOAS, Châteaulin. 
GUENET, Quimper. 


D' LEGOZ, Pont-l'Abbeé. 
LE RESTE, Plogastel - Saint - Ger- fr 
< main. Fe 
| NMAISSIN, Landerneau. de 


PERROT, Esqguibien. LE à 


TANGUY, Bannalec. 1 î 
BOSCHER, Brest, F5? 
BOULAIS, Kerfeuteun, près Quim- ED 

DET. 4 | L 
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Pierre GUEGUEN, Quimper. 
Albert LE BAIL, Paris (16°). 
ROUXBEDAT, Quimperlé, 


à s pk 
Ets mn dl ohms + à 


GARD 


MM. MEJEAN, sénateur, Nimes. 
| Jean BOSC, sénateur, Paris (16°). 
\ HAZIE LS depute, FETrIS LIVE 
AUZILLON, Bellegarde-du-Gard. Fat 
D' ARENE, Bagnols-sur-Ceze. Fi 
ANGEBRAS, Saint-Cézaire-Nimes. 21 
AGNEL, Jonquières. | 
BOURGUE®T, St-Hippolyte. ri 
BORELLY, Bagnols-sur-Ceze. hi: 
| BOISSIER, Langiade. 18 
Î BERNARD, Nîmes. 4h 
Auguste BENOËIT, Nimes, ÿ 
Louis COUTON, Glarensac. 
CASTANG, Marseille (B.-du-R.). 
. CADENET, Serhenc, 
| CHASTAGNIER, Lussan. 
| COURTIN, Beauvoisin. 
CARRIERE, Le Vigan. 
| 
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CHALAVET, Nîmes. 

s DUNAL, Saint-Jean-du-Gard., 

DESHOMMES, Villeneuve - les - Avi- 
TO), 


DUGAS, Paris. nr": 
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AYON, Poulx. 

Nicolas Pe Niries, 

Siffren DELFIEU, Ales. 

ENCONTRE, Saint - Laurent - d'Ai- 
DOUZE, 

FAURE, Roquemaure. 

FLAMANT, Amiens (Somme). 

GAUSSORGUES, Anduze. 

\aurice GAUSSORGES, Anduze, 

Raoul GAUSSEN , Paris Re 

GERIS, Pont-Saint-Esp 

HUGON, Nimes. 

es KAFN, Paris. 
IABELLY, Sommières. 

ME NGAILHOU., Sotteville-les-Rouen. 
(Seine-Inférie ‘ure). 

MOURIER, Vezenobres,. 

MONTEUX, Paris. 

MOUTET, Saint-Bauzely. 

AN TEL Alès, 

MAURIN, Saint-André-de-Valborgne. 

NOUGUIER, Saint-Gervais. 

ODE, Vers. 

OLIVIER, Corconrie. 

PASCAL, Montpellier. 

Louis PRAT, Bagnols-sur-Cheze. 

PELLET, Genolhac. 

PAUL, Nimes, 

PUJOLAS, Nimes. 

RANQUET, Sauvetiére. 

REVEST, Saint-Gillet. 

RAFIN, Ramon. 

Simon RAPHAEL, Remoulins. 

SALLE, Nimes. 

VERMEIL, onpenes: 

D' VIALA, Saint-Hippolyte-du-Fort. 

Jacques BOSC. Nimes. 

CHAPELLE, Nimes, 

Numa CAVALIER, Ales. 

Ivan GAUSSEN, Paris (9°). 

MOLLION, Nîmes. 
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| PIERREDON, Le Vigan. 
RIGAL, Nîmes. 
Mme SCHREIBER, Paris. 
SCHREIBER, Paris. 
VAYRE, Nimes. 


HAUTE-GARONNE 


MM. SAVIGNOL, sénateur, Toulouse, 
AMAT, député, Bessières. 
BELUEL, député, Paris, 
DUCOS, député, loulouse. 
AZEMA, Saint-Gaudens. 
BASTIE, Revel. 

Dr Camille BARBE, Salies. 

Auguste BERGE, Cintegabelle. 

D' BRANGE, Sepx. 

BERSEILLE, Aiguevives, par (Ba- 
ziège. 

BELINGUIER, Aignes. 

BOUCHARD, Le Pin-Murelet. 

| BRESSOLLES, Villenouvelle. 

BOUE, Toulouse. 

BOUSQUET, Toulouse. 

CAUSSE, Paris. 

D' CARRERE, Sedeillac. 

CLAVET, Montesquieu-Volvestre. 

CACHA, Villefranche. 

CARRERE, Toulouse, 

CHELLE, Toulouse. 

CAZABAN, Villefranche. 

CAZALOT, Saint-Lys. 

COURT, Toulouse. 

D' DELHERM, Paris (7°). 

D' DUICASSE, l'Isle. 

DEVILELE, Toulouse, 

DUBOUX, Souiech. 

DURRAN, Saint-Martory. 

FAYET, Pibrac. 

GABARROT, Aurignac. 
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HUE. Sainte-Foy-d'Aigrefeuirle. 
HUGONNE PF, Latrape. 
D' JAURREGUIBEREY, Aspel 
D' LARR En Lévignac, 
FFONT. Gourdan-Polignan 
SERRE, Puymaurin. 
[LLE, Caraman. 
| ES. Saint-Gaudens. 
MAURE., Ondes 
MILHAUD, Toulouse. 
MORE Fronton. 
URGAUD, Villemur. 
FR EI a E, Montre] EdU. 
EILHA Faget, 
EYG ue Cugneaux. 
OUART, Baëniols. par Fronton. 
SARRAUTE, Toulouse. 
VIGNIERE, Villemur. 
Dr VIVES., Cierps. 
AIMAY, Toulouse. 
BLANDINTERES, Toulouse 
Ï [enri PARTHE. Toulon 
RE Toulouse. 
À D RIE LH), Toulonseé. 
U LLIE, Viey-Chétillon: 
FAURE: L.0 HAUSA, par | Aavernose, 
LOUSTEAL Toulouse 
NIGOUE, Parts, 
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GERS 
Jean PHILIPPE, sénateur, Pa- 
ris (14°). 
GARDEY. sénateur, Paris (5°). 
CATALAN, député, Paris (7). 
NAPLES. | 
SENAC, Paris (7), 
BON, Estaneg. 
DENJOY, Paris. 
LOZES, Lamothe, par Nogara 
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THIERRY CAZES, Partis. 
à AUDIBERT, Paris (6°). 
4 BAUDUER, Auch. # 
A BOUQUET, Auch. ie Î 
à BRAN EE, Vic-Fesensac,. 2% 
1 S. ORIC, Auch. A1 
4 PUJO, Paris. 

| THORE, ‘Auch: : 
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MM. CAUDERON, Bordeaux. sc À 

| CHAROULET, Paris. + 
1 DELLAC, Bordéaux, #53 
4 TEYSSIER, Pauillac. | 
1 ARBOUIN, Monségur. | 
BASSET, Bordeaux. +31 

RENZACAR., Bordeaux, fi f; 

BLANCHARD, Grignols. “1 

BOURDIEU,; Basseris. "E 

1)" BOYNIBRK, Bordémux. "4 

BOURGEAUD, Que yrac: | 

CABANNH, Talehcé. : 

CATHEBINBAU, Bayon. 4Y 

CAILEON, Soulac. NT 

CLUZAN,. Bordeaux. 41 21 

CLERJAUD, Libourne. NL: 

COMIN, Soussans, + 


COUDURIER, Bordeaux. : 
fl DARON, Mivs, 
“ DESSOUDEIX, Bordeaux. KA 
1 D' DARBEAU, Coutras. : 
% EYSSARTIER, Arcachon. | 
À FAUCHER, Ste:Foy-la-Grande. 
FOURTASSY, Bordeaux. 
GODRIE, Cadillac-en-Fronsadais, | 
GIRESSE, Bordeaux. le 
| 





je GAREIN, Caplan. { 
IRIQUIN, Talence. le 





LAJOANID, Ares, 
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LAMOTHE, Talence. 

LARGE, Guilhac, par Branne. 
LUBET. Bordeaux. 
MATIRIAC., Pondaurat. 


MESTROT, Barie. 


MONTO, Barie. 
MOTHE, Saint-Loubes. 
PALLARD. Caudéran. 
PERIE, Bordeaux. 


PEYNAUD, Carbon-Blanc. 


PTICASSETTE, Bordeaux. 
QOUEYRENS, St-Martin-de-Sescas. 
ROUZIER, Bordeaux. 

BOY, Naujean et Postiac. 

Jean SAINT, Blasimon. 
TUFFRAU, Cars. 

Dr TEYSSANDIER, Lugon. 
VIARNAUD. Sainte-Terre, 
BASTRADE, La Réole 
BOURDIN. Galgon. 

CASTAING, Leognan. 
CADILHON, Bourg-sur-Gironde, 
DUCKETT, Bordeaux. 
HOSTEINS, Pelleorue 
LASCOMBES, Libourne. 
LESPORTES, StMédard-en-Jalles 
RABAUD. Camblanc. 
ROSTANG. Villegouge. 
SANGUINETTI, Bordeaux. 
SERVEÏI. Bourge-sur-Gironde, 
VILIFTIGOTIX, Pessac. 
VERDIER, Libourne. 


HERAULT 


PELISSE, sénateur, Paris (5). 
CAFFORT, député, Paris (15°). 
ALES, député, Cansargues, 
MERLES, député, (Sète. 

André GRANAU ID, Béziers, 
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Jules ALMES, Montpellier, 
BALESTIER, Clermont-L'Hérault. 
FERRASSE, Montpellier. 
GALTIER, Clermont-L'Heérault, 
GODRON, Paris. 

Charles LAUX, Bessan. 

D' MAS, Lodève. 

MALDES, Montpellier. 

MOULIN, Béziers. 

MILHAUD, Paris. 

MAURIN, Clermont-L'Heérault. 
SALV AING. 

| SAUDADIER, Cabrieres, par Fontes. 
| VIALA, Paris (5°). 

ALBERTINI, Béziers. 

BLANC DU COLLE'!, Montpellier, 
CHAZOT, Montpellier, 

DUPRE, Béziers, 

FAUCON, Montpellier. 

Maurice MOUILHE, Montpellier. 
F1ZE, Beziers. 

MAUR?Y, Lodève, 

Benjamin MILHAUD, Montpellier. 
RICARDOU, Béziers. 

SUCHON, Béziers. 

SUERA, Béziers, 





ILLE-ET-VILAINE 


MM. GASNIER-DUPARC, Saint-Malo. 
LEROUX, Rennes, 
MAGREZ. 
ROQUE, Rennes. 
SURCOUF, Paris (17°). 
l'ROMEUR, Rennes, 
ARDAGH, Rennes. 
| GUIOMARD, Rennes, 
| KANTZER, Rennes. 
D' QUENTIN, Rennes. 
RAYER, Rennes. 
JHORAVAL, Rennes, 
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INDRE 

COSNIER, sénateur, Châtillon-sur- 
Indre. 

DAUTHY, sénateur, Villamoux, cCom- 
ITIUIIE de Ceaul mont. 

Raymond DAUTHY, ancien députe, 
Es'uzois, 

Alexis BERNARD, Eguzon. 


T 


[x BERTON. Châteauroux. 
RLANCHARD, Chon. 
Fernand GAUTIER, Argenton-sur- 


LA L 

RAUD, Arcenton-sur-Creuse. 

I EF. Buzanc A18. 

Paul M LLOTTEE., Châteauroux. 

REINFLIET, (hnateauroux, 

ROB] Ne Tours (E-ot-L.). 

TRIBE Chateauroux. 

ps B OUQUET, Châteauroux. 

Louis DE SBORDES, Argenton-Sur- 
Creuse. 

FEUILLADE, Le Pechereau. 

Jacques SADRON, Châteauroux. 


Louis SUARD, Chäleauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 


René BESNARID, sénateur, Paris (8°). 

FOUCHER, sénateur, Paris ET. 

Alphonse (CHAUTEMPS, Sénateur, 
Paris. 

Paul BER iNIE] , député, Paris, 

Louis PROUSE, député, Paris (7 

COURSON, Novänt-de-Touraine. 

Ernest DELMAS, Tours. 

Maurice FOURNIER, Tours. 

GERMAIN, St-Michel-sur-Loire., 

Jacques LYON, Paris. 

D' MATZRAIS, Chinon. 
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NEME. 


Maurice __ IX. Tours. 

RE Lis _ Châteaurenault. 
TRU OR SOU RDIER, Bléré. 
Félix BOIREAU, La Riche. 


Benjamin BONDU St-Symphorien. 


Dr Marié CHEVE,' Tours. 

André DUBOIS;: Tours. 

Fernand FOURNEYRON, Tours. 
Emile LAUNAY, Tours. 

Réné LENAY, Eauboñne (S.-et-0.). 
Jules MAÏISONNIER, Tours. 

Jean ROSIER, Tours. 

ROBENNE D'AZCONA, Paris, 
(Georges THAURAUX, Restigne, 


Léon PERRIER. sénateur, Paris. 
Claude RAJON, sénateur, Paris. 
Joseph VALLIER, sénateur, Paris 
Joseph PAGANON, député, Paris. 
(Georges DORLY. Paris. 

Robert BELMONT,. Bourgoin. 
Alphonse BOUCHET, Grenoble. 
CHOROT, Moirans. 

Paul COCAT, Grenoble. 
GIRAUD. St-Hilairé-de-PBrens. 


Dr 4 UYONNE ,. Saint-Etienne-de-St- 


._Geoirs. 

D' HERMITE, Grenoble. 
RIVOIRE, Villard-Bonnot, 
Léon BERGLES, Grenoble. 
Auguste BOUVREUIL, Grenoble. 
DELORME, Paris. 
FANGEAT, Paris. 

Arthur GIRAUD, Grenoble. 
MARCOZ, Saint-Laurent-du-Pont. 
MART EE. Grenoble. 
Jules ROUX, Pontcharra. 
D" VALOIS, Tutlns: 
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JURA 


MM. BERTHOD, député. Champagnole. 
PIEYRE. député, Dôle. 
Henri PETITIEAN. 
THOMAS, Lons-le-Saunier. 
Colonel JAVEL, (Cramans. 
Charles CENCELME, Lons-le-Sau- 
nliér. 4 


Edouard GUENON, Lons-le-Saunier. 


LANDES 


MM. BOUYSSOU. député, Paris (7 
DEYERBIS. député. Paris (5°). 
LALANNE. député. Paris (7). 
LAISSALLE, député, Paris (5°). 
BEZOS. Brocas. 

Albert CABANOT, Meilhan. 

Maxime FAGET, Mont-de-Marsan. 

LOURTIES., Ychoux. 

René MALOTUCAZE, Moreux. 
PARGADE. Boauefort. 

Eugène PEYROUX, Pevrehorade. 
RIBOT, Tarlas. 

Julien BELLOCQ, Saint-Vincent-de- 
Reposse. 

Alfred CAZALIS., Dax. 

Emile DARU. Dax. 

Tean LARRIEU. Mont-de-Marsan. 
Hector LATRILLE, Mont-de-Mar 
san. 

MALOUCAZE, Morcenx. 

VEROT, Tartas. 


LOIR-ET-CHER 
MM. Camille CHAUTEMEPS, député, Paris, 
Edouard BOUDIN, Mesland. 
Abel FLEURY, Paris. 
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Henri JOHANN'T, (Crucheray. | 
LAURENCE, Paris, F 
MONTPROFIT, Dhuizon. | Ÿ 
Alfred YVONNEAU, Blois. ee | 
André CALANDREAU, Paris, 14 
COURSAGET, Blois. 

Camille DLARD, Onzain. 
Daniel DUTAUTI, Paris. 
GLATIGNY, Blois. 
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LOIRE 


NIM. D' Fernand MERLIN, sénateur, 

Paris (14°), 

Pierre ROBERT, sénateur, Paris 
(19°). 

DURAFOUR, député, Paris. 

Alfred VERNAY, député, St-Etienne 

CHERPIN, Roanne, 

Alfred LAMBERT, Saint-Etienne. 

NMANDRILLON, Boen-sur-Lignon. 

TEISSIER, Saint-Etienne. 

THIOLLIER,. 

THEVENET, Saint-Etienne. 

VAGANAY, Saint-Galmier. 

VILLENEUVE, Saint-Priest-la-Vêtre. 

DRON, Lyon. 
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MM. Julien FAYOLLE, député, Frugières- 
le-Pin. | 

BOUTAUD, Le Puy. 
Auguste CHAUVIN, Le Puy 
JOUBERT PEYROT, Tense, 
André ROUX, Brioude. 
Clément CHARBONNIER, Le Puy 
CHAZELLE, Le Puy. 
GRILLET, Paris. 
PONTVIANNE, Le Puy. 
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Victor PAGES, Le Puy. 

D' SABATIER, Brioude. 

D' THEODAT, Auzon. 

F. BONNET, Le Puy. 

Léonce CHARREYRE, Le Puy. 


(reorges PELISSIER, Le Puy. 


LOIRE-INFERIEURE 
Alphonse BORNET, Saint-Nazaire. 
hoger BRU ON, maint-NAZAITE. 
LELORD,. nn Etienne-de-Montluc 
Louis E RICA [AUX, Saint-Nazaire 
Eugène DAVID, Saint-Nazaire. 
Louis JOUBERT, Saint 
Charles JAMOUILLET, 
zaire. 
LAMBER®#!, aint-Nazaire 
Adolphe LAVIA ZA IS, maint-Nazaire, 
Edouard LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 
Gustave MARTIN, Paris. 
Georges RUSSACO, Saint. Nazäire. 
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LOIRET 


DONON, sénateur, Paris (8), 
RABIER, sénateur, Paris (15°). 
Henri ROY, sénateur, Paris (1%). 
CHEVRIER, député, Paris (12°). 
DEZARNAULDS, député, | 
Charles ROUX, ancien 
legarde. 
BRANGER,. 
D' BRINON, Châteauneuf-su Loire 
BROSSE, Outarville. 
OL OS ere ERREUR 
PAP ÉUOU X., taw. 
FARNAULT, M 
FORCE, Villereau. 


Paris (9°). 


député, Bel- 


Orléarrs. 


Maurice GABRIEL, Saint-Aw. 


… 
gen tie 
in mr pe 
CR RL Te 









bamms At Thpnt ER 


Bt — | j 


GIRARD, Bazoches-les-Galle randes. 
PERRONNET, Sully-sur-Loire, 
PRESLE, Lavon. 
ne Ami y. 
“T, Saint-Mauritce-Sur-Aveyron. 
SSIG NOL.. Messas. 
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kHimile MARTIN, Paris (10). 
[y BILLARD, Malesherbes. 
\rmand BESSON, Lorrti 
CASSIER, Orléans, 
CRESPIN, Montargis 
Samuel LEVY, Orléans 
MALAIZE, Orléar 

| MERLET, Pithiviers. 34 
Eminanuel TROULE®#F, Meung-sur- L 
Loire. 
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MM. MALVY, député, Paris (16°). F 
AMOUROUX, Paris. 44 
BASTID, Saint-Céreé, 14 
BENECHE, Tour-de-Faure. DA 
BESSIERES, Cahors. | BAR 
BOUYSSOU, bBagnac. | 
COCULA, Béz ières,. 
CONSTANT, Payrac. l'E 
Jules CRABOL, Paris (15°). 
FILHOL, Fravssinet-le-Celat, 
GUILHEM, Lalbencque, sf 
| LACAZE, Castelneau. nm 
LIMES, Toulouse. 5 5 
MIQUEL, Paris (16°). à dé 
ORLIAC, Cahors. 1 LA 
PEZET, Figeac. a 
SOLMIAC, Les Junies. 13.4 
Etienne BARIETY, Frayssinet-le-Ge- LA 
lat. 
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| Kent | 

BAR TRE &rnest PERLE, Cahors. 

MEN AI Marius TEYSONNIERES, Cahors, 


(CU Rémy CALMELS, (Cahors 
EU FAUREZ,: Saint-Henri. 
| Ernest LAGRIVE, Cahors. 
ANA IEANE D' Timothée PERIE, Cahors. 
MARNE: Mathieu MALIGNE, Cahors 
| LE P.-E. PUJO, Paris (15°). 
li CASTANIE. | 


a LOT-ET-GARONNE 


LE | MM. COUÛURRENT, député, Nérac. 
A AE Emmanuel CHAUMIE, Paris. 
DEEE LAGASSE, Paris. 
| 114 D' SIBUT, Paris. 
BMAEN EU CHAPEYROU, Marmande. 
ln We! d'HARCOURT, Agen. 
Charles DUFFOUR, Agen. 
Jules LACOSTE, Pont-Sainte-Marie, 
Barthélémy LACOSTE, Laplume. 
Francois BOUCHER, Agen. 
Numa CLAVERIE, Agen. 
Jean DIEULEFIT, Agen. 
Jean FAURE, Agen. 


LOZÈRE 


mi 1. DREYFUS, Florac. 

HE LAMARCHE, Castres. 

| ETPHR TREILLES, Sainte-Croix. 
| Hi un RENOUARD, Mende. 
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PU | MAINE-ET-LOIRE 


MM. Jean HERARD, député, Angers. 
HT Xobert AMY, Saumur. 
Lt Octave BABIN, Montsoreau. 
nl Abel BOUTIN, Les Ponts-de-Cé. 
Aristide COUSIN, Corne, 








y ri dE QU Gé rs th RSS LE rate. a — Te 


dt LE TU 





; CRUE 22409 


Es 
dote lan Ent” J 





Emile GILADEAU, Beaufort-en-Val- 
lée. i 
Alfred HETREAU, Ambillou. 4 
Auguste HUARD, Vernantes, L 
Louis JOUBERT, Cheffes. j 
Emile LANDAIS, (Chace. 1 
Lucien LEVAVASSEUR, Angers. L | 
Henri MARECHAL, Angers. iE 
| Léopold MEFRAY, Allounes. + 
| 
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Marcel MERTIL, Paris. 17 
| Gaston PARTY, Angers. | 
Dr J. RENAUX, Sainte-Gemmes-sur- | 

Loir. 
René REVEILLANT, Beaufort-en- 1; 
Vallée. 1E 

Louis ROYER, Le Guedeniau. FES 

Emile TABARAUD, Saumur. t 

D' E. TARDIF, Longue. 

Louis TESSIER, Bauge. 

Henri TURPIN, Angers. f 

Emile TRIQUIER, Angers. | 
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Lys “Li Lu mue, 


D' André { HE VALLIER, Durtal. 

Allain CHOLLET, Cheffes. 

Henri LEBOUCHER, (Cande 

Alfred MALTIER, Ée Thoureil. 

Paul MILON, Segré. 

Emile PERREIN, Angers. 

Jean PEYRET, Angers, 

Emile PIVERT, Corze. 

Henri PRUDHOMME, Doue-la-Fon:- 
taine,. FR 

Gustave RICHARD, Saumur, (1-4 
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MM. A. CHEVALIER, Paris. 
DUFOUR, Villedieu-les-Poëles, 
PERGEAUX, Granville. 
BRUN, Paris (à). 
CHAMBON, Cherbourg. 
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GUITTON, Exmes (Orne). 
HASCOET, Denain (Nord). 
Hervé LAROCHE, Paris (16e). 
KIEFE, Paris (16°). | 
PICHON, Cherbourg. 

VIET, Paris: (11°). 


MARNE 


HAUDOS, sénateur, Vincennes (Sei- 
ne). | | 
Raymond FERIN, député, Palais- 
Bourbon, Paris | 

Paul MARCHANDEAU, député, Pa- 
TIS, 

Alfred MARGAINE, député, Paris (7e) 

Gaston POITTEVIN, député, Paris. 

D' AMSELLE, Epernay. 

Laurent ANTONY, Baudemont-An- 
œlure, 

Georges AUPBERT, Reims. 

Charles BARRE. Condé-sur-Marne. 

Octavé PELLOIS, Courtisols. 

BOUILLY, Arzillières. 

Alfred BROURTTE, Reims 

BUIRETTE, Suippes. 

CHAMPAGNE, Cheppes-la-Prairie, 

CHEZEL, Reims. 

Raymond COLLARD, Saint-Germain. 
la-Ville. 

CORDIER, Reims. 

DEVERDUN., Vertus. 

DOR., Reims, 

FAUQUENOT, Daucourt. 

“rançois-René FORBSOYEUX. Sa. 
zanne, 

FRANQUET, Reims. 

GOUJARD, Juüvigny. 

GUER AULT, -Fè ré-Charn pénoise. 

Paul GUEU, Châlons-sSurMarne 
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HERBILLON, La Cheppe. 

HUET, RUE 

HEURLAUT, Vitry-le-Françors. 

HOCOUART Châlons-sur-Marne. 

HODIN, Reims. 

LANCELOT, Aulnay-sur-Marne. 

LANGLET, Faux-Fresnay. 

LAURENT, Reims. 

TS Vertus. 

LESCULIER, Reims, 

Maurice LEVY, Epernay. 

LONCLAS, E is 

MICHEL, Vienne-la-Ville 

(xeorges MOREL. Ponthion. 

Paul MUZART, Reims. 

PARADIS. Dampierre-le-C h£ tea. 

PATIZEL,.. C harmontoi s-le-Roï. 

PERARDEL, Francheville. 

PH [IL BERT. Ris-la-Montagne. 

PIERRE dit Eugene MERY, Sainte- 
Néant ild. 

POUGNANT. Samte-Menéhôoulc 

Alfred REMY, Maïlly-Châmpagne. 

Louis ROYER Cloyeës-sur-Marne, 
par Frignicourt. 

THILLY. Ré6ims. 

VALLET, 

André WOLFF, Vitry-le-François. 

DOURCY, Réims, 

ADNET, Vanault-lé-Châtel. 

Albért BARRE, Condé-sur-Marne. 

3ERTHON, Châlons-sur-Marne. 

BOUCHENOT, Sermaize. 

RRESSION. 

CASSIAUX, Reims, 

COLLIER, Reims. 

CONORD. Ludes. 

DENISE, AY. 

'AUI GUILLEMOT, Reims. 

Fernand GAUTIER, Vitry. 

GUICHARD. 
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HUC, Pontfaverger. 
JORDELLE. 
Albert LOUIS. 
MAOUERLOT, 
Martin FLOT, 
MARTINET. Be 
Marc MILLET. 
Maurice 
hould. 
Pierre ROCHE, Paris. 
ROGER, Binarville. 
Roger TRICI/OT. à 
zanne, 


Soude-Sainte:C 
Fismes. 

AVIZze, 

'TO'éTES- les-Veri US, 
Châlons-sur-Marne 
NORDMANN, Sainte-Mene- 


rOIx. 


Nœurs, par Sé6- 


HAUTE-MARNE 

LEVY-ALPHANDERY, Pa- 
ris. 

PERFE TEE 
AUBRY, Chaumont. 
COHEN. Paris (16°). 
ROBERT, Langres. 
[LMO., Boulaincourt. 
Max VITERBO, Paris. 
ROICHOT., Lancres, 
Louis DAVID. Paris. 
MYDL ARSKI, Paris. 
ROTTAIRD., Laneres. 
VALENTIN, Laneres. 
Gustave BAILILY: 1 


député, 


député, Hortes 


ansres, 


MAYENNE 


(rabriel DURAND. 
Emile PETI 5 
et-0.). 
RRUNEAU, Château-Gontier 
MARS, Laval. 
PINEAU, Laval. 


Paris. 


Maisons-Laffitte (S.- 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 


ABOUT, Belleville. 

Joseph ANTOINE, Nancy. 
Théophile BRICHON, Pagny-sur- 

Noseile. 

CHERY, Malzéville. 

CLAICHE, Conflans-en-Jarnisy, 
Louis DUBAS, Nancy, 

Paul GINESTE, Nancy. 

Louis GODFRIN, Nancy. 
Antony HANRY, Lay-Saint-Chris- 
tophe. 

HENRIOT, Nancy. 

Lucien LARCHER, Nancy. 
Jominique OREFICE, Nancy. 
Camille SCHMITT, Nancy. 

BUR GAUX, Nancy. 

WEYRICH, Conflans. 

Léon DELOCHE, Nancy. 

GURY père, Longwy. 

GURY fils, Longwy. 
HERISSON, Nancy. 

Jules KAHN, Lunéville. 
KAUFMANN, Nancy. 

SAGE, Tromblaine, 

LABRE, Pont-à-Mousson. 


MEUSE 


(xaston BOYER, Verdun. 
Hyppolite CHAIZE, Verdun. 
Georges DALTROF F. Verdun. 


Mirthil DALTROFF, Verdun. 


GIROD, Bar-le-Duc. 
MARTINET, Mouzay. 
PAGNARD, Vaucouleurs, 
RENAULT, IStenay. 
BALLANS, Saint-Mihiel. 
BLANC, Etain. 
BUVIGNIER, Etain. 
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CUISSET, Valenciennes. 
CHIMOT, Hellemmes. 
DEMESMAY, Lille. 
DAUCHY, Lie. 

| 


4 : CA FE j Era e + : A . 
DESPREZ, Cappelle-én-Feve!e. 
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DELCROIX, Tourcoing. 
WAGNON, Tourcoing, 
VANDENBROUCK, Tourcoing, 
DEÉLANNOY, Tourcoing, 
DEMOBON. Cambral. 
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VOLLAEYS, : Paris 
\ ULSTECHKE, Aulnove 
WILLIO®F, Poix-du-Nord | 
D). BOURLON, Valenciennes. ÿ 
Louis (COPIN., Valenciénnes, ë 
CYS, Rosendaæël 

DIÉLART, Armentières, 

DELESCHAUD, Comines. | 


DUPAGNY, Douai. At 
DUBURCQ, Roubaix. ie 
GAHIDE, Paris (He). & 
CHEVAERT, Armentieres, 
Gaston HENNINOT, Hordain, par 
Bouchain. 

LAMBIN, Roubaix. 

Joseph LEBOIS, Pontsur-Sambre. Ê 
LETENEUR, Rosendael. Fi 
MITOUARD, Valenciennes. î 
MONON, Mons-en-Barœul. 4 
MINGUET, Aulnoye, 
PICAVET, Lille, 
PEYRES, Paris. 
POTEL, PAT. 
QUINET, Saint-Amand. | 
SANSON, Douai. |. 14 
SELLE, Paris. 1F 
Georges VERNET, Saint-André. ‘ + 
VERHAERNE, Dunkerque. hu 
Emile ROCHE, Paris. LE 
Emile TETE, HONDSCHOOTE. PT) 
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L» DELECROIX, Hem. 

(l DAMIDE, Louvil. 

| DELEDICQUE, Saint-André. 

DEÉUPLAQUE, Douai. 

ES DEMORA, Saint-André, 
Rd NES DOLZY, Saint -Denis (Seine). 
DR EE DUMMONT, La Madeleine. 
| | DELOFFRE, Avesnes. 

| UT DE LAUWEREYNS, Valenciennes, 
AAA GRARD, Sobre-le-Château. 
FRA ET LABALETTE, Tourcoing. 
add ER LACOURT, Villereau, 
{ 104 MARTILLIER, Hellemmes. 
FEBVRE, Arleux. 


L} 
LE ROY, Lesdain. 
LI 


| ÆEVY, La Madeleine. 

| LERICHE, Ribecourt. 

| | MAYER, Tourcoing, 
MOURMANT, Lille. 
NYIS, Jourcoing. 
PARSY, Tourcoing. 
Georges PETIT, Lille. 
ROB B E, Tourcoing, 
RICHE, Jeumont. 
SENECHAL, Bermeries. 
SPRIET, L ille. 


AIN: SCALBERT, Tourcoing. 
LE MA SCRITTE, Tourcoing, 

(1 | SAINT-QUENTIN, Valenciennes. 
SEÉLLIEZ, Croix. 


NIEVRE 


MM. MAGNIEN, sénateur, Paris (6°). 
BELLOCQ, député, Paris. 
RENARD. 
ji BERANGERE, Vill lapourgon. 
LIT | COLAS, Cougny, par Saint-Benin- 
d’AZY. 
PERNET, Montsauche, 
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LAMOUREUX, Clamecy. 
POULET, Saint-Honoré-les-Bains. 
PRESTAT, Varsv. 

Dr POINGT, Douzy. 

MARIE, (Clamecy. 

CHAMPENOIS, Nevers. 

PETIT, Nevers. 

FREBAUT, Pougues-les-Eaux. 
TRECHOT, Guérigny. 

SUVRE,, Nevers, 


DISE 


MM. Raoul AUBAUD, député, Paris. 

SCHMIDT, député, Crèvecœur - le- 
Grand, 

BOULANGER, Antheuïil. 

(Placide BENOIT. Crépy-en-Valois. 
BORREE fils, Epineuse, par Bail- 
leul-le-Soc. 

Louis BOULAND, Coulaisy, par 
(ruise-la-Motte. 

BLAIN, Crèvecœur-le-Grand. 

BROCHET, Bréteuil. 

Alfred BUISSON, Blargies,. 

DECKOZE, Pont-Saint-Maxence. 
DOFFOY, Beauvais, 

DECHAMPS, Chaumont-en-Vexin. 
DESJARDINS-THERNAUT, Cauvi- 
ny. 

Armand DUPUIS, Nointel, par 
Beuil-le-$Sec. 

DELACROIX, Amiens. 

DESAUTY, Auteuil, par St-Sulpice. 

DEMONCHY, Beauvais. 

DELOZANNE, Arcy-en-Multien. 

DELISLE, Balagnv-sur-Therain. 

Fulegence LEGRAND, Méru. 

FLEURY, Sainte-Geneviève. 

GREVIN, Ployron, par Tricot, 
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SNET , 
GILLES, Beauvais. 
IGLET FR ent 
Dr MOLI [MA , SONLEONS. 
MALARD. Ab UfE 
k Vault, par Savignies, 
à D' MAUSSAUD, Cuise-la-Motte 
| MAYEUX, Vaumain, 
4: MENARD, Crèvecœæur-le-Grand. 
Ti MICHAUX, Morienval. 
: 4 Paul MATS. Clermont. 
hr MENESTRIER. Lourdes. 
aus MEDARD DELAMOTTE. \mpblain- 
4 ville. 
Ai: MELLENNE, Venette, par Compiè- 
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RAR 9 DEA MOREN, Estrées-Saint-Denis 
Ha {1 RT PENELLIER, Se 
ês FU PATTE, Cempuis. 

# TER 


PHILEAS LE BESGUE, La Neuville- 
Vault, par Savignies. 
REYNEN, d'Ognoiles, par Beaulieu- 
les-Fontaines. 
J SAINT-FUSCIEN, Grandvilliers. 
AE à SENE, Beauvais. 
qui | TROUVE, Ansacd. 
IA! WARUSFEL Senlis. 
FM BILGER \, ACAY. 
M BOURSON, père, Compiègne. 
FT" Jacques BOURSON, Compiègne. 
1 ALL Robert BOURSON, Compiègne. 
FA BRIATTE, Morienval. 
L'un: Eugène DELAMARRE 
EL 6 Grandvilliers. 
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RISSIER, Morenvial. 
JESGUINGATTE, Grandvilliers. 

R: ANTZ, Clermont, 

UEUDET, Breuil-le-Vert, par Cler- 
mont, 

GOLURLAY, Pierrefonds. 

HERBET, Compiègne. 
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Fernand LEMAIRE, Grandvilliers. 

MELLENNE, Venette, par Compie- 
œTie 

MAGNIER , Plailly, canton de Sen- 
lis. 

MOREN, Estrées-Saint-Denis. 

Armand MAUROT, Veviots-Bemeil. 

Léopold MILLE, Grandvilliers. 

NANGOT pere, Hodenc-en-Bray, par 
La Ch: ipel Ile-aux-Rats, 

Lucien NANGOT, Hodenc-en-Bray. 

PELERSON, Beauvais. 

FEES Ognolles, canton de Las- dt 
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\W \RANGOT (Grandvilliers. | 

| Léon V ASSEU R, Syily, par Songeon. 

| VIMANT, La Villetertre, par Chau- | 

| HO. # 
ORNE Fi 


US DE CHAMVILELE, Paris. 
ER, Paris: (9) 4 
; | 5, Pin-au-Haras. 1% 
| PETIT, Briouze. , 
| ALLAIN, Alençon. 
| ADELAIDE, Saint-Lambert:sur-Di- | 
ves (Orne). { 
DUCLOS, Bailleul. | Ë 
MAGNE, Lemesle-sur-Sarthe. 
PERRIE RE, Bailleul. 1 18e 
VAUTIER, Chambois. { 
WICKER, Fels, ra 


PAS-DE-CALAÏS 








CANU, député, Boulogne-sur-Mer. 

Paul qu ERSY, député, Saint-Omer. Li 
D)" EXANDRE, Arques. 4 
B RIEZ Boulogne-sur-Mer. F 





LL ROC FR Ris to ie ES pet RE re 
Pa = r* LES CRE PL | 
Le F1 PE 





























L3 " are oi 





BLOND, Paris. 

LH CADET, Wismes. 

L CAPRON, Cambrai. 

| LES DELATT A Arques. 

MA ES DELEPLACE, Sauchy-l'Estrée. 
BRUT LRQ DETREZ, Ÿ it ry-en-Artois. 

| nou DEBEUGNY, Saint-Omer. 

É DEVILLIERS, Boulogne-sur-Mer. 
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HAL En Charles DURIEZ, Calais. 
in Louise DRIN, Calais. 


LOL LEE DELOZIERE, Boulogne-sur-Mer. 
1H D l'UE Ernest GLORIEUX, Arras, 
JEUNE IE Se Georges HEMBE RT, Calais, 
FAT INER: HEDOIRE, Saint- Floris, par Saint- 
ME LE Venant. 
AA LU 54 D LALISSE, Saint-Omer, 
M EN De LA ME LEVY-ULMANN, Paris (8). 
MU NE LEGILLON, Béthune. 
PL DE LT TE Victor LECOUFFE, Lillers. 
| LYOEN, Blendecques. 
MULLET, Saint-Venant. 
Charles MORIEUX, Calais. 
MATHON, Arras. 
| SE 1 MACAIRE, Lillers, 
ARS LES NEVEU, Leumbres. 
EE PAPEGAEY, Boulogne-sur-Mer, 
A REVEILLEZ, Boulogne, 
LUE RABAIN, Boulogne. 
FT] VERSCHOORE, Calais. 
untl BRULE, Calais. 
ft à BAYER, Neuilly-sur-Seine, 
à DELAYE, Cutreau. 
Hu Paul CARON, Calais, 
Pau DOZIAS, Arras, 
[' DEGAND, Lillers, 
“té HENAULT, Wimereux. 
El ELCROIS, Saint-Ome 
Lt ISORE, Paris (16°). 
| | Jules JOETS, Paris. 
LEDOUX, Calais. 


Fernand LEGAY, Paris. 
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LAPORTE, Arras. 


PAUBLAN, Lottinghem (Pas-de-Ca- 


lais). 
PIEESTS., Calais. 
ROUTIER, Lillers. 
VENDEVILLE, Carvin. 


PUY-DE-DOME 


CLEMENTEL, sénateur, Versailles 
(Seine-et-Oise), 

Baptiste MARROU, sénateur, Paris. 

D' CHASSAING, député, Paris. 

MARCOMBES, député, Clermont- 
Ferrand. 

Emile MASSE, député, Riom. 

D' ROY, député, Rochefort-Montagne. 

Albert BUISSON, Paris. 

DOUSSET, Le Breuil-sur-Conze. 

(TARENNE, Tauves. 

D' MALSANG, Champeix. 

André MAYMAT, Clermont-Ferrand. 

VIGIER, La Tour-d'Auvergne. 

IZAMBARD, Clermont-Ferrand. 

MATHIOT, Clermont-Ferrand, 

NOURRISSON-MONTEILLET Thiers. 


BASSES-PYRENEES 


GARAT, député, Paris (16°). 
CAZAURAN, Bayonne. 
LACOUTURE, Bayonne. 
LAPUYADE, Pau. 

SIMONET, Bayonne. 

MANAUTON, Bayonne. 

BUROSSE, Bayonne. 

CHATEAU, Pau. 

CHEREQ, Hendaye. 
DANTY-LAFRANCE, La Plaine-St- 
Denis. 
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DARMENDRAII, Saint-Pierre - d'I- 
rube. 
D' GACHET, Pau. 
Maurice LAFFITTE, Paris (13°). 
LAVECH DE CHANZY, Paris (17°), 
LEGRAND, Bavonñheé. 
ARE MORA, Bayonne, 
| hat SALLES Maurice, 
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NOGUES, sénateur, Paris (7°). 

NOGARO, député, Paris (15°). 

D' BARAFGIN, Lennemezan (Hau- 
tes-Pyrénées). 

BOUE, Tarbes. 

D' DASQUE, Tarbes, 

LARTET, Tarbes. 

li: Gaston MANENT, Bagnères-de-Bi- 

fe gOITe. 

dan de MEILLON, Paris (17°), 

ARE PABONNE, Madiran. 
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SUBERPIE, Bagnères 
ALTCOT. larbes 
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MM. DALBIEZ, sénateur, Paris (12). 
P A NT, sénateur, Paris ( IO®E, 
Pierre RAMEIÏIL, député, Paris (16°). 
Jean BALAT, Perpignan. 
SRE AT TE HOMS, Perpignan. 
RL TARRIS. 
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Eugene ADRET, Paris. 
ARGELIES, Perpignan: 
Î RIBOU. 
BALAT, Perpignan. 
Ni? Auguste COLOMER, Perpignan. 
AU Hénri DELCLOS, Perpignan, 
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LAMONICA, Perpignan. 








ir on dE Fes LU ER O TEE C si Re " 
RE RE ee 7 MT CE F 

” pe Eu US  —g, 
; AS LAIONERR a PR tee 
<> 


en È 7 
‘ AA mi x 2 ITR] 









































Emile PIGNET, Paris. 
D' RIVES, Perpignan. 
pr SURIJUS., P er pign: T1. 


Prosper TROLLES, Perpignan. ë 


BAS-RHIN 


SR 


MM. BECKER, Strasbourg. } 
CAILLOT, Strasbourg-Robertsau. À | 
D' EÉXTERMANN, Wasselonne. à 
| Dr FRANKHAUSER, Hagueneau. | 
HECKER, Strasbourg. ia 
| KERN, Belnfeld. 3 
| MAHEI, Strashourpg, 53 
| MINCK, Strasbourg. ; 
MULLER, Strasbourg. | 
Paul PETRI, Siraspourg: je 
RHEIN, ee ngheim fre 
TREBU tonte | 
: OESINGER Strasbourg. ei 
; BENE, Sélestat. ji 
SCHULER, Strashour®. ie 
Albert BEGKER,.Beufeild, ï 
FRITSCH, Baïr. | 4 
FREfDT, Barr. Es 
LAUFFENBURGER, Mkireh - Graf - 
fenstaden. 
NOEPPEL, Strasbourg. 
RATICH, Barr. 
WALTER, Guertwiller. 
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HAUT:RHIN 


MM. BLUMENTHAL, Paris. 1 
D Edouard DREYFUS, Mulhouse. ê. 
HIGELIN, Altkirch. Fin 
HOVALD, Mulhouse. LE 
D' KAYSER, Colmar. LE 
BELIN, 1 aris (6°). 20 
IMER. Sainte-Marie-aux-Mines RE 
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sAULY., Saint-Louis. 

;5EVY, Mulhouse, 
LEVY, Colmar. 

PLETTNER. 

>. RISCH, Mülhouse. 

CB WAIB, (Colmar. 
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TERRITOIRE DE BELFORT 


MIELLET, député, Belfort. 
ACKERMANN. De IL e. 

BARDIN, Rougemont-le-Château. 
BOUVIER, Fontaine. 
KLOPFESTEIN, Belfort. 
LAURENT-THIERY, Belfort. 
Emile PY, Belfort. 

AUBRY, Belfort. 

BAUDIN, Belfort. 

BERTSCHE, Belfort. 
CHAIGNOT, Belfort. 

DREYFUS SCHMIDT, fils, Paris. 
FIEROBE, Belfort. 

(ABLE, Belfort. 

Jacques FRANCOIS, Belfort, 
LEFRANC. Belfort. 

LEVY GRUNWALD., Belfort. 


RHONE 


Justin GODART, sénateur, Paris (7e). 
LACROIX, sénateur, Theize. 

D' ROLLAND, sénateur, Oullins. 
Claude BRUYAS, député, Lyon, 
HERRIOT, député, Paris. 
LAMBERT, député, Lyon. 

Pau] MASSIMI, député, Lyon. 
BENDER, Paris. 

BRESSANT, Villeurbanne. 
CAMUS, Belleville 

CARRILAND, Condrieu. 
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CHAZETTE, Lyon. 
DANSAR®T, Lyon. 
FALCOT, Limonest. 
FILLON, Chassagny, par Givors. 
HUMBERT, Lyon. 
JOURNET, Lyon. 
JULIEN, Lyon. 
LONGERON, Villefranche, 
MAURICE, Villefranche. 
NAS, Mont-d'Or. 
PERRET, Lyon. 
PUTINIER, Lyon. 

Paul RICHARD, Lyon. 
lHEZILLAT, Lyon. 
BRUN, Paris. 

CHALIAS, Givors. 
CHAMPAGNAT, Villeurbanne, 
DÉROUDILHE, Lyon. 
DELFAU, Oullins. 
DÜUPRE, Caluire. 
FOURNET, Lyon. 
GABRIELLI, Lyon. 

Jean GUELIN, Paris. 
GOUILLON, Lyon. 
LACASSAGNE, Lyon. 
MICHON, Lyon. 
MANDON, Lyon. 

REY, Lyon. 


HAUTE-SAONE 


MM. GUY, député, Paris, 

COUYBA, Paris. 

BERLET, Champey. 

BESSON, Montbozon. 

D" Pierre CHATELOT, Villersexel. 

GRILLE, Luxeuil. 

Armand GUENOT, Breuray-les-Fa- 

verney. 

Joseph GROJEAN, Vilargent, par Vil- 

lersexel, 
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LRHEQUE 

Et ll f: JOBLOT, Navennes. 

LA À 1 FA D' René JACQUOT, Paris. 

NEA | } {; Marcel LABBAYE, Champagny, 
AE André LYAUTEY, Paris. 

MEN Paul LYAUTEY, Vesoul. 
MANUEL TE MAILLE, S: auinot. 
NTI HYPPOLITE THIERI, Saint-Trey. 
ARMES Stéphane VIEIL, Séy-sur-saone. 
il HUE ; Î Æopold BONNEFE G rey, 
| 1 Ait DUMAS, A ques, ArcC-1e8-{ TOY. 

|: QUE Pierre JENOUX. Paris. 
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GENERAL GENIE, Beaujeu. 
COUTTEFROY, Luxeuil. 
HOLOGNE, Vesoul. 

Georges LAMBLIN, Paris. 
Albert LEVY, Lure. 
ROBERT LOUIS, Paris. 
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HOFIN, sénateur, Vitry-sur-Loire. 
PET ITJEAN, sénateur, Paris. 
BORCGE OT. sénateur. 

M. AUPOIL, député, Paris (13°). 

BERTHELOT, Paray-le- Monial 

BUSSIERES, Saint-Léger-sous-Beu- 
vr'aY. 

C. BOURGEOIS, Chalon-sur-Saône, 

| Rs [ET, Saint-Usuge. 

ERLCAND, Palinges. 

D) RN. ARD, LOISY. 

IGALLET, Etang-sur-Arroix. 

QURGEOIS, Montpont. 

CANC L Saint-Germain-du-Bois. 

D' CAR’ ERET, Digoin. 

se CH. (RD, Cuisery. 

CHANUSSOT, St-Germain-du-Bois, 

CLEMENT. 

CONTAMINARD, Baudriéres, par 

Laguiche. 
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COMBAS, Chalon-sur-Saône. He 
DRUART, Pierre-de-Bresse. NE 
D' FURTIN, Palinges, 
| FAYOLLE, St-Christopheé-en-Brion- ff 
nais. D 
FOREST, SR suTr- se 
GUICHARD, Saint-Martin - du - Lac, 
par Pa cine 
GALAS, Châlon-sur-Saône. té 
GRAS, Dompierre-les-Ormes. 
GODIN, Tournus. 
a Montret, 
GROJEAN, | ee par Connetin. 
JE ANNIN REV sSennecey-le- 
Grant Ï, 
JOUSSON, Damerey. 
MARINIER: 
Et Montpont. 
(NETRI fe Verdun-sur-le-Doubs. He 
ET, Cirv-le-Nobte. FR 
LÉTIER 
VE Beaurepaire. 
PERN( É Saimt-Marcel 
PARRIAU ‘ergenerin, par Cluny. 
 YNAU D. Bourbon- Lancy. E 
REBOUILLAT, Pierre. ie 
RODRIGOT. Verdun-Sur-le-Doubs. 
REBOUX, La Vineuse, par Cluny. 
ROBIN PERRIER, Sennesey-le- 
Grand. 
D' SIRAUD, Saïintupoîint, 
IEVENNEAU, Issy-l'Evêque 
LIBERT, Louhans: 





























LOT EL does a dl mn. :6 ii D 
ms 
œ 2m 
ter md 
En 


À 
x: 
TA 


F1 
FI 
Éd: 
| 


EMEAU, Autuii. : 
VIEILLARD, Lucenay-] Evêque. 
CHAMBARD, Mâcon. 1 
CHAUSSIER, Chalon-sur-Saône. Di) 
CROTTE, Charolles. lt 
DURE, Chalon-sur-Saône. gt 
Naurice GERBE, Charolles. [a 
Georges GOSSOT, Chalon-sur-Saône. Li 
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Jacques KAYSER, Paris. 
RER | MEUNOT, Chalon- sur-Sa0ne, 
LE rie Joseph NEYRAT, Autun. 

| MES Marcel RIZET, Autun. 
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*ETEAU, sénateur, Paris. 
ILLAUX, sénateur, Paris. 

NT IGN Y, député, Neuilly - sur- 
Seirie. 


TN lU TES BEGLAND, Teloche, 


Fi | BERIGER, Ecournoy. 
K Pierre BLIN, Fye. 
| ‘af BOULAY, Courgains. 


ul | LP D' René BUQUIN, La Fleche. 
REP AREN LE TA D' CHEVREUIL, Mamers 
RON RO IE Henri (COLAS, Villaines-sous-Luce, 
l'An Pierre CHAPIN, Ivre-le-Palin. 
Emile COURANT, Ecorpain, 
| FI Bazile FORTIN, Malicorne. 
Re JUGAN, Beaufay, 
FRE Léon LEBLANC, La Suze. 
| LENAIL, Thorée. 
LRO LEFEUVRE, Le Mans. 
AR AL MARTIN, Moitron. 
| He MONCHATRE, Le Breil-sur-Merize. 
ATEN METAIS, Chahaignes, 
HET NAUDIN, Le Mans. 
DRE Gaston PERRIN, Château-du-Loir, 
RIGOT, Tuffe, 
EE RIGOT, Villaine-le-Gosnais. 
AUCH à ROUZAY,. Saint-Jammes. 
| nul SARCEY, Mayet. 
SONNETI, St-Mars-la-Bruyère. 
BODEREAU, l'Hermitage Beau- 
| Al champ (Seine- et-Oise). 
AE CHIPOT, Neuiily- -SUr.-Seine, 
| CURINIE R, Paris. 
#1 DUXIN, Paris. 
HA MONTEILLET, Paris, 
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| MOULIN, Paris. 


| lHUILLIER., Paris. 
| VIAL, Paris. 


VILAR, Paris. 
LAFOREST. 
DALMAGNE, Le Mans (Sarthe) 


SAVOIE 


MM. MACHET. sénateur, Paris. 
MILAN, sénateur, Paris (16°). 
MOLLARD, sénateur, Paris. 
Antoine BOREI, député, Paris. 
CARRON. député, Maison-Alfort. 
Pierre COT, député, Neuilly - sur 

Seine, 
FALCOZ, député, Neuilly-sur-Seine. 
CONTE, St-Jean-de-Maurienne. 
COVAREL, Foncouverte. 
DONNET, Moutiers. 
D' GAILLARD, Aix-les-Bains. 
Madoux GIRARD, Chambéry 
GUILLERMIN. Ch: ambéry, 
GRISARD, Alberville. 
JÉEANDET, (Chamoux. 
DT JULLIAND., Chambhé rY. 
LONGOZ, Moutiers 
PERILLAT, Albe rville. 
Félix DEGRANGE, Paris. 
Ve BUREAU du COLOMPIER. 
Chambéry. 
BOULANGER, Chamhe TV. 
Antoine MICHAUD, Berberaz 


HAUTE-SAVOIE 


MM. CURRAÏI, sénateur, Paris {17*). 

JACQUIER, député, Paris. 
Eaouard ANDRE, Rumilly 
Joseph BLANC, Annecy. 
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LUE DUBOIN. 
EAN PA FALLION, Bonneville, 
tn LACHAT, Reignier. 
A El VAGNARD, Annecy. 
| FA BLUMENFELD, Parts. 
4 DANGON, Paris. 
rt Francois DUPONT, Paris 
MAZET, Paris (11° 
RAMUZ, Paris (%) 
VIGNON, Paris (119). 


ils SEINE 
| À MM. Antony MOUNIE, sémateur. 


STEEG, sénateur, Paris (1*). 
Auguste GRATIEN, député, Gentilly 
BALDASSARI, Asnières. 
MEQUNr BARRAUD, Courbevoie: 
Hu PA LH BAUMAE, Asniéres. 
BRU BARTHELEMY, Paris. 
BARTHIE, Paris. 
BAUZIN, Paris (8°). 
BEAURAIN, Levallois, 
BEAUVOIS, Neuilly-sur-Seine 
BERNIOLLE, Paris (4). 
BERTHELOT, Paris. 
BESNARD, Paris, 
Louis BESSE, Paris (17°). 
BESSIERES, Paris (4). 
il BILLET, Paris, 
hi BELATEAU, Paris. 
| Léonee BELOCH, Paris, 
CHAR ENTANT RLOSSEVILEE, Ch aà611l a n-sous- 
HP IE Bayeux. 
Robert BOSS, Paris (13°). 
BOSSET, Paris (5°). 
Can BONNAURE, Paris (8°). 
EL BOUVIER, Levallois. 
BRISSON, Nogent. 
BROSSE, Paris (16°) 


BRUNSWICK, Paris. 
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DUFRESNE, 


CH] 
CERF, 
COLELOT, 
COREIL,, 

COURTH 


BUISSON, 


Michel : 
AIME 
ANOUI 
AUGIS, 
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André 
e. [vador 


CHATENET, 
Gigot CHASSENAT, 
À, Paris. 
Paris. 


André 
DAUSSY., 


{ 
HCROS. 


:LAR BI 


JOUZET, 


HENRIQE 


FOU 


INE2 


FIESCHI, 


FRANCHEN 
GOUDCHOUX. Paris. (17°). 
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Paris 
CHAV IN \ | 
Per 
Ferdinand 


CA 
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Paris. 
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Paris 
Paris 
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Paris 
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(14°). 
{ Olombes: 


Paris (15°). 
CAHEN. 
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Paris 
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Paris 
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L11a8. 
Paris. 
Neuilly, 
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(11°). 


leVOlIE, 


GODECHOUX, Paris (15°). 


GALOIS. 
GENTILLY, 

JEUFFROY, 
GAUTHIER: 


GRISON LE, 


GRANDIGNAUX. 
Paris 

£a Var 
Levallois. 
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GUENEAU, 
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RUNY, 


rUIDET, 


Béc or. 
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Paris 


Paris (10°). 
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HONNORAT, Paris (15°). 
JAMET, Paris. 

JANNIN, Levallois. 

GEGU, Paris (10°). 
KRAEMER-RAINE,. Paris. 
Mme KRAEMER-BACH, Paris 
LAILAVOIX, Paris. 
LAURENS, Charenton. 
LAVIGNON, Paris (6°). 
COMTE, Paris (10°). 
MOINE, Paris (14). 
NOIR, Paris (16°). 
VEQUE, Paris. 

EUTE RCI A re 
Lucien MANTOUT, Paris (18e). 
MARTINAUD- DEPL. AT, Paris (11°). 
MASSON. Courbevoie. 
MICHAUD, Levallois. 
VMILHAUD, Paris (9%), 
MILLOT, Colombes. 
MITTIAUX, Paris. 
METTAZ, Paris (14°). 
MALISSARD., Paris. 
MOSSE, Paris. 

MOLINIE, Paris. 
MORIETTE, Paris. 
NARODETZKI, Paris. 
OLIVIER, Vincennes. 
OUDIN, Paris. 

Georges ORY, Paris (8e). 
PARENTY, P > aris (Re) 
PAYEN, Paris. 

Gaston PETIT. Paris. 
PERRIN, Paris. 

PERNEY, Paris. 

PINOT, Paris. 

PINARD, Paris (8e) 
RAVET, Levallois. 
RIVORY, Neuilly-sur-Seine. 
REBEILLARD. Paris, 
Salomon HIRSCH, Saint-Maur. 
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SÉCOUENX ILLE, Courbevoie. 
SLORA, Paris. 

Emile STOCKLIM, Vincennes. 
Samuel SALFATI, Paris. 
Jl'AILLIART, Paris. 

lEMPLIER, Arcueil. 

l ROUSSELLE, Paris. 
VARENNES, Levallois. 
VIDILLES, Levallois. 

VIVIEN, Paris. 

WEINSTEIN, Neuilly. 

ARIAT, Arcueil. 

ATGER, Saint-Maurice. 

BARRE, Paris, (9). 

BAUTZ, Paris. 

BERR, Paris (14°\ 

BECK, Gentilly. 

BLANC, Champigny. 
BEAUDOUX, Neuiliy-sur-Seine. 
BRIOLAY, Joinville, 
BOUCHERON, Paris (14°). 
BILLOET, Paris. 

Marcel BLOCH, Paris (5°). 
Jacques BERNHEIM, Paris (6°). 
CROCE-SPINELLI, Paris. 
CAZALIS, La Garenne-Colombes. 
COSTE, Vincennes, 

CORNETTE, La Varenne-St-Hilaire. 
CHOMEL, Paris. 

COMPAROI, Rosny-sous-Bois. 
CASTANIE, Nanterre. 

DELILE, Paris (12°). 

DELIN, Paris (5°). 

DUPORTAL Paris (16°). 

Gal ECHARD, Paris (15°). 
FOURNIR, Colombes. 
FOURRIER, Le Perreux. 
FLEISER, Parc-Saint-Maur. 
FOURMONT, Clichy. 
FLORENTIN, Paris. 
Clément GUY, Paris. 
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Romainville. 
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Paris. 
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Paris. 


SENTHAL, Paris. 
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OT, Paris: 
POUTEAU, Paris. 
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OUFFET, ‘Paris. 
Colonel ROUX, Paris. 


UINTON, Paris. 
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HERAT, Montrou: 


RAGUIN, Nogent: 
TISSIER, Paris 


MOURRE, Clamart. 
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VEIL, Paris. 
VINCE N'T, Bois-Colombes. 
VIALARD, Charenton. 


DEUX-SEVRES 
FR. 


MM. Alberi ANÇOIS, député, Paris. 
RICHARD, député, Paris (7°). 
JOUFFRAULT, député, Paris (6°). 
AUCHIER., Coulon. 

Charles COLBON. Niort. 
BALQUET, Airvault. 

COYNAULT, - Niort: * 
DEMELLIER: Paris: 

BOURDEAU: Paris (9%). 

MOREL, Thouars. 

PELLEVOISIN,-Parthenay. 

POTRAUET,-Thouars. 

Léon ROGER, Niort. 

SANOYAULT, Parthenay, 


SÉINE-INFERIEURE 


MM. André MARIE, député, Rouen. E 

Léon MEYER, député, Le Hâcre. : 
\ \BADIE, Eée Havre. 

ANGOT, Rouen. 

ARNAUDTIZON., Le Havre. 
BARBEY. Le Havre. 
BUCHARD, Le Havre. ds 
BAURAIN. “À 
CAPPERON: Le’ Havre. m 
D' CHEVALIER, Montvilliers. 
COAT, Le Havre. # 
CONSTANTIN, Le Havre. “1 
CORNIER Père, Rouen. f 
D' CRUTEIL, Rover. 
DANGU, Le Hävre. | 
D' DANIEL, Le Havre. é* 
DELIOT, Honfleur. 
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AU EURE DEVILLERS, Elbœuf. 
HER DEMARCHELIER, Rouen. 
| DESCHASSEAUX, Le Havre. 


DUFOUR, Le +aincy F (5 -Et- O. 
HERHEIS GENITON, Rouen. 
RATE 13 GLOUX, Le Havre. 
Ji : Fi HAUVILLE, Sainte-Adresse. 
HUE, Deville. 
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TR HYACINTHE, Caudebec-en-Caux. 
QUI de JOUVENEL, Paris. 
JHRUITR ES | KRONRAD, Rouen. 


LR TTEE LAISNEY, Le Havre. 
FH] 1 LANG, Le Havre. 
4 LE BATTEUX, Rouen. 
à LE BEGUE, Le Havre. 
nu h LECHELLE, Le Havre. 
LECROQ, Le Havre. 
Ch. LEFEBVRE, Rouen. 
Jules LEFEBVRE, Forges-les-Eaux. 
LEJEUNE, Rouen. 
LE GRAND, Paris (13°). 
LE NOUENE, Le Havre, 
LE PENVEN, Le Havre. 
| LOSSOUARN, Le Havre. 
|A LIENS LOUSSOUARN, Le Havre. 
LAS LUCAS, Le Havre. 
HE G. METAYER. Rouen. 
f Jacques MOUNIER, Rouen. 
1 MOUETTE, Bolbec. 


(ru D' NEE, Rouen. 

| du OMONT.. Le Havre. 

EME | OTTAVI, Le Havre. 

RAUAR EEE PAPELIE Le Havre. 

| ART ee PAUMELLE. St-Martin-Osmonville. 

PATRIMONIO. Le Havre. 

PETIT, Le Havre. 

il POISSANT, Khouen, 

LE RICHARD, Rouen. 

THEN E RIOULT, Le Havre. 
RIQUIER, Le Havre. 

G. RISSER, Rouen, 
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SALACROU, Le Havre 
SELLE, Le Havre. 

J, SOULIER, Rouen. 
VALLOT, Rouen. 

G&. WAIRY. Rouen. 

J, AUREY. Bolbec. 
BARBIER, Paris. 

BICHET, Le Havre (Seine-Inf.). 
BELULENGER, Petit-Quevilly. 
J. BLOCH, Rouen. 
CINQUALBRE, Rouen. 
COTTARD, Le Havre. 
Amable DASSONVILLE. Le Havre 
(GÜYARD, Rouen. 

JOUTEL, Paris. 

hoger LAZARD, Rouen. 
LABARTHE, Rouen. 
l\EFORT, Rouen. 

Robert LEV Y. Rouer. 

D PRRRIGAULT, Le Havre. 
SAMSON, Paris. 

“SUIDE, Le Havre. 


SEINE-ET-MARNE 


MM. LUGOL, sénateur, Paris (10°). 
(œaston MENIER, sénateur, Paris ($ 
PENANCIER, sénateur, Paris (5°). 
AUGE, député, Paris. 
DELABARRE, député, Claye-Souilly. 
DUMESNIL, député, Paris (8). 

de TESSAN, député, Paris. 
A'USSIERE, Arbonne par Barbizon. 
BICKART, Chelles. 

BLATRIX, Melun. 

BOURON, Provins. 
CHARPENTIER, Paris (18°). 
CHAVAUGEON, Saint-Mard. 
CHAZAL, Paris (16°). 

GHALAMON, Luzancy-Marne. 
CHENEVAT, Dammartin-en-Geole. 
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CHEVRON, Augers, par Villfers-St- 
ne 
CHEVROLEE, Betôn-Bazoches. 
D COCHOT, La Ferté-Gaucher. 
CUINAT, Bois-le-Roï. 
DAUNAY, Némours 
DÉELACGCOURT, Le Pin. 
DUBURCO, La Férté-sous-Jouarre, 
IVET, Orly-sur-Motrin. 
ORIAUD, Paris (8°). 
RD, \Marles-én-Brre. 
HARDY, Fôntèénavy-Tresigny. 
LANERY , Lisy-sur-Ourcq, 
LAUZIER, Montigny-Lancoup. 
LUCQ UIN. Donnemarte-en-Montois. 
MALGRAIN, Melun. 
MIGUET, Vifenov. 
G. MOUFROND, Treuzy-Lavelay, 
à Bazaniïeüu, par Nemours. 
NAUDIER, Faremoutiers. 
NOTTE, La Ferté-Gaucher. 
PAPON, Gretz. 
PASCON, Argentières. 
PRO, Vaux-le-Peni. 
PROUHARAM, Paris. 
ROCASSEL, Egreville. 
St-ANDRE, Montigny-sur-Loing. 
SALMON, Ia Ferté-Gaucher, 
SIMONET, Lagny: 
GARON, émis 
rs Nanteuwil-les-Meaux. 
HURTE Vieux-Moulins, Chelles. 
NIAT re F ontainébleau 
MORTIER, Coulommiers. 
PAROUTEAU, Monterëa. 
POMMERY, Paris. 
TEISSEYRE, La Feïrté-sous-Touarre. 
TOUZAIN. FA : 
ZELLER, Melun. 
Roger LERMUZEAUX, Là Ferté.s 
Jouarre, 
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BLANCHARD, Moret. 7 
L.] ni Y Paul, Provins. 
MEDINGE R, Aicreville. 

RIGOLLET L; Qhelles, 


SEINE-ET-OISE 


| NM. BERGERY, député, Paris. 
| )ALIMIER, député, Paris. 
F BERR, Versailles. 

GOUST, Mantes. 

, MAULION, Paris, 


M BENE, Paris. 

BIVERT, Epinay-sur-Orge. 

am Versailles. 

CAL AMAN, Saint-Ouen. 
CÉ 


CECCALDI, Bièvres, 
CHAFEL, Chatou. 
CHARLOT. Eaubonne. 
CHICOINE» AU, Mantes 
CLEMENT, Ermont. 
DECOM. AN. Argenteuil. 


DUFOUR, Le Raïiney. 

D' DELANOE, Corbeil. 

FOUREAU, Paris. 

KORFAN, Ecouen. 

LEJEUNE, Villiers-Adam. 

Maurice LETEVE, Corbeil. 

LAVIRON, Vigneux-sur-Seine. 

5 \RCHAND, V ersailles. 

MANCEAU, Mesnil-le-Roi, 
MARCADIER, Villeneuvye-le-Roi. |} 
METEVET, Corbeil. 

MONJALON, Sanqueil. 
PERNEY, Paris. LM 
SESTRE( Soisy-sous-Montmorency. 
Docteur SOLON, Chalo-Saint-Mars. 
TERRAY, Villiers-Adam. 

VERNIN, Paris. | 
WAROQUIEZ, Montmeoreney , 
BAFFOSs, Corbeil. 
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ROBE 'ONNOT, Soisy-sous-Montmorency. 
LE HUIPRE | BUTTIN, Paris. 


Ph FH OUL EXTEX, Ris-Orangis. 
k 1 BENOIT, Sartrouville. 
ROUE BALDU ZA. Argenteuil, 
ke 4! Its) BEREAU, Essonnes,. 
RE ES BUREAU, Ermont. 
| GCHESNE, Paris. 
COL 1e) UE LS Bécon-Courbevo le, 
a in CUENNE, Rueil. 
EE (NF COLLET, Ris-Orancgis. 
VA HS COUQUET, Essonnes. 
CAMUS, Etampes. 
CANY, Etampes, 
DUCROUX, Gournay-sur-Marne. 
NE FROISSART, Eaubonne, 
4: ÉEAVAREZ, Paris. 
GAUDIN, E pinay-sur-Orge; 
GRIZEL, Corbeil. 
HUCHARD, Sartrouville. 
| HE MARY, Eaubonne. 
DR RARE 1 MEYRAND, Ermont. 
[111 MAT LAGEAT, Paris 
'Étutn PARENTEAU, Enghien. 
EE REPARAT, Ant ton y. 
LE 2e bu Ti SAINT-BRIX, Paris. 
ME r WAGNER, Soint-Ouen-l Aumône. 


Lan SOMME 


MM. JOVELET, sénateur, Saint-Léger-les- 
1 Donart,. 
FAR LTERNOIS, député, Paris. 
| MR BOUCHENDHOMME, Braw-sur-Som 
| me. 
4 BORCK, Amiens. 
LINE Gilbert CARPENTIER, Saint-Leu- 
hd Deuil. 
(ii CARPENTIER, Sainte-Marie, Saint. 
Aurin, par Roye. 
CORBIER, Maillet-Maillet. 
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CHOCHOLLE, Amiens. 

CHARON., Amiens. 

CARRE, Equancourt. 

DUBOURGUIER, Flixecourt. 

DEJARDIN, Roye. 

DELARBTIE, Bouvaincourt-sur-Bresle. 

DUBOIS, Amiens. 

Docteur FRANCO, Amiens. 

FONTAINE, Amiens. 

GEMONET, Amiens. 

GAILLARD, Abbeville. 

GOUDARD, Belloy-sür-Somme. 

LETEVE, Amiens. 

Jules GASTON, Chaulnes. 

LECAT, Bethencourt-sur-Mer. 

LEROY. Abbeville. 

LALLEMANT, Amiens. 

LEJEUNE, Hattencourt. 

LETURCQ, Albert. 

LE FEBVRE. Amiens, 

MAUDUIT., Gamaches,. 

NOYELLE, Amiens, 

PASCOT, Amiens, 

PEPIN, Amiens, 

QUILLET, Amiens. 

HOTTE, Amiens, 

HUYEZ, Amiens. 

BLANCHARD. Montdidier. 

BOUCHER, Chaussée-Tirancourt, 
par Picquignv. 

Fernand BRUNEL, Acheux-en-Amié- 
nois, 

DERLOCHE, Ault-Aunival. 

DELIQUE, Abbeville. 

FLANDRIN, Abbeville. 

HORREARD, Rubescourt, par Mont. 
didier. 

Marius AUBERT, Gamaches. 

REGNIER, Roye, 
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TARN 


BARRAU, Simalsus. 

BOISSEL, Cahuzac-sur-Vere. 

AavVier BONNERY,  Castelnaude- 
Montmirail: 

BOURGUST, Bastide-Rouairoux. 

Docteur Achille CAVAILLES. Cada- 
len. | 

Joseph CAVAILLES, Albi. 

CHARLES, Saint-Sylpice. 

Lucien COUDERT, Castres. 

COUSTEL, Verdalle. 

Jules DURBAN, Aibi. 

DUZAC, Cambon-les-Lavaur. 

FAURE, Vabre, 

FOURES, Albi. 

Joseph FOURNIER, Saint-Paul. 

CACHES, Vians. 

Emile GIEUDES, Saint-Urcisse. 

GRANIER, Cordes. 

Georges GUIRAUD, Paris. 

René ICHARD, Cordes. 

Louis JOLY, Albi. 

LANZERATI, Rabastens, 

Docteur LOUBAT, Gaillac. 

MAYNARDIER, Angles. 

François MOREL, Montreuil. 

Jules PELISSIER, Realmont. 

PUECH, Salvagnac. 

Docteur REYNAL, Albi. 

Armand RAYNAUD, Lacaharède. 

RASCOT, Albi, 

REBERGAT, Labrugnière. 

Adrien ROBERT, Labastide de Levis. 

ROSSIGNOL, Albi, 

SAISSAC, Lisle-sur-Tarn. 

SEGNIER, Puylaurens. 


Jules TRIGNIER., Lautrez. 


Edouard VAITRETTE, Puylaurens. 
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VENZ, Montauquet, commune de 
Lautrac. 

Paul VIGNIER, Ambialet, 

Lucien COUDERT, Castres. 

Docteur GUIRAUD, Lavaur. 

LOUIS JOLY AIPEL. 

MALRIC, Rabastens. 


TARN-ET-GARONNE 


MM. DELTHIE, sénateur, Paris (18°). 
Etienne BARON, député, Lauzerte. 
CAPFERAN, Montauban. 
CHAUMEL, Valence-d'Agen:. 
lrènée BONNAFOUS, Montauban. 
Albert DAILLE, Montauban. 

Leo PRESSEQ, Meauzac. 

SARNEY, Paris. 

VEYRAC, Montauban. 

Etienne BEAUDONNET, Saint-Ai- 
gnan. 

Henri BOUZINAC, Chussade. 

BOURSIAC, Paris (44°), 

BEZIERS, Castelsarrasin. 

Fernand BALES, Montauban. 

DUPEYROU, Montauban. 

Joseph FLAMENS, Castelsarrasin. 


VAR: 


MM, Louis MARTIN, sénateur, Paris (G°). 
René RENOULT, sénateur, Paris. 
BOYER, Marseille. 

COULLET, Fréjus. 

EVESQUE, Lorgues. 

GENSOLLEN, Hyères. 

MONDET, Draguignan, 

J.-B. SIMON, Six-Fours-la-Plage, 

Emile ARNAUD, Toulon. 

TAGNARD, Toulon. 
Emile BORD, La Sevne, 
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Léon CAUVIN, Cogolin. 

HAMON, Sanary. 

Henri LATIERE, -La 
sanne. 

RAYBAUD, Draguignan. 


hoquebrus- 


VAUCLUSE 


Louis SERRE, sénateur, Paris. 
TISSIER, sénateur, Paris. 
DALADIER, député, Paris. 
GUICHARD, député, Paris (5°). 
ROUMAGOUX, Oppede. 
Maurice ALAVOINE, Avignon. 
Marius DURAND, Avignon. 
Ulysse FABRE, Vaison. 
GONNET, Camaret. 

Firmin AUBERY, Vlareas. 
Sylvain AICARD, Avignon. 
Auguste BERARD, Gigondes, 
FANGUTERE, Avignon. 
GERIN, Monteux. 

GRAS, Eyguières. 

JOUBERT, Orange. 
MARSEILLE, Avignon. 
PILLET. AVIgnon. 

Michel REYNIER, Lourmarin. 
RUVENHORST, Avignon. 
SEPTEMBRE, Courbevoie (Seine). 
lTESTE, Cavaiilon. 
GENEBRIER, Lyon. 


VENDEE 


BOISDE, La Roche-sur-Yon. 
BLANCONNIER, La Roche-sur-Yon. 
Lucien-Victor MEUNIER, Bordeaux. 
VALLEE, Saint-Gille-sur-Vie. 
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VIENNE 


COLOMB, député, Paris. 

EMERY, La Trimoui Ile. 

GIRAULT, Buxerolles, Poitiers. 

HULIN, Poitiers. 

MORIN, Poitiers. 

MAURICE, Poitiers. 

MANDUC HET, Poitiers, 

OGIER, Charoux. 

PUISAIS, Poitiers, 

POULLE, Fes 

RAVEAU, Janny-Clan. 

RIPAUL FE Paris (5°). 

RASQUIER, Poitiers. 

SICAULT, Saint-Macoux. 

VIAULX, Poitiers. 

GUILLOT, Paris. 

HOUDIN, Châtellerault. 

LHOTTE, Boulogne-sur-Seine. 

MAILLET, Civray. 

MAZE, Chatellerault. 

MOULIN, Petit-Gazon, commune de 
Biard. 

MYARD, Sivray. 

SALMON, Paris (15°). 


HAUTE-VIENNE 


Martial GLOUMEAU, Limoges. 
PLANCHAT, Les Cars. 


VOSGES 


RUCART, Epinal. 
FONCK, Saint-Dié. 
Camille PICARD, Lamarche. 
BAILLY, Rambervilliers. 
DIVOUX, Epinal. 
LALEVE, Gerardmer. 
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NIONNE, bBams-fes-Bains. 
RICHARD, Chatel-:sur-Lozeère. 
BA LLAND,- Daämas-aux-Bois. 
BASTIEN, ETIvalL. 
CHAR TON, (rérarumer. 

DU PHAND, Neüfchateau 
FLEILER, Dassane, 
FERRY, Maïtiemi-les-Bäins. 
OREFIES, Bruveres, 

lHERE, Donrpaïire. 

BARAD EN. ('OTrcCrén. 
BURLIN, Sarfnat-Dié. 
CANIAUX., Mirecourt. 
DELANGE, Darnev. 
Claude EDMOND, Darney. 
PATARD, ‘Epinal. 
VENARD, Refiremont. 
Charles WEIL, Raon-l'Etape. 
BARADEL, -Cortieux. 
BAZIN, Vosrés,. 

URLIN, Saïit-Dié, 

CHOT, Grattes-sur-Vologne. 
CORDELIER, Epinal. 
Paul CROSS, Epinal. 
FORTERRE, Lethitlot. 
JECQUERESZ, Saïnit-Dié. 
SCH WANDER, Epinal. 


René SIMON, Rambervilliers. 


SCHWAMB, Saipt-Dié. 


THIEBAULT,. Brouvelieurs. 


YONNE 


A Ne Paris (16°). 
[ANMEI LIN, Joigny. 

BNC AUxarre. 
)ELAICOUR, .Saïint-Fargeaix. 

DOREAT Saint-Sauveur. 
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